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distribution bénévole des chèques d'assistance dans le cadre des visites à domicile 150. De 

cette manière, la SSVP ne devrait plus avoir de problème avec la Ville de Montréal, comme 

elle ne réclamera plus d'argent pour les cas à long terme, et les ressources du BASf (salaires 

des travailleuses sociales) seront épargnées. Cet arrangement semble convenir à tous et les 

quelques années qui suivent sont plus calmes pour la fédération et ses membres. 

Toutefois, en 1956, la Société de service social aux familles (SSSf), nom adopté l'année 

précédente par le BASf l51 
, décide de ne plus s'occuper d'assistance publique. Les raisons 

derrière cette décision sont essentiellement financières, alors que les dirigeants de la SSSf 

n'ont apparemment pas réussi à obtenir des fonds supplémentaires du gouvernement 

provincial '52 Le comité des budgets de la fédération appuie cette demande en réduisant 

drastiquement l'octroi du Bureau, car « le coût total de l'administration de l'Assistance 

publique devra être à la charge du Gouvernement provincial. 153 » Après une nouvelle entente, 

le problème se présente à nouveau et la SSSf accuse, en 1958, un déficit de 200 000$154. La 

situation est définitivement résolue lorsque la Ville prend en charge la distribution de 

J'assistance publique, en 1959 155 
. 

Cette étape ne marque cependant pas la fin des déboires de la SSVP. Avec l'adoption de 

nouvelles mesures d'assurance-chômage, elles aussi gérées par la municipalité, la Société de 

Saint-Vincent de Paul se trouve à débourser massivement pour aider les familles éligibles à 

l'une ou l'autre des mesures, en attendant que J'enquête municipale soit terminée. De plus, la 

1;0 AC, fonds FOCCf, boÎtc 55. chemise 821, « MémOire d'une rcncontrc cntre M. P. Chaloux, chcf du secrétariat 
dc la Société de Saint Vincent de Paul et M. E. Choquelle, directeur-général du Bureau d'Assistance Sociale aux 
familles », Ic 3D décembre 1953. p. 4. 

1;1 AC Fonds fOCCF, boîte 66, chemise 821, réunion du comité des budgets du 29 avril 1955. 

1'2 AC. Fonds fOCCf, boÎtc 56. chemise 641, lettre de Gustave LeDroit, président de la Société de Service social 
aux familles. à l'Hon. Albini Paquellc, M.D., Ministre de la Santé, 7 janvier 1956. 

1'3 AC. Fonds fOCCf. boÎtc 66. chcmise 821. réunion du comité dcs budgets du 25 avril 1956. 

l'~ AC. Fonds FOCCF. boîte 56. chcmise 641, Icttrc dc Gustave lcDroil, présidcnt de la SSSf. à Albert Doyon. 
directeur général de la FOCCF. 26 février 1958. 

1" AC. Fonds FOCCf. boÎtc 66. chemisc 821, réunion du comité des budgets du 18 février 1959 Nous ne savons 
pas si ce changemcnt cst 311ribuablc il une nOll\'cllc politique provincialc ou s'il est le résuiIat du retrait unilatéral 
de la SSSF du dossicr. 
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ssvP est le seul recours des chômeurs et des indigents durant les journées de fermeture du 

Service de bien-être social (SBES) de la ville. Les montants dépensés, au début des années 

soixante, en aide urgente et en aide compensatoire sont élevés et seulement partiellement 

remboursés par l'État. En bout de ligne, la SSVP a moins de ressources que de demandes 

pour ses services et la situation ne peut continuer ainsi indéfiniment, tant pour la Société que 

pour la FOCCF, son principal bailleur de fonds 156. Finalement, comme l'indique le comptable 

de la Fédération en 1961, « chaque fois que le législateur modifie. les règlements de la loi 

d'A.P. nous en subissons les contre-coups el nous demeurons impuissants à justifier nos 

réclamations l57 ». La FOCCF, s'appuyant sur des enquêtes et des dossiers montés par le 

COM, tente tout au long des années cinquante de renverser la vapeur et d'amener les 

gouvernements à mieux financer les agences qui font, après tout, leur travail, mais le succès 

est lent à venir '58 
. 

Ces cas montrent les limites d'une organisation théoriquement efficace mais qui concorde 

mal avec les réalités complexes de la pauvreté. La volonté de la FOCCF de financer à la fois 

la SSVP, organisation traditionnelle et bénévole, et le BASF, agence moderne et 

professionnelle, complique le travail des deux agences en causc, car même si elles ont des 

approches différentes, leurs clientèles se recoupent. Bref, la vraie vie cadre mal avec des 

catégories d'assistance décidées selon la durée potentielle de la pauvreté des individus. La 

Fédération s'avère cependant unc alliée fiable lors de négociations avec les divers niveaux de 

gouvernement, s'assurant de représcntcr ses agences adéquatcment. 

Chez Ics anglophones, Ic rapport d'cnquête commandé par la Federalion of Calholic 

Charilies au CCBES en J96J, qui étudie toutes les facettes de son travail telles qu'énoncées 

dans la chaJ1e dc 1930, cst sévère: « There is jusl abour no coordinalion among Ihe 

I.'{, AC, Fonds FOCCF. boîte 44. chemise 687, Conseil des CElivres de Montréal. Assistance/inancii!re à domicile 
de la Société Saint- Vinccnt de POIiI et dll Sen'ice de Bicn-Être de lu Villc de MOl/lréal. avril 1961. p. 42-45. 

1.,- AC, Fonds FOCCF, boîte 44. chemise 682. Société de Saint-Vincent de Paul. l''r septembre 1961. 

l" Voir le chapitre 6 pour lIne analyse des relations entre l'assistance privée ct l'État dlll'ant les années 1960. 
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services. 159» La coordination est la mise en réseau des agences pour leur pelmellre une 

meilleure coopération, le partage des ressources et des connaissances. Le problème, selon les 

auteurs du rapport, vient du fait que les agences sociales fournissent très rarement des 

informations à la fédération au sujet de leurs programmes et services. Celle situation est 

causée par le manque de supervision effectuée par J'organisme central qui dispose d'un 

personnel limité en nombre et en autorité. li n'y a donc pas de vision d'ensemble du réseau 

tel qu'il existe ou qu'il devrait être, ce qui a des impacts négatifs sur J'usage des fonds 

amassés Jors des campagnes, sur les relations entre les composantes de la Federation of 

Catholic Charities et, en bout de ligne, sur la qualité des scrvices offerts à la communauté 

anglo-catholique de Montréal 160 Le CCBES recommande donc la création d'une division de 

planification sociale, composée de représentants des agences et du conseil d'administration 

de la fédérationl!>l. 

Pour étudier la situation au quotidien et d'un point de vlle intcrne, nous disposons des notes 

personnelles et des rappol1s officiels rédigés par William Dyson durant son emploi à la 

fédération, de 1952 à 1954. Un organisme occupe une grande partie de son temps, soit le 

Catholic Men 's Hoste/ (CMH), un refuge qui offj-e l'hébergement à des hommes sans 

ressources et qui offre le repas du midi à des hommcs non résidents. Cct exemple permet de 

mieux comprendre, à la lumière de l'évaluation de 1961 1
(,2, la nature des relations entre la 

fédération et ses agences, ainsi que le parcours particulier suivi par le réseau anglo-catholique 

durant une périodc marquée par le développement accéléré du travail social professionnel, 

des relations entre J'État ct les agences privées et, par ricochct, du financement de l'assistance 

privée. 

1.'9 BAC, Fonds CCSO, MGn-11 0, volume 235, dossier 235-J 3. « Montreal Federation or Catholie Charities 
(Survey Report) », seplembre 1961. p 49. 

160 fbid. p. 49-50. 

161 fhid. p. 50. 52. 

Il,, Rappelons que l'enquêle acte réalisee par William Dyson. qui a quillé la FCe pour lin emploi au CCSES en 
1954. La consultation des documents cie travail liés ft l'enquête il permis cie constater quïlne s'est pas appuyé sur 
son expérience. déjà "ielilc dc sept ans. mais sur les lémoignages des c1ll"1geants d'œuvres. des employés et des 
direcleurs de la fédération (SAc' Fonds CCSD. MG28-110. volume 235. dossiers 235-11. 235-12) 
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Le Catholic Men 's Hoste/ est fondé en septembre 1931 par deux membres du clergé, le 

jésuite Joseph FaIJon, un des membres du comité fondateur de la Fee, et Donald Mclntyre. 

À l'origine, il s'agit de loger, nourrir et vêtir les cols blancs sans emploi et sans abri ­

l'influence de la crise et d'une nouvelJe catégorie de chômeurs se fait sentir. Dès 1933, le rôle 

du eMH est élargi pour inclure des services aux prisonniers libérés et agir comme bureau 

d'emploi. Au fil des ans, l'agence est devenue un refuge plus classique, du même genre que 

le Meurling, ses protégés étant en majolité des personnes âgées seules 163. Les hommes qui 

sont logés au eMH sont habituellement référés par des curés, des hôpitaux ou encore le 

Catho/ic We/fare Bureau; une grande partie se présente aussi sans référence 164. Lorsque le 

père Mclntyre devient aumônier militaire, le révérend George A. Foley prend sa succession 

avant d'être remplacé par le père Feeley, en 1951. Chacun des directeurs a été nommé par 

l'évêque et aucun n'a de formation professionnelle en travail social ou dans un autre domaine 

utile à ce genre d'agence, comme la psychologie. li a déjà été mentionné que le père Feeley 

n'a pas demandé cette nomination et qu'il accomplit son travail uniquement par respect 

envers l'autorité ecclésiastique et par devoir de charité chrétienne. Malgré ses réserves 

personnelJes, il prend son devoir très au sérieux et s'investit dans sa tâche. Toutefois, il est 

seul aux commandes de l'agence, les deux seuls employés étant des anciens pensionnaires, et 

durant ses premières années de travail, personne ne lui donne de directives quant à l'attitude à 

adopter envers les sans-abris. Il apparaît rapidcment, lorsque William Dyson commence à 

visiter l'œuvre, que le père FeeJey pratique une charité d'un autre âge. À ses yeux, les 

pensionnaires du CMH n'ont pas besoin de loisirs, de pièces bien éclairées et récemment 

peintes, de sel sur la table, de sièges confortables ou même d'une fournaise efficace 165. Il 

refuse de collaborer avec les autres agences de la FCC el empêche même des travailleuses 

sociales du Catholic Wei/ore Bureau de tenir des consultations auprès de ses 

163 BAC, Fonds Willi~m /\. Oyson, MG31-E75. voluJlle 12. dossier 12-7. «Hislorieal Notes on CM.H. n, 17 
février 1953 

16-1 Federa/ion orCa/ho/ie Chari/ies Yeo}' Book 1944. George /\. Folcy. « Catholic Men's Hostel ».1945, p. 37. 

16> BAC Fonds WilliaJll /\. Dyson. volume 12. dossier 12-7. Catholic Men's Hoste!. « Repol1 on Catholie Mcn's 
Hostel ». 23 janvier 1953: « l1islOrical Notes on CM.H. n. 17 février 1953: volume 13. dossier 13-21. « CM.H. 
Visil to ». 15 féHler 1954: Note Illamlscrile. s.d. (mars 1954). 



169 

pensionnaires 166 Son attitude envers ees derniers laisse d'ailleurs à désirer: « Fr. Fee/ey has 

a rather punitive altitude towards these men. He fee/s that they are not worthy of normal 

living standards but that they should be satisfied with a barest minimum. 167 » Il refuse de 

dépenser tout l'argent qui lui est alloué par la fédération, même le budget spécial de 

rénovation 168. Lorsque Dyson quille la Fee en 1954, la situation semble à peine améliorée. Il 

faut attendre la nomination d'un nouveau directeur, en 1956, pour que les changements 

suggérés par le travailleur social soient enfin mis en place l69 
. 

Les mauvaises communications sont à la base des problèmes entre le eMH et la Fee. Dyson 

ne dispose pas de l'autorité nécessaire pour amener le directeur de l'agence à changer, parce 

que le conseil d'administration de la Fee n'a pas avisé les agences de sa nomination, de son 

rôle et de ses responsabilités. Il éprouve même des difficultés à se faire reconnaître comme 

étant l'assistant de James Walsh auprès du prêtre et même alors, son poste impressionne peu 

son vis-à-vis 170. La relation tendue entre les deux hommes est marquée par leur différence de 

statut professionnel et religieux, de même que leur différence d'âge. Dyson est un travailleur 

social laïc dans la jeune vingtaine, Feeley est un membre du clergé d'âge mûr. Il se méfie de 

Dyson, et ce dernier est rapidement sur ses gardes et anxieux de montrer sa supériorité 171. 11 

s'ensuit que les conditions de vie des pcnsionnaires du Catho/ie Men 's HoSIe/ s'améliorent 

II>I> BAC, Fonds William A. Dyson, volume 13. dossier 13-21, « Memo C. W.B. Worker and Fr. Feeley n. 8 mai 
1953; Nole manuscrite, s.d. (mars 1954). 

)1>7 BAC, Fonds William A. Dyson. volume 12. dossier 12-7. Cmholie Men's Hoste\. « Historieal Notes on 
C.M.H. n, 17 février 1953. 

J(,~ Le CMH, durant celte période, est situé sur la rue Saint-Antoine, dans le sud-ouest cie Montréal. dans un 
bâtiment aux fenêtres cassées, à l'extérieur non aménagé. au loit coulant. etc. 

11>9 Year Book o/Ihe Federa/ion ofCalholic Charilics. 1957. 

1,0 BAC. Fonds William A. Dyson. volume 13. dossier 13-21. « Fr. Feeley C.M.H. notes on interview wilh him 
re complaint », 19 février 1953. Après avoir entendu qu'une plainte avait été déposée contre son agence. le père 
Feeley «(/1'\1' o[/Ihe handle and S\\ïll1g 10 Ihe al/ack WhO! righl had 1 rIO) 11'11 him? MI' Walsh sho/llcl. Who was J.? 
{. ..] 1e.rplained on m.lfirSl I·isil f IOlu him Il'ho 1 \laS (JlJ(lmy posilion. (. ..) A fe\l' limes he gol /Inde!' 111.\' skin anu f 
hl"O/lgl1/ him /lp sharp reminding him. his agencT lms /lnder Federalion and Ihal 1represenled Federalion. » 

171 Par exemple. après sa première rencontre avec le père Feeley. Dyson note il l"intention de Walsh: « Fa/her is a 
good 1/1On, and Iries harcl. HOlI'evN Ifed he i.\ /(JO rigicl and afi-aid 10 .\ho\\· hisji!elinf!,s \\'ilh Ihe I1"Ien. 1 Ihink his 
sma/l .1'1(1//11'1' JlrabahlJ· hm sOIl1e1hing /() do \l'ilh his olilhorilOliv<' manner and is a reoS(}n he is afi"Oid v/loss vf 
dignill' und cO/1/rol. . CVll1pensalion)} (OAC. Fonds William A. Dyson. volume 12. dOSSier 12-7. Calhulic Men's 
Hoste\. « Report on. Catholie Men's Hostel n. 23 Jamier 1953. 
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très lentement et très peu, ce qui exaspère Dyson d'autant plus qu'il n'a pas l'appui des 

conseils d'administration du CMH et de la FCC dans ce dossier. Le conseil du CMH se réunit 

une ou deux fois par an, n'exige pas de rapport détaillé de la part du directeur 172 
. D'ailleurs, 

le père Feeley ne tient aucune statistique et ne fait pas parvenir de rapports mensuels à la 

FCC - ce en quoi il n'est toutefois pas seul chez les catholiques anglophones 17J 
. 

À partir de l'exemple du CMH, on peut affirmer que l'évaluation du rapport du CCBES, en 

1961, n'est pas exagérée. La structure de la FCC fait que les œuvres membres peuvent 

l'ignorer, même si toutes ne le font évidemment pas. Alors que les francophones font appel 

au comité des budgets, au Conseil des Œuvres ou encore, comme nous l'avons vu au chapitre 

précédent, à l'archevêque pour arbitrer des conflits entre agences, les anglophones 

catholiques se retrouvent avec une organisation qui remplit son rôle de financement mais se 

soucie peu d'améliorer ou même de maintenir le réseau d'assistance qu'elle est censée 

superviser. 

Conclusion 

L'impol1ance de l'organisation ressort de la comparaIson des deux fédérations financières 

catholiques de Montréal. La FOCCF implante Je modèle qui est courant au Canada et dans le 

nord-est étasunien, adoptant des règles écrites et déléguant de plus en plus de responsabilités 

vers des salariés professionnels. Les instances sont dépersonnalisées, cc qui en assure la 

pérennité mais, du même coup, peut nuire à la qualité des relations entre la FOCeF ct 

certains de ses membres. Les dirigeants de la FeC choisissent plutôt de s'écal1er de la norme 

en matière de réorganisation de l'assistance. Les membres du conseil d'administration 

délèguent peu, si ce n'est au directeur général qui, entre 1936 et ]960, appartient au même 

groupe social qu'eux. L'importance démesurée de James Walsh comme directeur général est 

172 BAC, Fonds William A. Dyson. volume 12, dossier 12-7. Calholic Men's Hoste!. « Board ofDirectors !\nntlal 
Meeting Calholic Men's Hostel ». 27 février 1953. 

173 B!\C. Fonds Wi Iliam /\. Dyson. volume 12. dossier 12-19. « Dai Iy Repons 2 of 3 ». 9 février 1954: « FI' 
Fee/el - 110 1110i1lhh' repol'/s, 110 hospila/i~aliol1 repol'/s. 110 Iral1siel1l reporls 110lhil1g» 



171 

révélée par sa longue maladie, durant laquelle les relations entre les membres uu conseil 

d'administration et les adjoints de Walsh, de même que les relations entre la FCC ct ses 

membres, se détériorent. L'insistance des anglo-catholiques à maintenir le réseau d'assistance 

dans cet état s'explique, à notre avis, par la mentalité de l'élite socio-économique de la 

communauté. Selon la classification de Chandler, la FCC est une fonne inachevée de 

bureaucratie, une « entreprise familiale ». Nous avons constaté que les membres successifs du 

conseil d'administration de la FCC ont des occupations au sein d'entreprises plus petites que 

leurs homologues francophones. Habitués à gérer de près leurs entreprises, ils font de même 

avec la FCe. En plus de cette explication liée à la taille de l'entreprise, iJ nc faut pas oubl ier 

que la communauté anglo-catholique de Montréal est petite et, qui plus est, en situation de 

double minorité: minorité religieuse chez les anglophones, minorité linguistique chez les 

catholiques. En plus, de groupe d'origine majoritairement irlandaise, les anglo-catholiques se 

diversifient au cours du 20c siècle, comptant de plus en plus d'Italiens '74 
, ce qui ajoute à 

l'insécurité des élites traditionnelles d'origine irlandaise. Comme nous aurons j'occasion de 

le constater au chapitre VI, ces caractéristiques - élite d'origine irlandaisc à la mentalité 

conservatrice et protectrice, résistance aux nouveaux arrivants - mènent à des tensions vers la 

fin des années soixante. 

Malgré une structure qui, en principe, paraît rigide, régie par des règlcs ct dcs chal1es, la 

Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises fait preuve, en pratique, de 

connaissances étendues de ses membres et de la communauté en général. Elle sc fait la porte­

parole de ses membres auprès des gouvernements. À l'interne, les personnes qui occupent des 

postes dans les diverses instances savent adapter leur ligne de conduite selon l'agcnce à 

laquelle ils ont affaire ou le problème qui doit être résolu. Sans nous engager dans une longue 

description de chacune des agences qui ont été, à un moment ou à un autre, membres de la 

Fédération, nous avons pu constater que l'éventail des pratiques était assez vaste. Le sens 

pratique et la recherche de la meilleure solution semblent avoir été des facteurs décisionnels 

plus importants qu'une quelconque conception du pouvoir. Les éléments de la bureaucratie 

,,, Selon Le Callada f'uNsiosliq/le. en 195(,. les p~roisses italiennes de Montréal (Notre-Dame de la Défense. 
Notre-Dame du Mont-Carmel, Notre-Dame de la Consolata) regroupent 24380 Iidclcs. alors que les paroisses 
anglo-saxonnes regroupent 72 173 personnes. Les autres groupes « néo-canadiens» sont d'origine polonaise, 
lithuanienne. ukrainienne. syrienne. hongroise ct allemande. 
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que nous avons repérés ont surtout été des moyens de parvenir aux buts fixés dans la charte 

de la Fédération et non une structure envahissante. C'est ainsi que des agences aussI 

différentes que les Petites Sœurs de l'Assomption et le BASF ont coexisté au sein de la 

Fédération sans avoir à changer fondamentalement leurs pratiques. Même la Société de Saint­

Vincent de Paul, malgré des relations difficiles, a pu compter sur Je respect de la philosophie 

du fondateur, Frédéric Ozanam. 

En dépit de différences importantes, on peut certes parler de bureaucratisation dans le cas des 

deux fédérations, même si elle est plus achevée chez la FOeef que du côté de la Fee. Il est 

aussi indéniable que la fOeCf croît, durant ces années, plus rapidement que la FCC; elle 

amasse plus de fonds, accepte plus de nouveaux membres, participe à la création 

d'organismes, embauche plus de personnel professionnel, sujet sur lequel nous nous 

étendrons dans le chapitre V. La FCC reste une entreprise moins structurée, moins 

ambitieuse, mais pas nécessairement moins efficace dans la réalisation des objectifs fixés, 

comme le succès répété de ses campagnes en atteste. En fait, la FeC semble se limiter au 

financement des agences, s'intéressant assez peu aux problèmes qui peuvent y émerger, 

même lorsqu'ils sont rapportés par le directeur adjoint de la fédération. Finalement, notons 

que la bureaucratie a son prix au niveau de la composition des instances de direction. Les 

femmes et le clergé ont été presque immédiatement écartés du conseil d'administration de la 

Fee lors de sa création, comme nous l'avons constaté au chapitre précédcnt. À la FOeeF, la 

situation évolue plus discrètement mais va cel1ainement dans le mêmc scns. Sans tambours ni 

trompettes, la représcntation féminine et cléricale est gnlgée petit à petit, au profit d'hommes 

qu'on associe plus aisément à une organisation de type bureaucratique: industriels, 

professionnels, commerçants, financiers. 

Masculinisation, rationalisation, meilleures communications ct relations publiques plus 

élaborées, tels sont les éléments centraux de la bureaucratisation de l'assistance catholique 

sous l'égide des fédérations financières. Les différences observées dans les parcours des deux 

organismes montrent que cette évolution n'est pas inéluctable ct rappelle que les structures 

sont habitées par des individus. JI reste que, dans les deux cas à l'étude, les hommes 

d'affaires ont réussi à imposer une vision d'entreprise - qui n'est pas la même dans les deux 
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communautés - à l'ensemble des réseaux d'assistance. Ces conclusions enrichissent une 

historiographie qui a eu tendance à s'en tenir aux discours des hommes d'affaires plutôt qu'à 

leurs pratiques 175
. Or, il n'y a pas qu'une forme de bureaucratie, comme il n'y a pas qu'un 

type d'homme d'affaires, et il serait intéressant de voir quelle est l'étendue réelle de la 

diversité des modèles à l'échelle nord-américaine. De plus, dans le cas montréalais, nous 

avons observé des relations ambiguës entre les milieux d'assistance privée et les divers 

niveaux de gouvernements. Contrairement à ce que Shirley Tillotson a observé à Halifax, 

dans les années quarante et cinquante, les fonctionnaires municipaux et provinciaux ne 

tentent pas, à Montréal, de donner une forme particulière aux agences sociales privées, afin 

d'uniformiser les pratiques dans le sens voulu par l'État 176 
. Cet état des choses permet à un 

organisme comme le BASF, le COM ou la Fédération des Œuvres de faire des réclamations 

auprès des gouvernements municipal et provincial, car le flou de la loi de l'assistance 

publique et le manque d'interventionnisme de la part du gouvernement se conjuguent pour 

ouvrir la porte à l'interprétation. Les relations que les agences sociales, particulièrement 

francophones, entretiennent avec les instances publiques durant les années trente à cinquante 

auront un impact durant les années soixante, alors que l'État québécois change son fusil 

d'épaule et intervient de manière musclée dans le domaine social. 

17' Gale V'/ills, A Marriage ofConFenience. Business and Social Work il7 Torun/o, /9/8-/957, Toronlo, Universily 
ofToronlo Press. 1995.256 p.: Dorolhy Brown el Elizabeth McKeown, The POOl' Be/ol7g 10 Us Ca/ho/ie Charilies 
and Al77erical7 We/fare. Cambridge. Harvard University Press. 1997.284 p. 

lin Shirley Tillolson, « Dcmocracy. Dollars. and the Childrcn's Aid Society: the Eclipse of Gwcndolyen Lantz» 
dans Judith Fingard ct Janet Guildford (éd.). jv/a/hers a/lhe tI1l1l7icipa/ill Walllell. Work allâ SOCia/ Po/in' il7 
Pos/-/945 Ha/ifax. Toronto. University ofToronto Press. 2005. 



CHAPITRE IV 

DES « TECHNICIENS DE L'ORGANISATION SOCIALE) »: TRAVA1LLEURS SOC1AUX ET
 

COMPTABLES AU CŒUR DE LA PROFESSIONNALISATI ON DE L'ASSISTANCE
 

La professionnalisation s'inscrit habituellement dans le processus de bureaucratisation 2 Nous 

la traitons dans un chapitre distinct à cause de son importance dans l'organisation et la 

pratique de l'assistance, à cause des changements qu'un tel phénomène implique dans un 

domaine auparavant ancré dans des valeurs religieuses comme le don de soi et la recherche 

du salut de j'âme. Pour bien cerner J'étendue et les défis posés par la professionnalisation de 

l'assistance cathol ique à Montréal, nous nous pencherons sur deux groupes: les travailleurs 

sociaux et les comptables. Alors que les premiers sont associés à la gestion des agences et à 

la pratique de l'assistance, les seconds sont en charge de la planification et de la vérification 

budgétaires. Deux groupes au statut incel1ain au début des années J9403
, à la fin des années 

soixante, ils n'ont plus à justifier leur identité professionnelle. 

1 Montréal. Archives dc Centraide du Grand-Montréal (ci-après AC), Fonds FOCCF. BoÎlc 52, chemisc 619. 
André-Maric Guillemcltc, o.p., S.l., novcmbrc 1948. Mémoire sur la politique socialc de la Fédération. 

l Max Webcr, Économie el sociélé/I Les calegories de la sociologie, Paris, Plon (( Agora »). 1995 (1971), p. 290 
ct ss. William Whyte, The Organi:alion ,'vion. Gardcn City, NJ, Doubleday Anchor Books. 1957.471 p.. John R. 
Seeley. R. Alexander Sim et Elizabeth W. Loosley, Cres/l1'()od Heighls. A Nouh American SI/bI/rh, Toronto. 
University of Toronto Press. 1956.505 p. 

.' Lioncl-Hcnri Groulx. Le Il'Ovail social. Analyse el évoll/lion, débats el enjel/x. Laval. Agcncc d' ARC. 1993. 
297 p.: Pierre Harvcy. Une longue conql/éle. Hisloire d!! la jJl'O(ession complalJle al/ Q/léhec. MOlltréal. Québec­
Amérique (collection « Presses HÉC ))). 1999. 381 p. 
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Auparavant, quelques précisions sur l'usage des concepts de profession et de 

professionnalisation. La professionnalisation est envisagée à la fois comme relevant de 

l'identité et de la mise en place et de la pratique d'une réelle expertise. Les marqueurs de ce 

processus changent dans le temps, comme Gidney et Millar le rappellent dans leur étude des 

professions au 1ge siècle, péliode où la formation professionnelle universitaire était plus 

rare 4
. De manière générale, une éducation dans un milieu formalisé et, au 20e siècle, 

universitaire, est une première caractéristique des professions. Suivent la mise sur pied 

d'associations professionnelles, l'obtention d'un statut légal et la reconnaissance publique, 

marqueurs qui servent SUl10ut à renforcer l'identité professionnelle. En ce qui concerne la 

pratique, les historiens des professions se penchent habi tuellement sur l'élaboration de 

l'expertise en milieu universitaire (recherche, publications), de même que sur sa mise cn 

pratique sur le terrain. 

Ces quelques caractéristiques associées à la professionnalisation ne sont pas sans rappeler 

certains aspects de la bureaucratisation, abordés au chapitre précédent. JI en est ainsi de l'idée 

de formalisation des structures et des rapports entre personnes. Professionnels et bureaucrates 

vont de pair, du moins au 20c siècle. Or, il est un autre aspect de la bureaucratisation qui, loin 

d'encourager la professionnalisation des pratiques, mène plutôt à la déqualification des 

travailleurs et travailleuses. Cet aspect a été traité dans des études sur le travail de bureau aux 

États-Unis, au Canada et en Grande-Bretagne. Par la division et la subdivision des tâches 

cléricales et par leur mécanisation, les dirigeants des grandes entreprises ont transformé le 

travail de bureau entre le dernier quart du 19< siècle et la crise des années 19305 Au départ, 

les entreprises sont composées de petites équipes de commis, presque tous des hommes, qui 

grimpent les échelons d'une compagnie et y font carrière6
. En l'espace d'une génération, les 

équipes ont été décuplées, les hommes remplacés par des femmes, les commis par dcs 

~ R.D. Gidney el W. P. J. Millar. Pl'Ofessional GeJ1llell1en: The PI'Ofe55iol15 in Nine/eeJ1lh-Cel1/lIIl' Ontario. 
Toronto, University of Toronto Press. 1994.505 p. 

, Graham S. Lowe. Women in the Ad.minis/ra/ive Rel'oill/ion. The Femini:ca/ion ol Clerical Work. Toronto. 
University of Toronto Press. 1987. 234 p.: Elyee J. ROlella. «The Transformation of the Amerjcan Office. 
Changes in Employment and Teehnology ». The }ou!'I1al ofEconomie His/on. 41. 1 (mars 1981). p. 51-57. 

(, I\lfred D. Chandler. The Visihle Hanc/. The Manogeriol Revolu/ion in Americun BI/siness, Cambridge et 
Londres. The Belknôp Press of Harvard University Press, 1977. p. 8-\0. 
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opératrices cachées derrière des machines à écrire, compter, imprimer, sceller, poster, 

adresser, téléphoner7 Ces employées ont reçu une formation, certes, mais c'est une formation 

minimale et utilitaire, pour qu'elles puissent travailler avec des machines au fonctionnement 

parfois complexe. Comme nous allons le constater, ce double tranchant de la 

bureaucratisation en ce qui concerne l'organisation du travail a joué ailleurs que dans le 

monde des affaires. 

En étudiant deux groupes professionnels dans leur mil ieu de pratique, nous enrichissons 

l'historiographie du travail social et de la comptabilité en montrant que leur expertise 

respective était hautement valorisée dans le milieu de l'assistance, dès les années cinquante. 

En nous écartant de J'optique de Julie pour J'obtention du statut professionnel souvent 

privilégiée dans l'historiographie, nous cherchons à retracer les réalisations de ces experts 

f0l1ement encouragés par les dirigeants des fédérations financières à travers le continent 

nord-américain8
. Sans chercher à taire les tensions et les conflits qui ont pu surgir entre les 

divers acteurs du réseau de J'assistance catholique privée de Montréal - hommes d'affaires 

bénévoles, travailleurs sociaux, comptables, membres des conseils d'administration 

d'agences sociales, communautés religieuses non professionnelles, bénévoles 

« traditionnels» - nous postulons que leur enjeu n'est pas la validité et la valeur des experts 

dans le domaine de l'assistance. Ces tensions sont plutôt le résultat de la négociation entre 

ces acteurs, chacun à la recherche d'une place dans la réorganisation dc l'assistance privée 

qui se poursuit durant ces décennies à Montréal. 

7 Pour un exemple montréalais de cette évolution. avec cependant une féminisation plus faible el plus tardive. voir 
Michèle Dagenais, Des pal/vairs e/ des hommes. L 'administra/ion I/1l/nicipale de Mon/rtial. 1900-1950. Montréal, 
McGill-Ql.Ieen's University Press, 2000, p. 40-44 ct 84-88. 

x Dorolhy M. Brown el Elizabcth MeKeown, The ['oor Belong /0 U~. Ca;iJolic Chari/ie.\' and Ameriwn Welfore, 
Cambridge et Londres, Harvard University Press, 1997.284 p.; Mary 1. Oates, « Faith and Good Works: Catholic 
Giving and Taking» dans Lawrence J. Friedman et Mark D. MeGarvie. cd., Chari/v, Philan/hl'Op\' 0/1(1 Civi/ilj' in 
American His/oIY, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, p. 281-300: Susan Traverso. Wl!lfare Poli/ics in 
Bos/on. 1910-1940, Boston, University of Massachusetts Press, 2003, 164 p.; Shirley Tillotson. ({ Demoeraey, 
Dollars, and the Children's Aid Society. The Eclipse of Gwendolen Lanlz» dans Judith Fingard ct Janet 
Guildford. Mo/hers of the MI/nicipali/y WOl7len. Work, and Social PoliC); in Pos/-1945 Halifax. Toronto, 
University of Toronto Press. 2005. p. 76-109: Gale Wills. A Marriage of Convenience. Business and Social Wor/( 
in TOl'Ol1/o, 1918-195 ï. Toronto, University of Toronto Press, 1995. 256 p.: Sara Z. Burke. Seeking the Highe.l'/ 
Cood. Social Service and Cender a/ the Un;l'ersi/v of TOl'OnlO, 1888-193ï. Toronto. Universiry of Toronto Press, 
1996. 194 P" Anne MacLennan, « Charity and Changc . the Montreal Council of Social Agencics' Attempts to 
Deal with Ihe Depression ». mémoire de M.A. (Hisloire). McGi11 University, 1984.255 f., Anne MacLennan. Red 
Fea/he'!' il7 MOI7/reol 0 His/or\'. Montréal, Red Feathcr Foundation. 1996.53 p. 
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4.1 Historiographies de deux professions 

4. J. J La comptabilité, occupation ancienne, profession nouvelle 

La comptabilité est ancienne en Occident, si l'on s'en tient à la tenue de livres et à la 

vérification, dans le but de rendre compte des activités et finances d'une entreprise. Les 

grandes étapes de l'histoire économique moderne et contemporaine, dont la création des 

banquesltaliennes de la renaissance et les révolutions industrielles, ont eu un impact certain 

sur la comptabilité des États et des entreprises privées, donnant une importance et une 

complexité grandis'santes au rôle du comptable9
. 

Dans les entreprises canadiennes d'avant 1930, les comptables ne sont pas légion, malgré 

l'ancienneté de l'occupation et le fait qu'elle est devenue de plus en plus nécessaire à la suite 

du développement industriel de la deuxième moitié du 19< siècle et la croissance de la taille 

des entreprises 10 Au Québec, ils sont encore moins nombreux, l'habitude des dirigeants 

d'entreprises de garder secrets les détails de leurs finances étant apparerrunent tenace. Chez 

les francophones, la taille plus modeste des entreprises rend les besoins en comptables encore 

plus limités. Jusqu'aux années J920, malgré les cours de comptabilité offel1s par l'Université 

McGi11 et l'École des Hautes études corrunerciales (HÉC), la formation se fait le plus souvent 

sous forme d'apprentissage en entreprise. Enfin, la première moitié du 20· siècle est marquée 

par les luttes infructueuses des comptables pour se faire reconnaître comme profession 

« fermée », au même titre que les avocats, les notaires ct les médecins. Malgré tout, leurs 

services sont progressivement plus sollicités en entreprise, surtout à pal1ir de la crise 

économique des années trente, et à la suite de diverses ententes entre les institutions 

d'enseignement supérieur et les associations professionnelles, la formation universitaire en 

comptabilité prend son envol à partir des années trente et quarante ll . 

9 Reginald C. SIUarl, The Pirs/ Sevemy-Five Years. A His/ory of/he Cer/if/eu Generaf Accoun/oJ1ls' Associa/ion 01 
Canada, Vancouver, CGA Canada, 1988, p. 9-13; Cyndy Allen et Margaret Conrad. « Who's Aeeounting? 
Women Charlcrecl AeeountanlS in Nova Seotia H in Elizabeth SmYlh. Sandra Aeker, Paula Boume Cl Alison 
Prentiee (éd.), Choffenging Professions: His/oricaf and Con/emparar\' Perspeeti\'es on /Yomen's Professionaf 
/York. Toronto. University of Toronto Press. 1999, p. 256. 

II) Allen el COl1rild, « Who's Aeeounling') H. p. 257. 

Il Harvey. Une fonguI! conquéœ 
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L'historiographie des comptables et de la comptabilité au Québec est mince et dominée par la 

problématique de l'acquisition du statut professionnel et les luttes internes et externes qui en 

découlent '2 . À l'interne, les comptables tentent de réguler l'usage du titre, quelque peu 

galvaudé jusqu'aux années trente. La création d'associations professionnelles vise à régler ce 

problème et à s'assurer que seuls les hommes ayant reçu un apprentissage formel puissent se 

nommer comptables. À l'externe, des négociations continues ont lieu avec les institutions 

d'enseignement supériem et avec le gouvernement provincial pour appuyer la 

professionnalisation de la comptabilité l }. Cette historiographie nous renseigne peu sur les 

caractéristiques de la profession, l'évolution des techniques comptables et le sens de la 

multiplication des titres professionnels (CA, CGA, CMA), peut-être parce que ces ouvrages 

sont destinés à un lectorat qui con11aît ces informations 14 

L'étude de Michèle Dagenais sur l'administration municipale de Montréal éclaire 

différemment l'histoire de la comptabilité. En plaçant la comptabilité au cœur des réformes 

administratives nord-américaines du début du 2üe siècle, elle offre une alternative dynamique 

à une histoire de la profession qui s'attache aux marqueurs traditionnels de la 

professionnalisation: formation universitaîre, association professionnelle, reconnaissance 

légale. Alors que l'étude de Pierre Harvey montre les comptables comme un groupe à la 

recherchc d'un statut semblable à celui des professionnels « honorables» que sont les 

médecins, Ics avocats et les notaires, Michèle Dagenais aborde la profession comme étant au 

cœur dcs défis administratifs posés par le 2Üe siècle l5 
. 

12 Harvey. Une longl/e conql/ê/e; Edgar Andrew Collard. 1880-/980. histoire de l'Ordre des COmlJ/aiJIes agréés 
dl/ Ql/ê!J('('. Montréal. Ordre des comptables agréés du Québec, 1980,251 p. 

IJ Harvey. Une longl/e ,onql/é/e. 

1. L'ouvrage de Collard commémore l'anniversaire de l'Ordre des comptables agréés du Québec ct est publié par 
l'organisation: l'ouvrage de l-larvey eSI, en quelque sorte, une annexe dc son histoire en deux volumes de l'École 
dcs HIC. étude commandée par lïnstitulion. 

1.' Dagenais. O"S pOl/mirs ('/ des hommes. p. 70-91. 
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11 s'agit, dans le cas qui nous intéresse, de réconcilier une histoire professionnelle qui décrit 

une implantation relativement tardive de la comptabilité, plutôt vers le milieu du 20c siècle, à 

une histoire organisationnelle qui la situe au cœur de transformations qui ont eu lieu plus tôt, 

dans les années 1920 et 1930. Sans éliminer la perspective interne à la profession, que l'on 

retrouve dans les écrits de Harvey entre autres, nous postulons que le statut professionnel des 

comptables est non seulement perceptible dans leur lutte pour l'obtention de la 

reconnaissance institutionnelle, mais aussi dans la place donnée aux comptables et à la 

comptabilité dans les entreprises. Qu'en est-il, en effet, du travail qui est accompli, des 

changements amenés par de nouvelles personnes, de nouvelles pratiques? Ajoutons que, dans 

le domaine de l'assistance, la comptabilité est une pratique fort éloignée des valeurs de 

charité chrétienne prônées dans nombre d'organisations catholiques du premier tiers du 20c 

siècle, ce qui rend l'introduction de la comptabilité au sein de la Federation of Catholie 

Charities (fCC) et de la fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises (fOCCf) 

encore plus significative. 

4.1.2 Le travail social en Amérique du Nord 

L'histoire du travail socia.1 a reçu une part d'attention non négligeable en Amérique du Nord 

depuis les années 1970. Au Canada et aux États-Unis, on s'est tourné à la fois vers les 

pratiques, les courants intellectuels et l'identité professionnelle des travailleurs sociaux, 

donnant une idée assez nuancée de l'évolution de l'occupation, des Settlement Houses 

londoniennes au déclin de l'État providence à pal1ir des années soixante-dix 16. 

1" Par ex'emple. sur le Canada. voir Cathy James. « Reforming Reform : Toronlo's Settlement House Movement, 
1900-1920 ». Conodion Hisloncal Rel'iel,", 82. 1 (mars 2001), p. 55-90; Ken Moffalt. A Poelics of Social Work 
Personol Agenn and Social Trol1sfOrJnolion in Canado, 1920-1939, Toronto. University of Toronto Press. 200 l, 
156 p.: Wills, A Marriage of COI1l'enif!nce: Burke. Seeking Ihe Highesl Good; sur les États-Unis. voir Daniel 
WalkowilZ. Working H'ilh Class. Social Wor/iers and Ihe Polilics of Middle-ClaS\' Idel7lil.!', Chapell-lill el Londres, 
The University or NoTlh Carolina Press. 1999, 413 p.; Beverly Stadum. « The Uneasy Marriage of Professional 
Social Work and Public Relief». 1870-1940» dans Gary R. Lowe ct P Nelson Reid (éd.), The 
Professi()I7oli=alion 0/ POI'{'iI.J'. Ne\\' York: Aldine de GruylcL 1999; Leslie LeighningeL « The Service Trap: 
Social Work and Public Welfare Policy in the 1960s» dans Lowe et Reid, The Pro!e.lsiol1afi:alion o/Poverl.!'. 
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Au Québec, comme dans le cas des comptables, l' historiographie est d'abord marquée par le 

récit des origines et la problématique de la professionnalisation 17. Les débuts de l'École de 

service social de Montréal, en particulier, sont bien connus, de même que l'évolution de la 

fonnation universitaire et des structures au sein desquelles les travailleurs sociaux ont 

évolué: d'abord, les agences sociales privées, puis publiques, mais aussi les organisations 

professionnelles et les institutions d'enseignement supérieur l8 
. Cette histoire québécoise est 

essentiellement francophone. Les parcours des anglophones sont moins bien connus, en­

dehors de quelques travaux sur l'école de McGill et des études au sujet des agences 

protestantes et juives, qui ne portent pas nécessairement sur le travail social comme te1 19
. En 

ce qui concerne la période précédant la Révolution tranquille, le service social est une 

occupation hautement féminisée, mais soumise à une hiérarchie masculine incarnée par le 

clergé et les hommes d'affaires de la FOCCF2ü
. On trouve dans l'historiographie canadienne­

anglaise un parcours apparenté, en cela qu'après une première génération masculine, la 

profession se féminise radicalement à partir des années 1910- J920. Les relations de genre 

sont mises de J'avant dans nombre d'études, ce qui nuance cette hiérarchisation en 

démontrant que les travailleuses sociales, au bas de l'échelle sur papier, sont engagées dans 

des relations dynamiques avec leurs supérieurs officiels. 

17 Pour un bilall historiographique concis, voir Denyse Baillargeon, Amélie Bourbeau et Gilles Rondeau, 
« Motivation ct rormation des travailleurs sociaux rrancophones: quelques parcours pionniers (1942-1961) n, 
II1/ervel1lion. 125 (décembre 2006), p. 169-171. 

IX Grou\x. Le /ravail social: Marie-Paule Malouin, El1Ire le rêve e/ la réalili? : Marie Gérin-Lajoie e/ l'his/aire du 
Bon-Conseil. MOlltréal. Bellarmin. 1998, 308 p.; Lionel-Henri Groulx ct Charlolle Poirier, « Les pionnieres en 
service social: nouveau métier réminin dans le champ de la philanthropie », Service social, 31, 1 (1982), p. 168­
177; Lucie Bonnier, « L'entraide au quotidien. l'exemple de la paroisse Ste-Brigide, Montréal, 1930-1945 », 
Mémoire de maîtrise (Histoire). Université du Québec à Montréal. 1996, 158 f.; Lucia Ferretti, « Les agences 
sociales à Montréal. 1932-1971 », E/udes c1'hiSlOire religieuse, 66 (2000), p. 69-88. 

19 Diane Montollr-Perras, La chari/é professionnelle: l'émergence .le la carrière de /l'Ovaillcuse sociale à McGill 
(/913-1948). mémoire de maîtrise (hislOire). Université du Québec à Montréal. 1988, 198 1'.; MacLennan, Red 
FcO/her in Mon/real; Anne MaeLennan, « Charity and Change »; Morral!. A POeiics of Social Work; Micheline 
Leclair. « Les Seltlement Houses montréalais el les anglo-protestants . un écho cie la fin du XIXe siéele, une 
limière sur le XXe siècle n. mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 2000, 180 f., 
Fernand Hébert. « La philanthropie et ln violence maritale. le cas de la Montreal Society ror the Protection or 
Women and Children ct de la Woman's Christian Temperance Union or the Province of Quebee », Mémoire de 
maitrise (hislOire). Université du Québec à Montréal, 1999, 175 r.: Magda Fahrni, HOllsehold Poli/ics : Mon/l'l'al 
Fmnilies and PIIS/IIW' Recol1S/l1Ic/ion. Toronto. University or Torol1to Press. 2005, 279 p. 

,0 Groulx et Poirier. « Les pionnières en service social ». p. 168-177. 
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Les cas québécois (francophone) et canadien comportent des similitudes mais, surtout, des 

différences majeures: développement tardif de la profession au Québec, absence de la 

« première génération» masculine, d'abord formée en sociologie, et absence de la filière 

britannique, très importante lors des débuts du travail social en Ontari021 
. De plus, les 

tensions entre service social et préoccupations d'affaires, telles qu'étudiées par Gale Wills, 

prennent un tout autre sens dans un contexte où, au Canada français, les hommes d'affaires 

ont contribué activement à l'émergence du travail social, établissant, du moins au début, une 

relation plus harmonieuse entre les deux groupes. 

L'historiographie québécoise s'est, de plus, rarement penchée sur la figure du travailleur 

social administrateur, souvent représentée par des hommes. On ne connaît pas encore bien le 

rôle et l'influence de ces dirigeants d'agence, planificateurs sociaux et autres gestionnaires de 

ressources matérielles et humaines. Quant au travail pratique, en agence, on sait que les 

travailleurs sociaux ont d'abord pratiqué le casework, avant de s'ouvrir à d'autres techniques, 

comme l'approche psychanalytique ct communautaire. On dispose de peu d'informations sur 

le travail au quotidien, au-delà des approches générales enseignées à l'université. Or, pour 

bien comprendre l'évolution de ces « techniciens de l'organisation 'sociale», expression 

empruntée au père dominicain André-Marie Guillemctte22 
, il importe de les étudier autrement 

qu'à travers leur formation académique et leurs organisations professionnelles, qui tendent à 

en donner une image parfois trop homogène. Il s'agit de les replacer dans l'action, sur le 

terrain, dans des milieux et des pratiques variables. Nous nous intéressons à deux facettes de 

leur professionnalisation, soit la mise en pratique d'une expertise et la reconnaissance de 

cette expertise par les pairs et le monde extérieur, complétant l'historiographie existante en 

replaçant les travailleurs sociaux dans un contexte plus large que le développement interne de 

la profession, 

2) Burke, ScC'king Ihe Highesi Good: James. « Reforming Rcform ». 

" Direeleur du Conseil des Œuvres dé Monlréal il partir de 1942. enseignant et direCicur de l'École de service 
social durant les années cinqu~nlc Tr<lvailleur social qui s'est d'abord illustré il Ottawa avant d'être nommé cn 
rosie il Montréal. 
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Cette analyse contribue aussi à l'historiographie par les lentilles choisies pour explorer 

l'histoire des travailleurs sociaux, soit le genre et le statut ecclésiastique. L'ouvrage de Daniel 

Walkowitz, Working With C1ass, montre l'importance de distinguer entre les expériences et 

les identités des 'travailleurs sociaux américains selon leur genre et leur appartenance 

ethnique23 
. Dans le contexte catholique montréalais et compte tenu de ce que l'on sait déjà 

des travailleurs sociaux des années quarante à soixante, ce cadre d'analyse peut être adapté en 

remplaçant l'origine ethnique par le statut ecclésiastiquc, pour restituer ct mieux comprendre 

J'expérience des membres du clergé professionnels. En croisant les catégories de genre ct de 

statut ecclésiastique, quatre groupes sont inclus dans l'analyse: les hommes membres du 

clergé, les femmes laïques, les religieuses et les hommes laïcs. En suivant l'évolution de leurs 

pratiques et de leur statut professionnel, il est possible de mieux comprendre les différents 

parcours et les différents sens de la professionnalisation de l'assistance. Pour ce faire, les 

archives des organismes concernés ont été utilisées, dc même que quatorze entrevues 

réalisées en 2003 auprès de travaiJleurs et de travailleuses rctraités, ayant pratiqué entre les 
, . d' 24annees quarante et quatre-vlllgt- IX . 

Une esquisse de la situation générale du travail social chez les calholiques montréalais est 

utile pour mieux comprendre les cas dont nous avons choisi de traitcr. La plupart des 

travailleurs sociaux catholiqucs de Montréal sont formés, durant lcs années 1940 et 1950, à 

l'École de service social, qui est alors bilingue. Elle est dirigée par dcs membres du clergé 

jusqu'en 1967 et ses professeurs ont un profil diversifié: hommes ct femmes, la'lcs et clercs, 

francophones ct anglophoncs. Conformément aux usages alors cn vigueur à l'Université de 

Montréal, plus particulièrcment dans les facultés profcssionncllcs, les professeurs ne 

détiennent pas de doctoral et ne font pas dc recherche, partagcant leur temps entre 

ê.' Walkowitl. Workil1g \1'il!7 Class. p. 12. 

ê" Les entrevues sont disponibles au centre de documentation de l'Ordre professionnel ues travailleurs sociaux du 
Qucbee, il Montréal. Elles ont cté réalisées par Sophie Doucet. sous la supervision de Denyse BailJargeon et de 
Gillcs Rondeau. Cl ont donné Iicu il la publication d'un arlicie sur la fonnalion el les pratiqucs professionnclles de 
la pn:micre génération de mivaillcurs sociaux canadiens-français. (Baillargcon. 130urbcau et Rondeau, 

'« Motivation Cl formation dcs tra"aillcurs sociaux francophoncs ») 



183 

l'enseignement et, bien souvent, un deuxième emploi 25 Il faudra attendre les réformes des 

années soixante et une nouvelle génération de travailleurs sociaux pour que la situation 

s'approche du modèle universitaire actuel. Autre changement durant les années soixante: de 

plus en plus de catholiques anglophones suivent leur formation à l'école de McGill, et la 

Federation of Catholic Charities donne même quelques bourses d'études annue Iles 

spécifiquement pour cette école26 
. 

Tous les diplômés de J'École ne font pas carrière à Montréal, loin s'en faut. Particulièrement 

durant les années cinquante, les diocèses du Québec se dotent d'organisations de service 

social et embauchent des jeunes diplômés, laïcs et cJcrcs 27 
, sans compter l'attrait que peuvent 

représenter les agences et diocèses catholiques canadicns-anglais et américains. Tant chez les 

francophones que chez les anglophones, une plainte revient constamment jusqu'à la 

deuxième moitié des années 1960: il n'y a pas assez de travailleurs sociaux à Montréal 28 

Chez les anglophones, le problème est amplifié de deux manières. D'abord, il y a peu de 

travailleurs sociaux formés car la communauté est relativement petite et la formation est 

donnée à moitié en français. Ensuite, les salaires versés par la FCC sont si désavantagcux que 

2; Au sujet des facultés professionnelles, voir Johanne Collin. « [volution des profils de comportemenl des 
clientèles féminine el masculine face aux éludes universitaires: le cas des facultes prolèssionnelles dc l'Univcrsité 
de Monlréal : 1940-1980 », Mémoire de maîtrise (Histoire). Université du Québec il Montréal, 1984, 163 p. 

26 BAC, Fonds William A. Dyson, MG31-E75, volume II. dossier 11-14, Board of Direclors 1962-1969. 
Directors' Meeting May 28, 1969 (Draft); BAC, Fonds CCSD. MG2R-J 10, volume 235. dossier 235-13, Montreal 
Federation of Catholic Charities (Survey Report) 1961. William i\. Dyson et G. E. Hart, Community Funds and 
Councils Division, « Confidential Survey Report on the Federation of Catholic Charities, Inc. of Montreal », 
Ottawa. Canadian Welfare Counci l, Seplember 1961. 

27 Lucia Ferretti, « Charles-Édouard Bourgcois, prêlre trinuvien. Cl les origines diocésaines de l'[tat-providence 
au Québec (1930-1960), Nouvelles pratiques sociales, 14, 1. 2001. p. 169-182; Malouin. [l1/re le ,ùe et la 
réalité. Une des retraitées rencontrées en 2003 a été une des premières employées du service soci~1 de Sherbrooke: 
un autre a participé il la mise sur pied des serviœs il Saint-.Jean-sur-Riehelieu (C08. C05. E 12). 

2X BAC, Fonds CCSD. MG28-11 0, volume 235, dossier 235-12, Montreal Federation of Catholie Charities (Survey 
Report) 1961. William i\. Dyson et G. E. Hart, Community Funds and Couneils Division. « Confidenlial SllI'vey 
Report on the Federation of Catholie Charilies, Ine. of Montreal H. Ottawa, Canadian Welfare CounciL September 
J961; Federation Year Book, 1957, p. 24. Ce rapport annuel fail élat d'un problème additionnel, soil le taux de 
roulement des employées du CWB, qui démissionnent lorsqu'elles sc marient. Bien que ce problème particulier ne 
soit' pas souligné dans les archives de la FOCCF ou de ses agences-membres. certaines des femmes rencontrées en 
2003 sc souviennent avoir élé sollicitées. après quelques mois cie mariage. pour revenir au travail il cause de la 
pénurie de travailleuses sociales professionnelles dans le réseau francophone (C2). Voir aussi AC. Fonds FOCCF. 
Boîte 53. ehemisc 620, «Résumé des activités de l'année 1961-1962 ». s.d,: « Tra\aillellses sociales mariées il 
récupérer - Efforts isolés de rée~lpéralion de travailleuses sociales mariées )} 
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le taux de rétention est très bas, ce qui fait gue les catholiques anglophones montréalais 

perdent leurs travailleurs sociaux au profit d'autres villes, d'autres agences 29 
. 

Les travailleurs SOCI3UX ne sont donc pas très nombreux durant les années quarante et 

cinquante. En 1957, la Fédération des Œuvres, qui compte alors une trentaine de membres, 

annonce qu'elle compte 64 travailleurs sociaux dans tout le réseau 30. Cependant, la 

profession bénéficie de l'estime de l'archevêché et des fédérations financières, autant de voix 

fortes pour défendre le « salaire de la charité» sur la place publique. En fait, les seuls 

endroits où les principes incarnés par le service social semblent avoir dcs difficultés à 

s'implanter sont les agences ayant une plus forte tradition de bénévolat catholique, comme la 

Société de Saint-Vincent de Paul. 

4.2 Les comptables, vérificateurs de la charité 

Dès leur fondation, les fédérations mettent en place des mesures, comme la tenue de livres et 

la vérification, pour leurs affaires internes, sans nécessairement embaucher des comptables 

ayant reçu une formation reconnue par l'association professionnellc montréalaise. Les 

pratiques précèdent donc l'arrivée des professionnels. Assez rapidement, ellcs sont imposécs 

aux organismes membres, particulièrement la vérification annuelle des livres par une firme 

cxterne. L'application des mesures est inégale dans les deux groupes. Ainsi, les rapports 

annuels de la FCC montrent que la SI. Ann's Day Nursery, si clic remet un bilan financier, ne 

:9 JI faui attendre 1966 pour que la FCC ajuste certains salaires au niveau de ceux des aUlres rédéralions 
financièrcs de Monlréal. Les problèmes de rétention se l'ont encore SClltir un an plus tard (BAC. Fonds William A. 
Dyson, MG31-E75, volumc Il, dossier 11-20, « Board or Directors. Minutes. 2 of 2. 1966-1969 ». Fcdcration of 
Catholic Charilies Inc. Board or DircclOrs, 14 avril 1966 ct 23 révrier 1967: volume 12. dossier 12-2. « Catholie 
Boys Service 1953-1954 », S.l. (noies d'une rencontre entre W. A. Dyson Cl le directeur de ce serviec), ]3 Juillet 
1953) 

.10 AC. Fonds FOCCF, Boîte 53, chemise 772, Conseil des Œuvres de Monlréal. Rapporl général des oCliFilés 
1956-/95ï. Assemblée annuelle 22 mai /95 ï. 1957. Fait révélateur des menlalilés encore à ce moment aV'ancé des 
années einquanle : les agences tenues par des eommunaulés religieuses réminines ne ronl pas partie du groupe 
d'agences considérées dans cc décompte, même si les Petites Sœurs de I·Assomption. les sœurs de la Miséricorde 
ct les sœurs de 1']nstinJ\ Notrc-Damc du Bon-Conseil comptent toutes des Iravaillcuscs sociales profcssionncllcs 
Cil leur scin. Force est de constater <.jUC. pour la Fédération, Ics travailleurs sociaux doivcnt rcccvoir lin salairc 
pour être comptés comme profcssionnels. 
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le fait pas vérifier. Quant aux francophones, nous avons déjà vu les difficultés qu'éprouvent 

les dirigeants de la Fédération des Œuvres à imposer cel1aines pratiques à la Société de Saint­

Vincent de Paul, entre autres 31 
. 

Les années quarante voient des changements, tant du côté des salariés que des conseils 

d'administration. On note aussi une différenciation accrue des parcours anglophone et 

francophone. Du côté de la FOCCF, un comptable, Gaston Bédard, est embauché en ]940, au 

même moment où un secrétaire, Roland Richer, est promu comptable32
. Durant ses premières 

années en poste, Bédard assiste en tant que secrétaire aux réunions du comité des budgets en 

compagnie du directeur de la Fédération, Albert Doyon 33 
. Petit à petit, on étend ses 

responsabilités: il rédige et signe les budgets des campagnes de financement, élabore des 

formulaires pour aider les agences à préparer leur budget adéquatement. En 1942, il est 

nommé vérificateur des œuvres :' désormais, les membres de la Fédération devront faire appel 

à ses services pour cette tâche, et non à un comptable de leur choix, comme il était 

jusqu'alors de mise34 Les agences doivent d'ailleurs payer Bédard pour ce service. Son rôle 

de vérificateur des œuvres lui permet aussi, à la demande du comité des budgets, de se 

présenter à tout moment de J'année aux locaux ct 'une agence pour réaliser des enquêtes 

administratives. C'est le cas en avril 1944, alors que le comité l'envoie vérifier l'état des 

dépenses de la Société de Saint-Vincent de Paul 3s 
. 

il YearBookof/heFedera/ionofCa/holicChari/ies, 1931,1932.1934.1935, 1939.1944iJ 1946, 1948à 1950;au 
sujet de la SSVP, voir Je chapitre 3. 

.\2 Lovell '5, édit ions de 1934-1935 à 1939-1940; AC, Fonds FOCCF, boîte 66, chemise 820. réunion du comité des 
budgets du 12 avril 1944. Les lettres CP A, qui suivent alors la signature de Gaston Béclard, signifient Certified 
Public Acco/ll7!an/ el impliquent la réussi le d'tm examen d'enlrée dans la proression. 

;)AC, Fonds FOCCr, boîte 74. chemise 1143. réunion du comité des budgels du 9 janvier 1940. 

.14 Le rapporl annuel de 1942 confirme le ehangemenl, alors que Gaston Bédard. CPA. CGA. est vérificateur pour 
la majorité des agences membres de la roccr. (Fédération des Œuvres de charité eanacliennes-jj'ançaises, 
Rapport annuel 1942, 1rt anniversaire. septembre 1943) 

)' AC, Fonds roccr. Boîte 66. chemise 820. réunion du comité des budgets du 12 avril 1944. 
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Lorsque, au printemps de 1946, la Fédération met sur pied un Service des Budgets pour 

alléger le travail des bénévoles du comité des budgets, c'est Gaston Bédard qui est nommé 

chef du service. Ce nouveau rôle l'amène 

à visiter les œuvres régulièrement pour se rendre compte que les dépenses faites sont 
bien dans les limites du budget, à tenir le Comité au courant de ce qui se passe dans 
les œuvres. [li a], en plus, Je devoir de préparer le rapport des groupes d'étude et de 
commenter le budget soumis par les œuvres ce qui allégerait de beaucoup la tâche 
des rapporteurs. 36 

Notons qu'il est alors à la veille d'obtenir le titre de comptable agréé (C.A.)37. La création du 

Service des Budgets fait du comptable une des personnes les plus importantes lors des 

réunions du comité des budgets, dont les membres bénévoles connaissent moins en détails la 

situation financière des œuvres: 

La responsabilité des membres du Comité des Budgets s'est accrue considérablement 
depuis JO ans. En effet, en 1936, la somme de $350,000 était recueillie ct en 1946 
$870,000. Le nombre des œuvres a été porté de vingt-quatre à quarante. Il est de la 
plus grande imp0l1ancc gue les fonds confiés à la Fédération soient dépensés avec le 
plus grand profit possible, et que le contrôle exercé marche de pair avec les montants 
versés. 38 

Les préoccupations d'efficacité, de fiabilité et de contrôle notées au chapitre 1JI sont tout à 

fait perceptibles dans cette initiative du comité des budgets. 

Les sources disponibles ne nous permettent pas de savoir si le Chef du service des budgets est 

aidé dès le départ par d'autres employés. Nous savons toutefois que Gaston Bédard reste en 

poste jusqu'en 1962 et que son successeur, Noël Perrault, est embauché comme assistant en 

1958, peut-être même plus tôt 39 
. Il apparaît donc que l'appel à une expertise salariée par la 

36 AC, Fonds FOCCF, Boite 66, chemise 820, réunion du comité des budgets du 20 mars 1946. 

37 AC, Fonds FOCCF, Boite 66. chemise 820, réunion du 3 juillet 1946. 

ls AC, Fonds FOCCF, Boite 66. chemise 820. réunion du comité des budgets du 20 mars 1946. 

.'9 La première mention de Noël Perrault remonte à avril 1958. lors d'une réunion du comité des budgets (AC. 
Fonds FOCCF. boite 67, chemise 822. réunion du comité des budgets d 'avril 1958). Le l'" octobre 1962 marque la 
dernière réunion de Gaston Bédard cOin Ille che f du service. et dès le 29 octobre 1962. Noël Pen'milt l'a remplacé 
(AC, Fonds FOCCF. boite 67, chemise 822, réunions du l'" ct du 29 octobre 1962). 
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Fédération est intimement lié à sa croissance et à sa bureaucratisation, au fur et à mesure que 

l'on professionnalise l'organisation. Pour répondre aux objectifs fixés en 1932, les dirigeants 

bénévoles doivent, en premier lieu, faire preuve de transparence en faisant vérifier leurs 

comptes, puis se départir progressivement d'un certain nombre de tâches et de responsabilités 

- sans pour autant abandonner leur pouvoir et leur autorité. On assiste à la délégation de 

certaines tâches, dévolues à un ou des individus qui, grâce au salaire qui leur est versé, 

peuvent se consacrer aux affaires de la Fédération à plein temps et conseiller les dirigeants 

bénévoles de manière efficace et digne de confiance, à cause de leur statut d'expert. Nous 

revenons à l'idée de managerial capilalism mise de l'avant par Chandler dans son histoire 

des entreprises américaines40
. C'est le cas avec Gaston Bédard, qui gravit les échelons de la 

Fédération au rythme de l'expansion de l'organisation et de sa spécialisation progressive en 

tant que comptable. Les membres du comité des budgets des années 1950 ne peuvent plus se 

passer de son expertise: la séparation entre J'expel1 exécutant et les dirigeants bénévoles, qui 

se fient à lui pour prendre leurs décisions, est chose faite. Fait à noter, dès sa fondation, il y 

aura toujours au moins un comptable bénévole parmi les membres du conseil 

d'administration et du comité des budgets de la Fédération. Victor Doré est à la tête de la 

Commission des Écoles catholiques de Montréal mais a aussi le titre de comptable41 
. 

Rarement, dans l'histoire de la Fédération, verra-t-on un conseil d'administration où il n'y a 

pas au moins un représentant de la profession comptable. 

Au bout du compte, la Fédération des Œuvres fait un usage continu de la comptabilité, à des 

fins d'organisation et de planification, non seulement budgétaire mais aussi sociale. Les 

connaIssances de Gaston Bédard sont ainsi mises à profit, au cours des années cinquante, 

pour appuyer les démarches de la Fédération qui souhaite un partage plus efficace des 

ressources servant à l'administration et à la distribution des prestations d'assistance 
42 pu bl 'Ique . 

·,0 Chandler, The VisihlC' Hond. p. 490-493. 

~I LOI l'II 's /\llol1lreol DireClolT. J932-33. p. 10 J6. 

~~ AC. Fonds FOCCF. Boîte 44. chcmi,e 687. Conseil des Œuvres de Montréal. AssislOlICC' {inonc/(>,-C' il domicile 

de la Sociélé Soil1/- VinC('11I de POIII el dll Sen"ice de Biei1-É/I'e de la Ville de MOl1lréul. 'avril 1961: Boîte 44, 
chemise 682, Société de Saint-Vincent de Paul. Mémoire de Gaston Bédard il MM Boyer (president du Conseil) ct 
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Chez les anglophones, les sources ne permettent pas d'analyser J'évolution de la situation de 

manière aussi détaillée. Pour les années trente à cinquante, nous disposons des rapports 

annuels, qui ont l'avantage d'inclure des renseignements sur la majorité des agences 

membres, comme leur bilan financier annuel. Il est ainsi possible de constater que de 1931 à 

1946, la pratique de faire vérifier le bilan par une firme de comptables se propage petit à petit 

à travers les agences anglophones, à l'exception du St. Ann 's Day Nursery, dont le bilan 

financier n'est pas signé43 
, une situation qui ne semble pas poser problème à la FCC. 

En 1946, la Federation of Catholie Charities se dote d'un comptable professionnel, qui n'est 

pas un salarié mais un des fidéicommissaires élus. À partir de ce moment et jusqu'en 1957 au 

moins, James H. McMahon, C.A., signe la plupart des rapports financiers annuels de la 

Federation et de ses membres44 
. Les rapports annuels ne permettent pas de savoir SI 

McMahon touche des honoraires pour les services rendus, mais on peut présumer que c'est le 

cas, si l'on se fie aux pratiques en vigueur à la même époque à la Fédération des Œuvres. 

Une enquête sur l'administration ~e la Federation of Ca/ho/ie Charities demandée au 

CCBES en 1961 révèle la présence d'un service de comptabilité au sein de la FCC, sans dire 

depuis quand il existe 45 
. La composition du service confirme que la réforme comptable liée 

au «modern managemen/» n'est pas nécessairement accompagnée par l'entrée en force des 

comptables professionnels dans une entreprise46 
. Ainsi, le service de comptabilité de la FCC 

n'emploie aucun comptable en règle. Le chef de service, bien qu'il occupe le poste de 

comptable en chef, n'a aucun titre professionnel. 11 supervise six employés, quatre hommes et 

Lamarche (président du Comité des Budgets), « Soeiélé de S.-Vincent-de-Paul face au problème des cas 
d'Assistance Publique el de chômage », 27 décembre 1961. 

"3 Yeur Book of /he Fee/cl'U/ion ofCa/holic Chari/ies. 1931. 1932. 1944. 

"" Year Book of/he Fee/era/ioll ofCo/holic Chari/ies, 1946. 1948. 1949.1950.1957. 

"' Le rapport annuel de J 957 (Year Book of/he Fe(kra/ion of Ca/holic Chari/ies), le dernier disponible avant celle 
dale. n'cn fait pas mcntion. 

"6 Dagcnais. Du pOllloir 1'/ des hUl1Imes; Lowe. WOl1len in /he Adminis/I"O/ive ReVU/II/ion. 
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deux femmes, aux postes variés: dactylo, caissières, responsables de la tenue de livres47 
. JI 

faut garder à l'esprit le fait que la machinerie de bureau est alors complexe à utiliser et 

nécessite l'utilisation de plusieurs employés, à la comptabilité mais aussi dans les autres 

services administratifs48 
. Selon les questionnaires remplis par les sept employés de cette 

division, ils sont responsables de la comptabilité de toutes les agences sociales, c'est-à-dire, 

de la tenue de livre, en plus de s'occuper de leur verser leur subvention et de payer les 

salaires des employés49 
. Le service de comptabilité est toutefois tenu à l'écart de tout ce qui 

touche, de près ou de loin, à la campagne de financement annuelle. C'est le comité de 

campagne, composé de bénévoles et de quelques employés de la Federation, dont Vincent 

ConsiglioSO
, qui se charge de cette pa11ie de la comptabilité annuelle. Cette pratique est jugée 

négativement par les enquêteurs du CCBES qui recommandent, dans leur rapport, d'utiliser 

le service de comptabilité pour s'occuper de la campagne. De cette manière, les employés de 

ce service seront au courant de tous les aspects des finances de la FCC et il y aura plus de 

transparence et d'efficacité dans la gestion des entrées et sorties de fonds s, . 

4i BAC, Fonds CCSO, MG28 110, volume 235, dossier 235-12, Montreal: Federation of Catholic Charities 
(Survey, Interview Reports), 1961, « Staff survey ». 26-31 juillet 1961 (Edgar W. Applebee, Bookkeeper, Mary 
Costigan, Assistant cashier and typist, Peter G. Oundas, assistant, Christena Farrell, cashier, R.F. Mcllhone, chief 
aecountant). BAC, Fonds CCSO, MG28-J 10. vol. 235. dossier 235-13, Molltreal Federation of Catholie Charities 
(Survey report) 1961. William A. Oyson el G. L Han. Community Funds and Couneils Division, «Confidential 
Survcy Reporl on the Federation of Catholie Charities, lne. of Montreal H, Ottawa, Canadian Wei l'are Couneil, 
September 1961, p. 68-69. 

4~ Rotella, «The Transformation of the Ameriean Office »: Oagenais, Du pouvoir et des hommes; Lowe. Women 
in the Administrative Revotution. 

49 BAC, Fonds CCSO, MG28 110, volume 235. dossier 235-12, Montreal: Federation of Catholic Charities 
(Survey. Interview Reports), 1961. « Staff survey ». 26-31 juillet 1961 (Edgar W. Applebce. Bookkeepcr, Mary 
Costigan. Assitant eashier and typist, Peter G. Oundas, assistant. Christena Farrell, eashier, R.F. Mellhone. chief 
aeeountant). 

<U Employé de la FCC du début des années quarante au milieu des années soixante. il s'oeeupe essentiellement de 
la campagne annuelle de financement ct de la gestion interne de la FCC. (BAC, Fonds CCSO. MG28-11 O. volume 
235. dossier 235-12, Montreal: Federation of Catholie Charities (Survey. Interview Repons). 1961. « Staff 
Survey, Vincent Consiglio, Executive assistant. campaign manager, acting secreta l'Y H. ct Juillet 196 J ct 
« Interview report - Vincent Consiglio. Executive Assistant of the Federation H. 2 aotlt 1961) 

.'1 BAC. Fonds CCSO, volume 235-12. BAC. Fonds CCSO. MG28-1I0, vol. 235, dossier 235-13. Montreal 
Federation of Catholje Charilies (Survey repon) 1961 William A. Oyson et G. L Han, COlllmunilY Funds and 
Couneils Division. « Conlidential Survey Repon on the Federatjon of Catholic Charilics. Inc. of Montreal ». 
Ottawa, Canadian Weltàrc Council. Seplelllbcr 1961. p. 68. 
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L'organisation centralisée de la Federation of Catho/ic Charities permet ce genre de 

comptabilité unifiée au sommet, comme les agences sont, en principe, autant de divisions 

rattachées à l'organisme centrai. Il aurait été intéressant de connaître les raisons derrière le 

manque de qualifications du personnel. De plus, contrairement à la FOCCF, la FCC ne fait 

pas participer le service de la comptabilité à la planification budgétaire, à l'évaluation des 

œuvres ou encore à la planification sociale. Contrairement à ce qui se passe chez les 

francophones, le chef de la comptabilité n'est pas consulté par le comité des budgets ou le 

conseil d'administration de la FCe. Et pourtant, il est dans une position privilégiée, en 

contact avec toutes les agences membres de la FCC et détenteur d'une grande quantité 

d'infonnations à leur sujet, pour faire des recommandations budgétaires appropriées. 

Le travail de planification budgétaire est donc accompli uniquement par les membres 

bénévoles du comité des budgets, pratique qui, rappelons-le, a été abandonnée chez les 

francophones à partir de 1946. Selon le rapport de 1961, la planification budgétaire à la FCC 

est 

« ... relative/y crude compared ta the degree of efficiency attained in many similor 
organizntions. ln our opinion and in the opinion of a good many board members, 
inc!uding members of the budget commillee, much of this budgeting is done in a 
vacuum without adequate knowledge or information on which la base 
recommendalions and decisions52 

)) 

Les auteurs du rapport poursuivent en indiquant que les membres du comité des budgets 

n'utilisent pas les documents comptables des années précédentes pour établir les besoins 

financiers de l'année courante et ne s'intéressent pas aux activités des agences pour évaluer le 

montant qui Jeur sera attribuéS3 

Bref, la comptabilité en tant qu'expertise est peu utilisée par les anglophones, quand on les 

compare aux francophones et si l'on se fie à l'évaluation des enquêteurs du CCBES, en 1961. 

Cette situation semble attirer peu de plaintes de la part des agences ou du public anglo­

catholique. Cinq ans plus tard, un autre rapport d'enquête, réalisé par la firme américaine 

-" Ihid.. p. 42. 

)} Ibidem. 
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National Study Service pour compléter le travail du eeBES, offre une explication possible. 

Le manque d'ouverture de la Fee sur l'extérieur se répercute sur les agences membres et, par 

conséquent, la plupal1 des dirigeants et employés d'agences ne cOlIDaissent pas les pratiques 

qui ont cours ailleurs, en particulier, ceux qui y travaillent depuis longtemps et qui n'ont pas 

de formation en travail social54. 

La préoccupation constante des dirigeants de la fOeeF envers l'efficacité de l'organisation 

les a amenés à implanter des réformes progressives à ce niveau. Ils vont encore plus loin, à 

partir de la fin des années cinquante, en faisant appel à des firmes d'enquête externes, 

spécialisées dans la gestion et la comptabilité, pour évaluer certaines agences sociales. C'est 

l'entrée en scène de firmes d'origine britannique et américaine comme Priee Waterhouse et 

Woods, Gordon & Associated. Cette nouvelle tendance témoigne de l'emprise indéniable des 

techniques de gestion d'affaires sur le monde de l'assistance durant les années cinquante et 

soixante, mais aussi de la complexité sans cesse croissante de l'administration que nécessite 

l'assistance privée. Les enquêtes commandées par la Fee arrivent un peu plus tard, dans les 

années soixante, mais sont issues de la même tendance à la réforme organisationnelle. En 

relation avec les gouvernements municipal, provincial et fédéral, en charge de ce11aines 

mesures sociales, redevables envers le grand public, principal bailleur de fonds, aux prises 

avec des agences nombreuses, diversifiées et en croissance constante: les fédérations 

financières font face à des défis de taille après la Deuxième Guerre mondiale, auxquels la 

réponse semble être l'enquête et la réforme administratives. Si la Fee attend jusqu'aux 

années soixante pour réagir à ces nouvelles réalités, entre autres en maintenant un nombre 

fixe d'agences sociales, la FOeeF poursuit sa croissance et doit bientôt se tourner vers de 

nouveaux experts pour mieux. considérer ses prochaines initiatives. 

Bicn que les deux rapports commandés à Woods, Gordon & Associated et à Price 

Waterhouse en J962 et 19665~ soient Je fruit d'études administratives, les recommandations 

q lhid. p. 29-31. 75-81. 

<, AC. Fonds FOCCF. boîte 56. chemise 757. « Rapport Woods. Gordon & Assoeiated sur la Société de Senicc 
Social aux Familles· Réflexions de l'Administrateur délégué ».17 octobre 1963: lettre de Woods. Gordon & Cie 
(sic) au présidem cl membres du comilé exécutif de la FOCCF. J7 octobre 1963; boîte 54. chemise 622. « Notes 
de Pierre Laplanle en marge de l'étude administrative de sepl agences de service social à la famille et à l'enfance 
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affectent aussi les services offerts et l'organisation plus générale de l'assistance. Dans les 

deux cas, ce sont des comptables qui ont fait enquête et qui ont rédigé les rapports, avant 

qu'ils soient transmis à des travailleurs sociaux de la FOCCF et du Conseil des Œuvres 

(COM) pour étude et recommandations. Cette pratique confirme les relations serrées qui ont 

été forgées entre des spécialistes de l'admiriistration et des spécialistes du service social. 

Leurs idées sont même au diapason, si l'on en croit les réactions des travailleurs sociaux aux 

rapports: « Je suis particulièrement heureux de ce que le rapport mette l'accent sur le service 

à rendre aux enfants, aux mères célibataires et aux familles, écrit PielTe Laplante en 1967, et 

que les questions de structures ne soient traitées que par voie de conséquence. 56 » 

Il n'est assurément pas fortuit que les deux fédérations catholiques commandent des enquêtes 

d'envergure durant les années soixante. Le Montreal Council ofSocial Agencies (MCSA) fait 

la même chose, alors que l'avenir de l'assistance privée est de plus en plus discuté sur la 

place publique, au fil des commissions d'enquête provinciales et des remises en question 

communautaires57 
. L'appel à des expelts affiliés à des firmes externes, qu'ils soient 

spécialisés en services sociaux ou en administration, montre la vulnérabilité ressentie par les 

fédérations financières parfois accusées, en ces années mouvcmentées, d'appartenir à une 

autre époque, malgré leur jeune âge relatif. Si ce développement n'est pas surprenant compte 

tenu de la bureaucratisation ct de la professionnalisation observées à partir dcs années trente, 

il faut aussi considérer le contexte extérieur aux fédérations pour en rendrc compte 

adéquatement. 

Le jumclage de deux expertises, comptabilité et travail social, tout en étant commun aux deux 

fédérations, se fait selon des modalités différentes. La FCC n'emploie pas de comptable 

de Montréal» (par Price Waterhouse), juilici 1967; Priec Walcrhollsc & Co, « Rapporl sur unc étudc 
administrative porlant sur Ics scrviees sociaux de base à la famille et à l'cnfanee dc languc française à Montréal », 
1967,101 f 

'1> AC Fonds roccr. Boîte 54. chemise 622. «Noies de Pierre Laplante en marge de l'étude administralive de 
sepl agences de service social à la làmille el à l'enlànce de Monlréal ». juillet 1967. 

" Le dossier de presse « Entraide », conservé aux archives municipales cie Montréal. documente ecs 
préoccupations du public dcs annécs soixante. Archives de Montréal, Dossiers de presse. bobinc 232. dossier 
15H2. 
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qualifié à l'interne, et fait apparerrunent plus confiance aux travailleurs sociaux du CCBES et 

de la firme américaine National Study Service qu'à ses propres employés. La prise de 

décisions suite au dépôt des rapports d'enquêtes se fera longuement attendre, corrune nous 

aurons J'occasion d'en discuter au fil de ce chapitre. La FOCCF, quant à elle, s'appuie plus 

résolument sur cette double expertise, tant à l'interne qu'à l'externe. 

4.3 Les travailleurs sociaux: une profession, quatre visages 

4.3.1 Hommes membres du clergé 

La première cohorte de travailleurs sociaux catholiques 58 est composée de quelques prêtres 

choisis par Mgr Gauthier et envoyés à The Catholic University of America, à Washington, 

durant les années trente, ainsi que de quelques jeunes femmes ayant reçu l'autorisation de 

suivre des cours à la School o/Social Work (McGill)59. Au delà de cette première génération, 

des jeunes femmes célibataires et des membres du clergé ont continué à choisir le travail 

social comme profession, fréquentant à partir de 1940 l'École de service social 60 La suite de 

l'histoire, en cc qui concerne les membres du clergé, est moins bien connue. Quels parcours 

sont suivis par ces travailleurs sociaux au statut ecclésiastique? 

A première vue, ce double statut mène au pouvoIr: les directeurs successifs de l'École de 

service social, du Conseil des Œuvres ct du Catholic Welfare Bureau sont des membres du 

clergé jusqu'aux années 196061 
. Leur nombre est toutefois minime, et on pourrait faci lement 

tous les norruncr en quelques lignes. Dès qu'on s'écarte des postes de direction des 

principales agences sociales, on ne trouve que des travailleurs sociaux laïcs, hommes et 

'x il l'exceplion des femmes Ryanl suivi des cours à Loyola, donl la trace a été perdue et dOn! le diplôme était 
moins exigeant quc celui qui sera offert il partir de 1940 il l'Université de Montréal. 

.'~ Groulx. LI' Irol'oil social. 

hO Sur les débuts du service social chez les francophones de Montréal, voir Groulx, Le 1I'Ol'oil social; Groulx èt 
Poirier, « Les pionnières en service social ». 

(,1 Celle lendJnee sc vérifie il l'cxtérieur de MOnlréal. ferrelli, « Charles-Édouard Bourgeois »: I\ndré-M<lrie 
Guillemelle. o.p .. « Vingt-cinq ans de service social ». Coml1l1l11GlIlé chrétienne. 12, 70 (1973). 
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femmes. Autre caractéristique importante, ces hommes atteignent les postes de direction dès 

leur sortie de l'école, sans d'abord acquérir de l'expérience professionnelle autrement que par 

des stages d'études 62 
. 

Au-delà de ce premier constat qui ne se dément pas durant près de trois décennies, la question 

du pouvoir et de l'emprise réels de ces hommes reste à poser. L'historiographie actuelle du 

travail social les présente comme ayant dominé la formation et la direction d'agences jusqu'à 

la Révolution tranquille, sans toujours aller dans les détails 63 et sans les considérer conune 

des professionnels. lJ importe, à cel égard, de ne pas confondre les curés de paroisses et 

cel1ains prélats influents avec les prêtres professionnels. En observant de plus près les 

réalisations de ces travailleurs sociaux, du point de vue des fédérations financières et du point 

de vue des agences qu'ils influencent, des constats s'imposent. D'abord, le pouvoir des 

membres du clergé n'est pas absolu, tant face aux agences qu'aux fédérations. Ensuite, les 

travailleurs sociaux qui se sont illustrés chez les catholiques montréalais ont adhéré aux 

principes de leur profession telle que pratiquée à travers le continent, tout en tenant compte 

des aspects spécifiques du contexte local. Ils ont été principalement étudiés dans le cadre de 

leurs fonctions au Catho/je We/fare Bureau et au Conseil des CEuvres64 
. 

Au Calholic We(fare Bureau, la direction est d'abord confiée à une femme, Mme Graham 

Watt Coghlin, en 193]65. Elle reste cn poste jusqu'au retour des États-Unis, cn 1938, de 

6, Marie-Ange Bouchard. « Rclations enlre le clergé ct une agence d'assistance familiale SOit unc él1ldc de 140 cas 
classés en l'année 1946 au Bureau d'Assistancc Sociale aux Familles », mémoire de maîtrise (service social), 
Université de Montréal. 1948. p. 33-34 (au sujet des stages). Quelques exemples d'aseension instantanée: bien 
sÎlr. les pionniers que sont Lucien Desmarais, Gerald Berry; plus tard, on a aussi l'exemple de Robert Riendeau, 
qui est devenu directeur du CaM quelques mois avanl de déposer son mémoire de maîtrise il l'ÉSS. (Roberl 
Riendeau. « Nos services sociaux diocésains. une élude sur la politique administrative de huit :;ervice:; :;ociaux du 
Québec ». Thèse (service social). Université de Montréal. 1954,59 f) 

('.' Groulx. LI' lrami! social; Malouin. dans CI7!I"!' II' rêl'I' el la réalilê. décrit l'emprise particulière de certains 
membres du clergé. curés de paroisse innuents. confesseurs et évêques. sur une communauté religieuse féminine. 

(,.\ Nous avons écarté l'École de service social de notre analyse pour diverses raisons. TOUl d'abord. elle a déjil fait 
l'objct de quelques études déjil citées. Ensuite. les directeurs successifs de l'École. de même que leurs adjoints, 
ont d'abord occupé des postes au CWB et au CaM. JI en esl ainsi de Lucien Desmarais, cie Gerald Berry, 
d'I\ndrc-Marie Guillcmellc CI de Sean Govcnloek 

(,,< Cette delllicre a élé sollicill~c par Charlollc Whillon elle-même. alors qu'elle étail il l'emploi de la Family 
Wei fare I\ssoeiation depuis de nombreuses années. (BAC Fonds CCSD, MG28-1 10. volume 235. dossiers 235-6 
ct 235-7. échange cie ICllres entre Chari olle Whillon et Mrs Graham Wall Coghlin. novembre 1930). NOll~ 
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Gerald Berry, un des prêtres choisis par Mgr Gauthier66 
. Berry reste en poste jusqu'en 1945, 

date à laquelle il est nommé évêque de Peterborough. Tout comme Mme Coghlin, il laisse 

peu de traces écrites de son passage au CWB, sauf deux rapports annuels dans lesquels il 

défend le travail social professionnel et l'assistance confessionnelle privée67 
. Il est remplacé 

par le jésuite Patrick Ambrose, qui prend sa retraite en 1966. Ambrose n'a pas reçu de 

diplôme en travail social au cours de sa carrière. 11 parvient tout de même à diriger le CWB 

pendant plus de vingt ans, en plus d'être vice-président de la National Conference ofCatholic 

Charities, équivalent catholique américain du CCBES, dans les années cinquante68 
. Les 

témoignages disponibles le décrivent comme un homme ambitieux et autoritaire, mais très 

engagé dans son travail 69 
. Ce sont peut-être ces caractéristiques qui font qu'il entretient 

autour de lui les tensions durant toute sa carrière, tant auprès d'autres dirigeants et dirigeantes 

d'agences sociales qu'auprès des employés de la Federalion of Calholic Charities70 C'est 

sous sa supervision que travaillent la majorité des travailleurs sociaux diplômés, surtout des 

femmes. Il élargit progressivement la mission du CWB pour prendre en charge un nombre 

croissant de problèmes sociaux. Le nombre de cas dont son équipe doit s'occuper est 

démesuré, ce qui a comme conséquence, entre autres, que le service est réputé être 

dépersonnalisé, rapide, et menant souvent à l'institutionnalisation des individus à un moment 

où la tendance est au traitement à domicile 71 
. Patrick Ambrose n'a donc ni le titre, ni la 

disposons de trcs peu d"informations sur Mme Coghlin. Elle ne figure ras dans les Who '.1' Who de l'époque, ni son 
mari. Dans le Lovell 's de 1931-1932, on apprend qu 'elle est veuve et qu'ellc est domiciliée au 4275-9, Western 
avenue (maintenanl Maisonneuve). Westmounl. Elle conlinue de donner le CWB comme employeur jusqu'à 
l'édition de 1949. 

66 Les deux au Ires sont les pères Lucien Desmarais et Émile Bouvier. s.j., qui fondera l'École de relations 
industrielles en 1945. (Groulx. Le Il'Omil sociaf) 

1>7 Year Book oflhe FedelOlion o/COIholic Charilies, 1939. 

(,~ The MOl7/real SIal'. 9 novembre J 954. 

69 BAC. Fonds W 1\. Dyson. MG31-E75. volume 12. dossiers 12-18 à 12-20. Daily repons. 1953-1954; BI\C, 
Fonds CCSD. MG28-110. volume 235. dossier 235-12, Monlreal. Federation of CalhoJic Charities (Survey, 
Interview Reports). 1961. Interview ",ilil Falher I\mbrose. Director of Calholic Family Bureau. 3 aoîll 1961 

70 BAC. Fonds W.A. Dyson. MG3 1-E75. volume 12. dossiers 12-18, 12-19 et 12-20, Daily Repons, 1953-1954. 

71 Isabel Lillian Hicks. « 1\ Study of lift Y cases of the Unmarried MOlhers' Division of the CalJJoJic Welfare 
Bureau berween the years 1931 and 1945 », Thèse de maîtrise (service soeial). Université de Montréal, 1949, 
104 f.: BAC. Fonds William A. Dysol1. MG31-E75. volume 14. dossier 14-9. National Srudy Service. Social 
Sen-ices /01' English-Speaking Calholics in i\40IJlrea/ Reporl 0/ a SIl/dl' o/Ihe Social Wel/OI'e Needs of Ihe 
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mentalité d'un travailleur social professionnel, c'est-à-dire qu'il s'inscrit à l'encontre de 

ceI1aines tendances souhaitées par ses subalternes et mises de l'avant par d'autres travailleurs 

sociaux américains et canadiens. Son approche conservatrice et son attitude défensive face au 

service social et aux travailleurs sociaux nuisent à sa réputation, même auprès de ses 

collègues du clergé, comme Robert Riendeau 72. On lui reproche, entre autres, de ne pas 

collaborer avec les autres agences sociales de Montréal, tant anglo-catboliques que 

francophones et anglo-protestantes. 

En revanche, le soutien du conseil d'administration de la FCC est constant, de même que 

celui de l'archevêché, ce qui peut expliquer la longévité d'Ambrose à son poste. En l'absence 

des archives de l'archevêché, il est impossible de connaître les raisons du soutien de la 

hiérarchie catholique7
:i. Cependant, le cas des enseignants de l'ÉSS permet de nuancer 

l'image donnée par le parcours d'Ambrose, alors que les pères Gerald Berry et Sean 

Govenlock participent activement à la formation des jeunes travailleurs sociaux catholiques 

de Montréal entre 1930 et le milieu des années soixante. Ambrose serait ainsi l'exception 

plutôt que la règle panni les quelques travailleurs sociaux anglo-catholiques qui font aussi 

partie du clergé. 

Chez les francophones, la situation diffère grandement. Lcs travailleurs socIaux qui sont 

membres du clergé s'jJJustrent particulièrement au Conseil des Œuvres, en charge des 

enquêtes sociales, l'équivalent du Montreal COllnci/ of Social Agencies. L'action du COM 

contribue à propager les principes du travail social à travers les agences sociales et à 

El1g/ish-Speakil1g Calho/ics of MOl1lreal amI of Ih(' DireCi Se/TiC(' UllilS of Ihe Federaliol1 of Call1O/ic Chorilies 
(ci-après Social Serl'ices(or Eng/ish-Speakil1g COlholics ;11 MOJ1lreaf). 1965. 

"BAC. Fonds eeSD. MG28-110. volume 235. dossier 235-12, Interview with Father Riendeau. Director général 
(sic) or Le Conseil des Œuvres (s.d. mais 1961). Riendeau arrirille alors avoir déjà approche le cardinal Léger 
pour Clue le père Ambrose soit écarté du CWB ct de la Fee. 

7' LGS archives de l'archevêché de Montréal ont été ICrmées durant quelques années. au début de nos recherches. 
[Iles auraient cependant été utiles seulement pour la période la plus reculée de celle élude. comme il existe une 
règle de 75 ans avant d'autoriser l'accès aux archives archiepiscopales de Montréal (ce qui. en 2008. nous amène 
seulement il 1933). 
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l'orientation de la fOCCf, en plus de rayonner à l'extérieur du diocèse et de la province74 
. 

L'agence est dirigée successivement par quatre prêtres, de 1938 à 1964. Deux d'entre eux 

sont restés assez longtemps pour laisser une impression durable sur l'organisation: les pères 

André-Marie Guillemette, o.p. (1942-1951) et Robert Riendeau (1954-1964f5. Sous leur 

direction, œuvre une petite équipe de travailleurs sociaux laïcs, hommes et femmes 76. Durant 

les années quarante à soixante, l'adjointe du directeur est Françoise Marchand, formée à la 

School of Social Work et une des pionnières les mieux connues du travail social canadien­

français 77. Quelques constantes émergent durant ces décennies en ce qui concerne la pratique 

et le statut professionnel des directeurs et employés du CaM. 

Les pratiques à l' interne sont démocratiques et axées sur une expertise partagée entre les 

employés et avec les autres travailleurs sociaux nord-américains. La Iccture des rapports de 

recherche remis à la FOCCF est éclairante à cet égard. Clairs, d'un ton teehniquc, appuyés 

sur la littérature nord-américaine et des statistiques pertinentcs, les grands principes qui 

guident les prémisses et les conclusions de ces rapports touehcnt généralemcnt au mieux-être 

de la population aidée et à une offre de services qui soit efficace, rapide, adaptée aux besoins 

locaux. On ne détecte pas de malaise face aux outils qui permettent d'objectivcr les situations 

décrites (comme les statistiques ou la description des aspects matéricls ct rclatifs de la 

pauvreté). 11 existe certainement des affinités entre la penséc dcs tr<Jvai lieurs sociaux du 

74 Ce rayonnement est perceptible dans les relations entretenues avec la section française du Conseil canadien de 
développement social (CCSO) durant les années quarante et cinquante. ainsi que dans la volon lé ct la disponibilité 
du personnel du CaM pour àider à l'établissemenl d'agences sociales ailleurs dans la province ou encore, dans le 
diocèse de Montréal mais à l'extérieur de la ville centrale ct du territoire couver! par la FOCCF (BAC. Fonds 
CCSO, MG28-J 10, volume 236, dossier 236-7, Montréal: Conseil de développemelll social: Conseil dcs Oeuvres 
1946-1955; AC, Fonds fOCCf, Boîte 42. chemise 796, Conseil des Œuvres de Montréal. Rapp0l"/ général des 
aClivilés 1957-1958. Assemblée 01717111'111'. 12 jllil7 1958; Boîte 53, chemise 620. Consei 1des Œuvres de Montréal, 
Assemblée générale 01717111'1/1' dll Conseil des Œllvres de MOl7lréal. Ropporl d ·aclivi/l!.1 1962-1 %3) 

7, La Voix des Œllvres. mai 1942: Fonds CCSO, vol. 236-7, lellre du 26 avril 1951. Guillemette. " Vingt-cinq ans 
de service social ». 

/(. Selon les quelques rappons annuels disponibles, celle équipe compte moins de dix personnes durant les années 
quarante ct cinquanle. (Conseil des Œuvres de Montréal. ROPfiorl genéral des OC/il·ilès 11)55-11)56: Rapp0l"/ 

genéral des aoivilés 1956-1967. RaIJP01"/ général des aUivilés 1957-1958. ROIJIJOrl ~énéral des ouivilés 1959­
1960) 

)7 Françoise Marchand, "L 'arrivée de personnel professionnel en service social au Québec cie 1935 à 1955 ». 
In/{!ITel1lion, 69 (1984). P 28-30: Yves VaillancouJ1. t\"OIII/Io/7 des poliliqllCl sociales 011 ()lIé/Jec 1940-1960. 
Montréal. PUM. 1987.513 p.: Groulx. hm'oil social. 
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COM et les principes de l'Action catholique spécialisée, orientée vers la définition des 

problèmes sociaux et la recherche de solutions praticables78 
. 

À l'externe, les dirigeants de la FOCCF semblent avoir une confiance soutenue envers les 

dirigeants du Conseil. Son directeur siège souvent au comité des budgets, à partir de 1942, à 

titre consultatif. C'est à ce comité que les rappol1s du Conseil sont habituellement présentés 

en premier, comme ils sont souvent demandés, à J'origine, par ce comité. Il faut attendre les 

années soixante pour que quelques tensions surgissent. C'est qu'à partir de la deuxième 

moitié des années cinquante, le Conseil des Œuvres consacre moins de ressources au service 

de la Fédération et plus à l'ensemble des agences sociales montréalaises et même, 

métropolitaines 79. On touche ici à un problème qui existe depuis la création du Consei 1 des 

Œuvres: d'une manière similaire à la Fédération, il rassemble des membres qui s'affilient de 

manière volontaire, pour bénéficier, non pas d'argent, mais de l'expertise ct des ressources 

professionnelles et intellectuelles du Conseil des Œuvres. Or, les listes de membres ne 

concordent pas toujours et la Fédération accepte mal de financer un organisme qui ne 

s'occupe pas exclusivement de son propre réseau. Les tensions qui émergent montrent que le 

Conseil des Œuvres a su prendre son envol et se distancer de la Fédération, en se forgeant 

une identité professionnelle forte à partir d'une expertise qui ne se dément pas duranl ces 

décennics so . 

Finalement, à un niveau strictement professionnel, c'est le Conseil des Œuvres qui est à 

l'origine de l'uniformisation de la hiérarchie du travail social professionnel et des premières 

7X Entre autres, AC, Fonds FOCCF, Boîte 40, chemise 568. Conseil des Œuvres de Montréal. Rapport Je la 
recherche invemaire SeC/ion Inslillllions pOlir enfoms, 1954-1955: Boîlc 46. chemise 744. Fédération des Œuvres 
de charilé canadiennes-françaiscs. « Assistance maternelle. Résumé dc la SillJation à cc jour n. 1cr mars 1961. 

79 Le diocèse de Monlréal couvre, en plus du territoire de l'île de Montréal. lïle Jésus ct cc. cncore aujollfd'hui 
Le diocèse de Saint-Jérômc a quant à lui été détaché de Montréal en 1951 seulement. (Jean Hamclin. Hisloire du 
calholicisme qllébécois. Voillme III. Le XX' siècle. TOllle 2. De 1940 à no.\ JOIlIS. Montréal. Boréal. 1984. p 60­
61) 

xO Ces tensions sonl résolues au cours de négociations entre les dirccteurs dcs de;,x organismcs qui acceplent. au 
cours des annécs soixante, cie redéfinir les modalités des relations entrc la Fédération ct le Conseil des Œuvres. 
PeUl-être esl-ce Il: fruil du hasard'.' TOUjours est-il que les Icnsions émcrgcnt el sonl résolucs après le déparl du 
père Riendcau. dernier directeur du COM à être membre du clergé. 
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échelles de salaires, empruntées à celles qui ont été élaborées à partir des années quarante par 

l'Association canadienne des travailleurs sociaux 81. 

Les travailleurs sociaux ecclésiastiques, s'ils doivent leur accession à des postes de direction 

au fait qu'ils sont membres du clergé, agissent avant tout comme des professionnels du 

travail social dans leurs activités quotidiennes. Dans le cas du Conseil des Œuvres, il s'agit de 

réaliser des enquêtes et de produire des rapports pour améliorer le réseau d'assistance 

montréalais. Témoignage de J'influence de l'Action catholique spécialisée et de la 

transformation de l'idée de charité au 20e siècle? Le discours ouve11ement religieux que l'on 

remarque chez les vincentiens des années 1910 et 1920 est absent des écrits de ccs hommes et 

de leurs paroles telles que rapportées dans les procès-verbaux de la Fédération. À sa place, on 

trouve des données objectives et des pratiques professionnelles affirmées, des modes 

d'intervention qui sont, chez les catholiques montréalais, nouveaux. La constante, à travers 

toute la période, est J'attention portée au soulagement des souffrances de toutes natures, 

élément de la conception catholique de la charité. 

Le Conseil des Œuvres joue indéniablement le rôle de médiateur entre la Fédération ct ses 

membres, dont les préoccupations ne concordent pas toujours. Maîtrisant le langage dc la 

bureaucratie et ayant acquis J'autorité et la renommée nécessaires pour sc faire entendre de 

tous et chacun, les directeurs successifs du Conseil des Œuvres ont su lui donner une 

réputation pratiquement sans tache et accumuler les réalisations profitables et durablcsg2 

" AC, Fonds FOCeF, Boîte 53, chemise 618, Conseil des Œuvres, « Recommandations clu comilé des salaires 
pour les travailleurs sociaux, s.d. (vers 1957). 

S'En plus de la panicipation du directeur du Conseil des Œuvres aux réunions des instances supérieures de la 
FOeef. mentionnons les nombreux rappol1s cie recherche et mémoires publiés par l'organisme des années 
quarante il soixante. ui liste est longue, mais mentionnons les suivants, qui donnent une idée de l'aclivité qui 
règne au CaM. Répertoire des œuvres sociales de A!foJ1lréal. 1940; Nos économiquemen//aih/es .. rapport d'une 
session d'é/llde tenue les 19 e/ 20 oetobre 1956, à /'h6/el Windwr. Mon fr(ja 1. salis les ollspices dll Comeil des 
Il!lIvres de Mon/réol e/ de la Commission franç'Oise dll Conseil conadien dll bien-être. J957. 64 r .. Rapport du 
colloque organisé par le Conseil des Œllvres de MOl71réal à l'in/en/ion des membres de conseil d'adminis/ra/ion 
d'œuvres privées. /enll à l'Universilé de Monlréal le 3 février 1962, 1962, 40 r; Normes el principes tlireCleUI'S 
pOlir les agences de service social à lofamille dons le diocèse de A!fonlréal el crilèrrs d 'accrédilalion drs agences 
de servicr social à la famille à l'IIsage dll COl71ilé d'accrédilalion dll Conseil des 1l.'II\'l'CS (sic), 1965. 15 f: Pl'Ojel 
J 'oclio/1 sociale el scolaire rOPllOl" préliminaire. 1965. 71 r: L'aide à domicile. lin plan d 'aClion pour 10 région 
de MoJ1lréal (avec le MCSA), 1967.27 r 
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4.3.2 Femmes laiques 

Les travailleuses sociales laïques sont le sous-groupe le plus important, aux parcours 

individuels les plus variés. Certaines ont occupé des postes majeurs, mis sur pied de 

nouveaux services, implanté de nouvelles pratiques. Ainsi, ce sont des femmes qui ont mis 

sur pied le BASF, les premiers services sociaux en milieux hospitalier, psychiatrique, 

scolaire, de même que le Service d'accueil aux voyageurs et aux immigrants (SA VI), 

particulièrement important lors de la vague d'immigration d'après-guerre s3 . Ce sont aussi des 

femmes, religieuses cette fois, qui ont mis sur pied les premières agences de qualiiers4 . 

Il reste que l'expérience de la majorité des travailleuses sociales laïques s'est déroulée sur le 

terrain, en contact direct avec les « clients» et, jusque dans les années cinquante, comme 

administratrices de la Loi de l'assistance publique. C'est ce groupe qui fait l'objet des 

présentes réflexions. Bien qu'elles n'aient pas de reconnaissance liée à une position 

hiérarchique, ces travailleuses sociales n'en demeurent pas moins des professionnelles, 

diplômées universitaires qui travaillent en agence et « dans la rue », notamment en visitant 

les familles aidées. Sans revenir sur le cas du Conseil des Œuvres que nous venons 

d'évoquer, rappelons que l'équipe du COM a, plus souvent qu'autrement, été constituée 

presque exclusivement de femmes ss Ne pouvant regrouper ici la totalité des expériences des 

travailleuses sociales sur une période de plus de trentc ans, nous pOl1ons notre attention 

essentiellement sur une agence par communauté, le Bureau d'assistance sociale aux familles 

(BASF), renommé Société de service social aux familles (SSSf) en 1956, et le Carholic 

Welfare Bureau. li s'agit des plus grands employeurs de travailleurs sociaux catholiques il 

Montréal. 

Xl Parmi les cas les micux connus, citons Jeanne Barabé-Langlois. directrice du Bt\SF, el Françoise Marchand, 
assistante du directeur du COM. D'autres sont moins connues des historiens. comme Gerlmde Notebaert. 
longtemps directrice du SAY!. et Denise Vinet-Gyselinck, qui a travaillé à IÎnstirul Albert-Prévost. Dans le cadre 
du projel d' entrevues de 2003, certaines de ces pionnières onl élé rencontrées. 

S·l Nous n'avons qu'à penser au travail des sœurs de l'lnstitut Notre-Dame du Bon-Conseil dans j'est de la ville, 
qui est le mieux connu. mais aussi aux agences des Petites Sœurs de l't\ssomplion ct des Auxiiiatrices du 
Purgatoire, déjà mentionnées. 

X' Conseil des Œuvres de Monlréal. Rappons d'aClivilés, 1955-1956: 1956-1957: 1957-1958; 1958-1959. 
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Première agence francophone mise sur pied par une travailleuse sociale avec, comme mandat, 

l'application des principes issus de la profession 86 
, le BASf est aussi un des principaux lieux 

de formation pratique et d'emploi des étudiants de l'École de service social. De 1940 à 1956, 

l'agence est considérée comme une « institution sans murs» selon les termes de la loi de 

l'assistance publique et est en charge de l'enquête d'éligibilité et de la distribution de 

l'assistance publique à domicile pour les catholiques francophones de Montréal. Cette charge 

de travail, doublée en temps de guelTe par l'administration des pensions aux dépendants de 

soldats87 
, fait des employés et employées 88 du BASf des bureaucrates plus que des experts en 

travail social durant cette période89 
, Ce n'est pas sans raison que les dirigeants dc l'agence 

tentent, dès le début des années 1950, de se débarrasser de l'administration de mesures 

sociales90 
, Pour les travailleuses sociales des années quarante et cinquante, l'expertise a été 

acquise mais non pratiquée au BASf, ce qui peut expliquer que nombre d'entre elles y sont 

restées seulement quelques temps avant de quitter pour investir d'autres domaines, posant des 

défis professionnels plus sérieux 91 
. 

Le rôle joué par le BASf dans l'administration de l'assistance publique a généré des 

problèmes qui n'ont été résolus que par l'abandon de cette pratique, à la fin des années] 950, 

On peut se demander si les gouvernements ont été lents à tirer leur leçon de la faillitc de la 

sSVP au début de la crise des années trente en refusant si longtemps d'écouter les 

réclamations de l'organisme. C'est que, selon les dispositions de la loi, les deux tiers des 

XI> AC, Fonds FOCCF, boÎle 56, chemise 642, Bureau d'Assistance aux Familles. Lellres palenleS constitllam cn 
corporalion « Le Bureau d'Assistance aux Familles », 23 mai 1939. 

Xl Fahrni, Housr?hold Polilics, chapilres 2 ct 3. 

XX Nous ne disposons pas de données claires sur la proportion d'hommes employés au BASf et à la SSSf. Ils sont 
évidemment en minorité, comple tenu de leur petite proportion au sein dc la profession. 

X9 La bure:lucralisation el la professionnalisation sonl intimemem liées, mais, commc nous l'avons vu en début de 
chapitre. la bureaucratisation amène aussi la prolétarisation de certains employés. affectés à des tâches nécessaires 
mais répétitives. (Lowe, Womr?17 in Ihe AdminisII'Glive Rel'olulion: Gillian Creese, Col1lracling Masculinilr,' 
Gender, C/uss, und Ruce in a While-Collal' Union. 1944-1994, Oxford. Oxford University Press. 1999. p. R6-133) 

<)0 À ce sujet. voir le chapitre 3. 

91 Ainsi. parmi les cinq femmes rencoJ1lréés en 2003 el qui ont travaillé au BASF avant 1956, lrois v sonl restées 
deux ans Cl moins (E2. [7. (14). Cesl COUrI, SUrlout comptc tenu de la longévité de leur carrièrc. qui s'cst 
étendue sur plus de quarantc ans. 
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fonds de l'assistance publique vierment de la ville et de la province92 et le dernier tiers 

provient de l'agence même - dans ce cas-ci, de la campagne annuelle de la FOCCF. Or, 

J'administration de cette mesure entraîne aussi d'autres coûts, qui augmentent constamment: 

salaires à verser aux travailleuses sociales, frais administratifs encourus par les transactions 

avec la FOCCF et le gouvernement, par l'archivage des dossiers, par les déplacements des 

travailleuses sociales. Aux yeux du conseil d'administration et des directeurs du BASF9J 
, ces 

coûts devraient être défrayés par le gouvernement, qui dorme des fonds à cet effet, mais qui 

sont largement insuffisants et quasi discrétionnaires, réduisant le BASF à des requêtes sans 

fin auprès des instances provinciales appropriées. La FOCCF, de son côté, trouve la situation 

inacceptable et somme régulièrement le BASF de respecter le budget qui lui est alloué94 
. 

Les trois instances en présence ont des objectifs différents et apparemment inconci 1iables. Le 

gouvernement provincial voudrait payer le moins possible pour l'administration de 

l'assistance publique et fait, plus souvent qu'autrement, la sourde oreille aux réclamations du 

BASF et de la FOCCF. Le BASF voudrait être en mesure d'aider tous ceux qui en ont besoin 

et de se faire ensuite rembourser les frais encourus - ce en quoi l'agence ressemble à la 

Société de Saint-Vincent de Paul. La FOCCF, finalement, ne veut pas payer pour les 

dépenses d'assistance publique et blâme en alternance le BASF pour sa prodigalité et le 

gouvemement pour son avarice. 

Quelles sont les conséquences de celte situation pour les travailleuses sociales? Leur statut 

professionnel ne semble pas entaché, en cela que le BASF continue à embaucher des 

diplômées de l'École de service social et que le gouvernement prend pour acquis que leur 

92 Le système de distribution est org~nisé de telle manière que l'argent vient techniquement des deux niveaux de 
gouvernement, mais est distribué par la province, qui perçol! la pan des municipalités avant de la redistribuer. 
(Vaillancourl, L'évolution des politiqlle.l.lociole.l 011 Quéhec, chapitre 5) 

9} De 1940 à 1953, la direction esl assurée par Je~nne Barabé-Langlois. qui est ensuite remplacee par Évariste 
Choquelle. Ce dernier reste en poste jusqu'en 1963, ~vant d'être remplacé par Roger Pmd'homme. (Entrevue E 13, 
2003) 

9" AC. Fonds FOCCF. Boîte 66. chemise 820, Réunion du eomilé des budgets du 16 m~i 1944; réunion du 27 
décembre 1944; réunion du 6 décembre 1945: Boîte 56, chemise 641, leltre de Gustave LeDroiL président de la 
SSSF, il l'Hon. Albini Paquelte, M.D.. Ministre de la S~ntc, 7 janvier 1956: leltre du même il Albert Doyon. 
directeur général de la FOCCF, 26 lcvrier 1958. 
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expertise est mise à profit dans l'évaluation des dossiers d'assistance publique. En pratique 

toutefois, les connaissances apprises à l'université sont rarement exploitées au quotidien, tant 

la gestion des mesures sociales prend du temps: « ... des techniciens auraient pu faire ça 

aussi bien que des travailleuses sociales professionnelles. C'était le temps de remplir des 

formules ( ... ), bon c'était vraiment un travail clérical.» Aux yeux de cette travailleuse 

sociale retraitée, la pratique du travail social est devenue plus professionnelle au fur et à 

mesure où le poids de la gestion de l'assistance publique a changé d'épaule, entre 1952 et 

1960. 95 

L'évolution du BASF dément certainement l'idée selon laquelle la laïcisation et la 

sécularisation des services ont joué le plus grand rôle dans la professionnalisation du travail 

social canadien-français96
. Le facteur principal dans la « stagnation» que l'on observe 

jusqu'à la fin des années 1950 n'est pas l'ingérence de l'Église ou du clergé, mais les 

pressions exercées par le gouvernement provincial et la FOCCF. La bureaucratisation telle 

que celle amenée par la collaboration avec les gouvernements a nui à la professionnalisation 

des travailleuses sociales, les transformant en fonctionnaires bureaucrates au lieu 

d'encourager l'utilisation de leur expel1ise. Malgré leur formation universitaire ct leur statut 

professionnel reconnu, leur expérience est peut-être, dans ccs conditions, à rapprochcr de 

celles des employées de bureau étudiées par Graham Lowe, exécutantes et techniciennes au 

service de la grande entreprise et non professionnelles décidant des modalités et du 

fonctionnement de l'organisation97 
. 

On peut donc dire qu'il faut attendre la deuxième moitié des années cinquante pour que la 

SSSF - Je changement de nom au moment où l'agence réussit à se défaire de l'assistancc 

publique n'est pas fortuit - redevienne une agence où les travailleurs sociaux ct travailleuses 

sociales font plus que de l'administration: ils pratiquent véritablement le casework ct 

peuvent, petit à petit, se tourner vers d'autres modes d'action auprès des clientèles dans le 

9; Entrevue E2. 2003: voir aussi entrevue E5, 2003. 

?6 Groulx, Le Travail social. 

~7 Lowe. Women in the Administrative Revoill/ion. 
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besoin. La Fédération des Œuvres impose d'abord un assainissement de l'administration et 

des finances, puis une remise en marche avec l'aide du COM 98 
. Des bureaux de quartier sont 

ouverts pour rapprocher les travailleuses sociales de la clientèle, et ce dès avant 195699
. 

Comme le rapportent deux travailleuses retraitées, le travail change alors radicalement de 

nature: le nombre de cas à traiter baisse de moitié, et les formulaires d'assistance publique 

cèdent la place aux rencontres individuelles ou familiales, à la résolution de problèmes aussi 

variés qu'il ya de familles à rencontrer 100. 

Tout au long de la période, au quotidien, les travailleuses sociales du BASF évoluent dans un 

milieu hautement féminin, malgré la présence de quelques stagiaires et diplômés 
,olmasculins . Ce quotidien est représenté dans un film de l'ONF de 1960, réalisé en 

collaboration avec la SSSF, le CCBE et Cari tas-Canada, La misère des aUlres/ll2. L'objectif 

du film est de faire connaître le travail social canadien-français à l'ensemble du pays, mais la 

SSSF et la FOCCF le voient aussi comme du matériel publicitaire pour faire connaître le 

travail social au public montréalais 'OJ 
. Réalisé sous forme de fiction, La misère des aulres 

présente une journée dans la vie d'une travailleuse sociale de la SSSF, qui sc promène en taxi 

des locaux de l'agence au domicile d'une famille brisée, en passant par 1'hôpital. Le 

spectateur rencontre, à travers elle, un couple qui peine à boucler son budget, un ingénieur, 

~R Au cours des longues négociations pour délaisser l'assistanee publique, la fOCCf se rend compte de l'état 
déplorable des finances et de l'administration de la SSSf et commande une enquête auprès de la firme Woods, 
Gordon & Assoeiated, basée à New York. Le rapport mène à une mise en tutelle temporaire du conseil 
d'administration de la SSSF par la fOCCf et au remplacement du directeur Évariste Choquette par Noël Perrault, 
puis Roger Prud'homme. (AC, Fonds fOCCF, Boîte 56, chemise 757; EntreYlle E13, 2003) 

99 Le premier bureau régional est ouvert à la fin de 1945. mais il faut attendre plusieurs années, faute de moyens, 
avant de poursuivre l'expansion. Destiné à couvrir la portion ouest du territoire, le bureau est ouven sur la rue 
Delisle, dans Saint-Henri. (AC, Fonds FOCCF, Boîte GG, chemise 820, réuniun du comité des budgets du 6 
décembre 1945) 

1011 Entrevues E2 et ES. 2003 

101 Par exemple, parmi les trois hommes rencontrés en 2003, l'un a commencé sa carrière à la SSSf mais y est 
l'CS té si peu longtemps qu'il n'a pas donné de détails quant au travail qu'il ya effectué (E 1). Un aUlre en est 
devenu le directeur à pal1ir de 1964, après avoir travaillé au Conseil des Œuvres en tant qu'animatcur social (E 13). 

10, Montréal, Archives de l'Office National du Film. Dossier de production 59-727, « La misère des autres n. s.d. 

1(1.' Le film est diffusé à la télévision de Radio-Canada et fait J'obJct d'anicles dans la presse montrénlaise. (La 

Presse. 28 février J961, p. 25. 30) 
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père de deux enfants, qui doit affronter la mort de son épouse, une famille apparemment sans 

histoire mais dévastée par la dépression de la mère et une jeune fenune qui se tourne vers la 

prostitution pendant l'incarcération de son mari. Il s'agit de montrer le travail social conune 

une technique polyvalente, dont tous pourraient un jour avoir besoin, peu importe leur classe 

sociale ou leur niveau de vie lO4 
. La travailleuse sociale, modestement vêtue, patiente, qui 

écoute plus qu'elle ne parle, est présentée en situation de casework et décrite par le narrateur 

comme l'héritière des fondateurs de la Nouvelle-France. Cette analogie ne concorde 

cependant pas avec ses actions: femme dynamique, tendre avec les enfants, ferme avec les 

adultes, elle travaille apparemment seule, parcourant les rues de la ville au gré des cas dont 

elle prend connaissance 105. Parmi les retraitées rencontrées en 2003, certaines s'étonnent 

d'ailleurs du fait qu'elles entraient seules dans des maisons peu recommandables, faisant face 

à des problèmes allant de la mauvaise gestion du budget familial à l'inceste, en passant par la 

violence conjugale: 

Ah (00 .), il y avait beaucoup de cas de discorde maritale, il y avait de ('infidélité, il y 
avait des gens qui étaient dépassés par les responsabilités, puis j'ose dire que l'on 
n'avait pas bien, bien plus d'expérience qu'eux autres. (00') Il devait se passer bien 
des choses que, dans notre naïveté, on ne réalisait pas, aussi. lo!> 

Les mémoires de maîtrise réalisés dans le cadre de stages au BASF et à la SSSF peinent 

souvent à cacher la surprise, voire le choc de ces jeunes femmes face à la réalité rencontrée 

sur le terrain 107 Leurs collègues masculins n'y échappent pas nécessairement cependant. 

Marie Hamel, qui travaille pour le Conseil canadien de bien-être social durant une bonne 

partie de la période, note dans un rapport de visite à Montréal de 1946 que les stagiaires 

10. Montréal, Archives de l'Office National du Film, Dossier de production 59-727, «La misère des autres », 
brouillon de publicité, s.d., 2 p. 

10.' La misère des ali/l'es. réalisé par Bernard Devlin, 27 minutes 43 secondes. 1960. série «Temps préscnt » de 
roNF 

IU6 EnlreV11c ES. 2003. 

107 Amélie Bourbeau. «'Tucr Ic taudis qui nous mera' : crise du logement ct discours sur la ramille montréalaise 
d'après-guerre (1945-1%0) », mémoire de maîtrise (Histoire), Université de Montréal. 2002, 149 1'.: pour des 
exemples concrets. voir entre autres les mémoires de Berthe Fortin. «Le problème du logement il Montréal: le 
taudis, l'acteur de délinqucnce (sic) Cl de tuberculose », thèse (service social), Universilé de Montréal. 1946. 
201 1'., et d'Yvonne Roy, « Échantillon de la vie sociale de trois rues d'un quartier à taudis de Montréal en vue 
d'améliorer les conditions sanitaires ct morales du milieu ». Ihèse (service social). Université de Montréal. 1948, 
68f. 
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masculins du BASF ont dû être rencontrés individuellement pour compenser leur manque de 

connaissance de la vie conjugale: « Bath the psyehoIogieai and sexuai side of marital life 

escape their minds almost completely'u8 ». Donc, d'un côté, bureaucratisation et 

déqualification du travail, mais de l'autre, expériences uniques auprès des familles pauvres de 

Montréal, qui n'auraient pas été possibles sans l'apprentissage du travail social, sans la mise 

en œuvre d'une expertise parfois mise à mal mais jamais oubliée. 

Qu'en est-il des anglophones du Catholie Welfare Bureau, au mandat proche de celui du 

BASF? Nous avons déjà mentionné l'étendue des cas traités et le ratio élevé de cas par 

travailleuse sociale. Les rares mémoires rédigés par des étudiantes anglophones de l'ÉSS, 

durant les années quarante et cinquante, sont critiques de J'organisation et de l'encadrement 

professionnel des caseworkers. À la différence des employés du BASF, le statut accordé aux 

travailleuses sociales du CWB semble être peu prestigieux même si ces femmes, tout comme 

leurs collègues francophones, font leur possible pour entretenir de saines relations d'aide 

auprès de leurs clients et mettre en œuvre les connaissances apprises à l'université. Le 

manque de sources ne permet malheureusement pas une analyse aussi poussée que dans le 

cas du BASF. Cependant, les documents qui nous sont parvenus donnent à penser que malgré 

des différences mineures, les conditions de travail étaient similaires durant Ics années 

quarante et cinquante: beaucoup de cas, traitement forcément rapide, gestion simultanée des 

cas d'assistance publique et du casework l09 
. La présence du père Ambrose sembJe aussi être 

significative, en cela que diverses réformes sont mises en place après son départ, en 1966. 

Comme nous aurons l'occasion de le constater un peu plus loin, ce sera trop peu, trop tard, et 

les tr'availlcuses sociales du CWB participeront, en 1969, au mouvement de démissions en 

bloc qui secouera la FCe. 

1'" BAC, Fonds CCSD, volume 236. dossier 236-7. Marie Hamel, « Field visit 10 the Conseil des ŒUHes ». 14 et 
15 révrier 1946. 

1"0 Hicks.« A Sluuy orFirty Cases }>: BAC. Fonds William J\. Dyson, volume 14, dossier 14-9. National Srl.ldy 
Service. Socio/ Sf'ITiœs /0,. Eng/ish-Speaking Cat/IO/ies 0/ MOl1/rea/. Secllol1 lof Part T\\"O of the Report. Catho/ic 
Wrdfa/"{! BlfreC/lf. 1965. p. 19-91: Year Book of the Federation o/Catho/ie Charitin. 1945. 1954. 1961 
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4.3.3 Femmes religieuses 

Comme c'était le cas avec les prêtres travailleurs SOCIaux, la situation diffère grandement 

entre les corrununautés religieuses féminines anglophones et francophones, durant toute la 

période. Le cas des anglophones se règle en quelque sorte de lui-même, en cela que nous 

n'avons pas trouvé de traces de religieuses travailleuses sociales parmi les agences affiliées à 

la FCe. Il faut dire, cependant, que les agences tenues par des communautés religieuses 

féminines sont surtout de type institutionnel: orphelinats, garderie, refuge pour jeunes filles 

seules, asile pour personnes âgées. Les services qu'elles offrent font partie de J'éventail 

traditionnellement associé aux communautés depuis le 1ge siècle, ce qui pourrait expliquer 

l'absence de professionnalisation parmi elles. En ce qui concerne les communautés 

religieuses anglo-cathoJiques qui font partie de la FCC, on ne peut donc confirmer 

l'affirmation d'Elizabeth Smyth : « What emerges from the Census (of 1965) is an image of 

Canadian women religious as a cohort of the best-educated professional women in the 

country. 110 » 

II en va autrement chez les francophones, où la situation des religieuses professionnelles reste 

ambiguë. En effet, il existe un décalage persistant entre la réalité vécue par certaines 

religieuses professionnelles et les mentalités de l'époque quant à leur rôle et au statut qu'elles 

occupent dans la société québécoise. Si on inclut les initiatives de Marie Gérin-Lajoie et de 

ses coJJègues de J'Institut Notre-Dame du Bon-Conseil (INDBC) dans l'histoire du travail 

social, force est de constater gue ce sont elles, les véritables pionnières de la profession au 

Québec III. Cet élan ne se dément pas par la suite, comme le montrent les mémoires en 

1111 Elizabeth Smyth, « Proressionalization among the Professed: The Case or Roman Catholic Women 
Religious » dans Elizabeth Smyth, Sandra Acker. Paula Bourne et Alison Prcnticc (éd.). Challenging Professions: 
His/orieol and Comen/poron PenpeCli\'es on Women 's Professional Work, Toronto, University or Toronto Press, 
1999. p. 248. L'affirmation est basée sur Ics données de Le recensement des religieuses du Canada, de MMc A. 
Lessard et Jean-Paul MOnlminy (Ollawa. publication de la Conférence religieuse canadienne, 1966). 

III Rôle qui esl reconnu par Groul~(Le IIUl'(.Jil sucial) et par Malouin (Enlre le réve el ICI réalilé), bien qu'ils 
voient tous deux Ja pene de contrôle que représente la création de l'École de service social sous J'égide du père 
Desmarais comme un échec de la vision du service social qu'avait mère Gérin-Lajoie. Or, celle dernière 
enseignera à l'Université de Montréal ct l'INDBC de Montréal formera des auxiliaires sociales (équivalent d'une 
technique cn service social)jusqu'3ux années 1960. en plus d'être un modèle d'agence sociale de quartier pour de 
nombreux observateurs. Dans ces conditions. sans nier que la perte de j'école universitaire ait été un échec pour 
Marie Gérin-Lajoie. doit-on réellement parler. par ailleurs. de l'échec de sa vision" 11 est permis d'en ùuuler 
devant l'inlluencc durable de sa communauté au fil des décennies. 
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servIce social déposés par des sœurs de l'INDBC et de la Miséricorde durant les années 

quarante et cinquante, de même que par les qualifications professionnelles des Petites Sœurs 

de l'Assomption (p.s.a.) et des sœurs Auxiliatrices du Purgatoire, qui ouvrent un service 

social en 1955 112 
. Or, l'image de la « bonne sœur », caractérisée par son bénévolat, sa 

compassion, sa charité et non pour l'excellence de ses techniques d'intervention, est tenace, 

pm1iculièrement chez les dirigeants de la FOCCF. 

Durant la réorganisation de l'assistance, le passage à l'agence « hors murs» et la 

professionnalisation, des communautés religieuses féminines participent activement au 

mouvement: l'lNDBC et les p.s.a. travaillent auprès des gens de leur quartier qui en ont 

besoin, en sortant pour aller les rencontrer chez eux, el dans le cas des p.s.a., vivre avec eux 

quelque temps. Autre initiative qui mériterait une attention soutenue, !'ouveI1ure par les 

sœurs de Miséricorde d'un service social laïc, affilié à leur hôpital, pour aider les mères 

célibataires à l'extérieur, voir à leur retour à la vie « normale »113. Mentionnons finalement, 

112 Anna Vandandaigue, «Un quanier de la Ville de Monu'cal : 'Papineau' », Thèse (service social), Université de 
Montréal. 1942, 159 f.; Paulinc Meilleur. «Un quarticr dc la Cité dc Montréal, 'Bourgct' : recherche sociale », 
Thèsc (service social), Université dc Montréal, 1942,55 f., AC, Fonds FOCCF, boîte 67, chemise 872, documents 
9 ct 10; Boîte 50. chemise 597, «Service social Lafontaine, Organismes dossiers fermcs ». Lettre de Noël Perrault 
(comptabilité) à Rév. Sœur Maric Laurent. tsp, directrice du service social des Auxiliatrices, 24 aoÎlt 1964. 

113 Au moins onze mémoires dc maîtrise déposés à l'École de service social de l'Université cie Montréal 
documentent l'expérience de travaillcuses laïques (7) et de religieuses (4) dans ce milieu de travail particulier. Ces 
mémoires dcmOl1lrent la motivation des sœurs de Miséricorde il poursuivre une formation professionnelle. de 
même que l'évolution dcs problématiques préoccupant les travailleuses sociales ocuvrant auprès des mères 
célibataires des années cinquantc ct sOixante. (Sœur Saint-Honoré, Des âmes qui remontent, 1946; Sœur Sainte­
Marguerite-Marie, S.M., La Matemelle de la nativité. école de progrès pour l'illégitime: une étude des origines, 
du but, de l'organisation phrsiqlle el hllmaine de la Matemelle de la nativité, Montréal, avec compte-rendll des 
services sociaux procurés à l'illégitime depllis six am. 1949; Sœur Sainte Madeleine de la Croix, S.M., La 
sitllationfinoncière de lafille-mi>re admise au service social de la Miséricorde de Montréal, en 1949. étllde des 
statistiques ilillstram la sitllation jinancii!re des jilles-mères admises, entre le r janvier 1949 et le rr janvier 
1950, 1950; Sœur Marie Cécile de Rome. S.M., L'antécédem mental de l'enfant peut-il être 11/1 obstacle à SOli 

adoption étllde d'enfants nés à la Miséricorde en 1950, dom l'antécédent mental semble déficient, 1952: 
Lucienne Xhignesse. Factellrs d'Ilne secollde matemité illégitime' certains factellrs personnels, familiallx et 
sociallx étlldiés dans l'ingt-quatll' cas de jilles-mères amllt eu dellx enfànts, 1949; Marielle Michaud. Mati!, 
d'abandon de l'enfant illégitime IIne étllde des moti!, d'abandon de' l 'enfànt pal' dix-neuffilles-mères de' dix-huit 
à vingt-trois ans inc!usivemel1/ admises à la Miséricorde du 1" junvier ou 15 février 1951. 1951; Madeleine 
Va lois. Anall'se des relations de 500fille's-mères ave'c lellrfamille. étude des l'elation.l de la .fille-mère avec sa 
famille d'apl'!:s cinq cent.l cas dejille.l-mi>res assistées pal' le service social de la Miséricorde en 1951, 1952; 
Élietle Perron, La'situotion fàmi/iale de lajille-mèr(' . étude d(' la si/llationfamiliale d'lIn groupe de cinqllal1/e-si.\' 

.filles-mères d(' la !Vlaternité Catholiqlle de la Miséricord(' en II/ai 1955. 1956: Denise Meloehe. Garde 011 abandon 
de l'enfànt illégitime. étude de l'ussociatiun entre cel'taim/àu('ff/'S et la decision de la jille-mèl'e ail slljet de son 
('nfcmt. hasée Slll' 60 cas de filles-m(>res 'I"i ont garde l'enfoot C'OmpolOtivement ci 60 qlli 1'011/ abandonné à la 
Miséricurd(' de MOl1/l'éol en 1955. 1957: Christiane Brisebois. Madeleine Lemire et Coletle St-Laurent, La 
réservation prolongée: étude de certains jaits comtates dans une population de 77 .filles-mères qlli ont réservé 
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en dernier exemple, l'initiative des Équipières sociales, communauté de femmes à mi-chemin 

entre le laïcat et la vie religieuse, engagées dans une foule d'activités (soutien au clergé 

autant que service social) répondant aux besoins locaux 114. Lorsque le Conseil des Œuvres 

amorce un plan de décentralisation des services au début des années soixante, pour 

rapprocher les intervenants des gens dans le besoin, le directeur ne fait pas seulement appel à 

la SSSF mais se tourne aussi vers l'INDBC - ce qui mène à l'affiliation du Service social du 

Bon-Conseil à la Fédération en 1963 115 
• 

En plus de ces initiatives extra-couventines, des religieuses se professionnalisenl, au sein de 

l'ÉSS mais aussi dans d'autres domaines, comme les soins infirmiers et la puériculture. En 

pratique, elles sont donc professionnalisées: elles ont reçu une formation et mettent en 

pratique des techniques et expertises propres au travail social. Le cas des Petites Sœurs de 

l'Assomption, brièvement évoqué dans le chapitre précédent, est particulièrement révélateur 

et concorde avec ce que l'on sail de !'TNDBC. Les Petites Sœurs de l'Assomption 

s'impliquent auprès des familles dont la mère est temporairement invalide, soit pour cause de 

maladie, soit à la suite d'un accouchement. Pour éviter que la famille soit éparpillée en 

attendant que la crise passe, une sœur remplace la mère absente en s'occupant des repas, de la 

malade ou de J'accouchée, des enfants et de diverses tâches ménagères légères, le tout sans 

frais 116. Lors de leur arrivée en 1933, le service est offert par des rel igieuses qui n' onl pas 

reçu de formation professionnelle spécialisée. Des documents des années cinquante montrent 

que la situation a grandement changé en moins de vingt ans. D'un rôle traditionnel, 

longtemps associé à la « nature» féminine, les Petites Sœurs de l'Assomption sont passées à 

lellrs enjài1ls depllis pilis de six mois à la Cri!che de la Miséricordl' de MOl7lréal en 1960. 1961; Suzanne 
Dcseoleaux-Drainville, La 1170livaliu/I Jesjilles-lI7ères ci revoir la Il"Ovaillelise suc:ial!! après l'accullchemel1l. IIne 
éllide des caracrérisliqlles de 50 Iilll's-mères \'lies ail Service Social de la lvliséricorde au COurs des qllatre 
premiers muis de 1962. eura('lùisliqlles reliees à leur mUlimtion à revoir la lravaillellse sociale après lellr 
accollchell7enl, 1966) 

"" L'une des travailleuses sociales rClrailées. reneontrees en 2003, a pu suivre une formalion universitaire en 
service social grâce à celle communaute d'un genre différenl (E7). Une autre, sans être elle-même religieuse, a 
Iravaillé auprès des Sœllls de Miséricorde à Icur service social puis il la maison Rosalie-Jcllé (E9). 

Il, AC. fonds fOCCf. Boîte 41. chcmise 593. « Sèrviee social du Bon-Consèil. Organismes subvenlionnés 
fOCCF ». Lellrc de Sœur Yvellc-Marie Aube Cl Soeur Lucille forgel. lSp. sbc, à Jacques Dupuis. 15 mai 1963. 

116 Lorsqu'une famille en a les mo)'cns. elle esl réfàée à une agence qui exige dcs honoraires. 
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expertes diplômées. En surface, elles accomplissent le même travail qu'auparavant, mais il 

est désormais informé et transformé par l'expertise dont elles font montre. Elles tâchent de 

détecter des problèmes familiaux qui dépasseraient la crise passagère, et leur statut 

particulier, qui leur permet de partager l'intimité de ces familles à un moment vulnérable de 

leur vie, leur donne un point de vue privilégié. Un exemple de leur approche au travail social 

nous est parvenu, par le biais d'une plainte d'un citoyen. En 1961, un homme (A.B.) écrit à 

Gaston Bédard, chef du service des finances de la Fédération - Je choix de destinataire est, en 

lui-même, révélateur de l'intention d'A.B. - pour se plaindre de ce que sa belle-sœur, 

demeurant à la Côte-Saint-Paul, n'a pu bénéficier des services des p.s.a. malgré Ic fait qu'elle 

soit enceinte, infirme et mère de deux enfants en bas âge. 11 y oppose le cas de son autre 

belle-sœur, qui elle, « les a tant qu'elle peut et tant qu'elle le désire », alors même que son 

époux occupe deux emplois et que Je ménage possède « une automobile de J'année, de très 

beaux meubles». II conclut en écrivant: « C'est du bon monde bien entendu mais ils 

abusent l17 ». Gaston Bédard ayant fait parvenir cette lettre à la communauté, la réponse ne se 

fait pas attendre. Le premier cas est mis de côté rapidement, la damc en question demeurant à 

l'extérieur du territoire couvert par les services des p.s.a., qui oeuvrent surtout dans 1'est de la 

ville. La justification du traitement de la deuxième dame est révélatricc. Tout d'abord, elle 

n'est pas aussi riche que son beau-frère le laisse entendre, son mari ayant besoin de deux 

emplois pour faire vivre sa famille, et ils ont une dette à l'hôpital Sainte-Justine. 

Psychologiquement, Mme H. paraît être dominée par le soi-disant rejet de sa famille. 
La plus jeune d'une nombreuse famille, elle dit avoir toujours été moins bien traitée 
que les autres. Actuellement, eJJe dit que ses parents et ses frères et sœurs ne lui 
témoignent aucun intérêt et ne viennent pas à son aide. Cc sentiment de frustration la 
pousse peut-être à chercher une compensation dans des apparenccs de facilités de vie; 
achat d'une auto par exemple; vêtements qui paraissent bicn ... Par ailleurs, elle est 
économe pour l'alimentation et fait beaucoup de couture pour ses enfants l'R 

. 

L'évaluation du cas présente des caractéristiques traditionnelles de l'assistance privée (le 

recours à la famille avant de faire appel à l'agence), mélangées aux tendances 

Ilï AC, Fonds fOCCf. BOIIC 45. chemise 589, «PclilCS Sœurs dc l' !\ssomption. Dossier d'ÉlUde prévisions 
budgétaires 1961 ». Lellre d·I\.B. ci G3slon Bédard, s.d. (mais été 1961). 

IIX I\C Fonds FOCCF. BOIIC 45. chcmisc 589, « Pctitcs Sœurs de '·!\ssomplion. Dossier d'éludc prévisions 
budgél3ires 1961 ». Lellrc ùe Sœur M. fr~nçoise de la Visil3lion. r.s.a. (supéricure) ci 1'3bbé Riendeau (dirccteur 
du COM). 2 septembre 1961. 
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psychanalytiques en vogue chez les travailleurs sociaux des années cinquante et soixante. 

Elle montre aussi Je degré de l'engagement des Petites Sœurs de J'Assomption, qui sont à 

même d'évaluer les talents de ménagère de Mme H. L'armée suivante, la communauté 

propose à la Fédération d'ouvrir un nouveau service dans le quartier Saint-Henri, dans le but 

d'offrir des soins médicaux, de l'aide ménagère, des activités de groupe éducatives et du 

service social professionnel 119. 

Malgré cette pratique et cette approche originales du travail social, le statut public des Petites 

Sœurs de l'Assomption et de leurs consœurs d'autres communautés change très lentement, 

notamment auprès des dirigeants de la Fédération des Œuvres. Cela est particulièrement vrai 

durant les années trente et quarante, comme l'ouvrage de Marie-Paule Malouin sur l'INDBC 

le montre 120. Par la suite, le professionnalisme des religieuses est ponctuellement admiré, 

mais ce qui est surtout important pour les dirigeants de la FOCCF est leur faible coût. Cela 

mènera à des tensions, notamment avee les sœurs du Bon-Conseil, lorsque le comité des 

budgets leur demande de ne plus faire appel aux services d'un psychologue'?I. On touche ici 

à une certaine ambivalence de la part de ces dirigeants. D'une part, la professionnalisation de 

l'assistance est un aspect important de leur mission, qui contribue au prestige de la fOCCf ct 

montre les préoccupations sociales qui J'animent en plus des préoccupations financières. 

D'autre part, employer des professionnelles et des professionnels engendre des coûts non 

négligeables, qui donnent des maux de têtes fréquents aux membres du comité des budgets. 

119 AC. Fonds fOCCf. Boîte 45, chemise 590, « Services familiaux du Cluartier Saint-Henri. Dossier d'étude 
1962 ». s.d. 

1~1l M~louin. Emre le rél-e el la réalilé. SUrtOllt aux p. 123-182. 

121 AC. Fonds FOCCF. Boîte 41, chemise 593, « Service Social dll Bon-Conseil. Organismes subventionnés 
FOCCF ». Leltre de Sr Madeleine Lavoie. b.c .. (Sp. directrice générale. à Roger Robert, président de la FOCCF. 
28 avril 1965. Celte lellre esl lin bon exemple de la maîtrise du langage bmeaucratique Cl professionnel de la part 
de sœur Lavoie. Elle évoque notamment des arguments économiques Cl l'expenise complémentaire des 
psychologues ct des travailleurs sociallx.pollrjustifier le maintien des services. 
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4.3.4 Hommes laïcs 

« Le temps est venu de passer de la période al1isanale à la phase de la grande entreprise », 

écrit Pierre Laplante en juillet 1967 122 
. Laplante n'est pas un homme d'affaires ou un membre 

du conseil d'administration de la fOCCf, mais un travailleur social, premier directeur laïc du 

Conseil des Œuvres de Montréal (1964-1967)123. Sa remarque, qui s'applique à l'organisation 

des services sociaux à la famille, pourrait aussi bien décrire le développement du travail 

social dans les années soixante, alors que le nombre de mémoires déposés à l'ÉSS augmente, 

que la profession s'organise et se fait de plus en plus entendre sur la place publique. À l'avant 

du mouvement, sc trouvent une poignée de jeunes hommes qui remplacent leurs 

prédécesseurs du clergé à la tête des agences sociales principales de Montréal '24 
. 

Chronologiquement, les hommes laïcs forment le dernier sous-groupe à s'être illustré en 

travail social. Peu nombreux à s'inscrire à l'ÉSS au début, leur nombre croît lentement 

jusqu'aux années soixante. Ils se démarquent, dès la rédaction de leur mémoire de maîtrise, 

par des sujets souvent liés aux aspects administratifs du travail social, tant en agence qu'aux 

différents niveaux de gouvernement l25 À leur sortie, ils ont plus facilement accès à des 

postes de direction que leurs collègues féminines, surtout quand on tient compte de leur petit 

122 AC, Fonds FOCCF, Boîte 54, chemise 622, {( NOies de Pierre Laplanle en mnrge de l'élude administrative de 
sept agenees de service social il la famille et à l'enfance de Montréal »,juillet 1967. 

123 Diplômé de l'Université Laval en 1949, Laplante a d'abord travaillé au Conseil des Œuvres de Québec, a\,ant 
de mettre sur picd le service social du diocèse de Saint-Jean, sur la rive sud de Monlréal. au début dcs années 
cinquante, et de travailler quelque temps à Ville Jaeques-Carlier, du même diocèse. (BAc' Fonds CCSD, MG28 
110, volume 266, dossier 266-14, {( Charity Post », Mon/real Go::elle, 14 aoùt 1964; lettre du 4 mars 1953 de 
Picrre Laplante à Miss Tou 7.c1 , du Canadian Welfare Council; Pierre Laplanle. « Au scn·ice de I"èducalion 
populaire: Le serviee cXlérieur de l'Université Laval », Thèse de maîtrise (service social). Université La\,al. 1949. 
65 f) 

124 Par exemple. Pierre Laplante qui rcmplace le père Ricndeau (voir notc précédentc). ou encore Clllesl l 
MacDonald qui remplace Patrick Ambrose en 1966. 

125 Entre autres, Gcorgio GnudeL {( Assurance-chômage ct assistance-chômage: élude sur les attitudes el 
carnctéristiques de quaraOle cas actifs du Bien-Êlre Social de la Cité de MOOlréal (. .. ) ». Mémoire de maîtrise 
(scrvicc social), Université de Monlréal. 1964, 102 L; Aubert Ouellct, {( Élude dcs deux princiraux rôles d'aulOrilé 
dans I"agence du service social (sic) : élude du eonSCnSUS cxislanl entre les dircclcurs généraux el les membrcs dcs 
conseils d'administralion de Onle agences sociales montréalaises, allïliées à la Fédéralion des œuvres de charité 
canadienne-fi'ançaise (sic), sur ln définition des deux principaux rôles d'aulorité dans l'ngencc du service social ». 
mémoire de maîtrise (service social), Universilé de Montréal. 1967. 155 f. Hugues Quirion. « Attitudc des 
mcmbres des agences sociales rri\·écs fnee il la contestation ». mémoire de maîtrise (sen'iee social), Université de 
Montréal, 1968, 154 r, Jean-Charles Durocher. « Attiludes burenucrmiques el professionnelles des officicrs de 
bicn-être », mémoire dc maîtrisc (scn icc social). Universilé de Montréal, 1970, 183 f 
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nombre. La tendance est encore plus lourde dans la communauté anglophone, où l'on trouve 

rarement des femmes aux postes de direction d'agences, mais elle n'est pas à négliger chez 

les francophones. Même au BASF, créé et dirigé par des femmes jusqu'en 1953, le flambeau 

est ensuite passé à des hommes 126. Le COM est dirigé par un homme laïc à partir de 1964, el 

ce, malgré le fait que depuis le début des années quaranle, c'est la même femme, travailleuse 

sociale, qui est adjointe du directeur 127. Dans les deux communautés, les premiers travailleurs 

sociaux à obtenir la direction des fédérations financières sont des hommes. 

Chez les anglophones, nous avons déjà évoqué, au chapitre précédent, le cas de William A. 

Dyson 128 II est réembauché par la FCC, en tant que directeur général, en J966. Le réseau 

anglo-catholique est alors en plein changement, suite aux rapports d'enquête de 1961 et de 

1965 129 Le conseil d'administration décide alors de réorganiser et de diviser certaines 

agences, dont le Catholic Welfare Bureau, et dc mettre à leur tête de jeunes hommes, 

travailleurs sociaux récemment diplômés. Ce qui tarde à changer, au-delà du personnel, est la 

mentalité du conseil d'administration de la FCC, qui détient, rappelons-Je, dcs pouvoirs 

étendus sur les agences. Ses membres entretiennent une conception de l'assistance baséc sur 

les secours matéricls comme première ligne d'intcrvention, alors que les travaillcurs sociaux 

souhaitent offrir d'autres types de services ct laisser l'assistance matériclle aux 

gouvernements, à un moment où ces derniers en manifestent clairement la volonté 110 Ccs 

126 D'abord, Évariste Choquette (1953-1963), puis Raymond Noël (1963-1964) et Roger Prud'homme (1964­
1973), tous travailleurs sociaux. 

127 JI s'agit de Françoise Marchand, qui est missi prolèsseure il l'Éeole de service social. 

12x Diplômé de 1" ÉSS en 1952, il travaille comme adjoint du directeur à la FCC jusqu'en 1954 avant de travailler, 
de 1954 à 1966. pour le CCSD. li profite de ces années pour faire un doctorat en travail social à l'université 
Brandeis. aux États-Unis. i\ partir de 1966. il est le représentant anglophone au sein de la Commission 
Castonguay-Nepveu. Il quitte la FCC à la fin de 1969. Il travaillera ensuite au Vanier Institute for the Family ct 
sera haut-fonctionnaire fédéral, notamment aux Affaires Indiennes. 

129 BI\C, fonds CCSD. MG28 110, vol. 235. dossier 235-13. Montreal Federation of Catholic Charities (Survey 
repon) 1%1. William 1\. Dyson et G. L Hart. Community Funds and Couneils Division, « Confic!ellliai Survey 
Report on the Federation ofCatholic Charities, Inc. of Montreal ». Ottawa. Canadian Welfare Couneil. Seplember 
1961, BAC. Fonds William A. Dyson, MG3 1-[75, volume 14. dossier 14-9. National Stl.ldy Servicc. Social 
Sen'icesfor El1glish-Speakil1g Calho/ics il1 !\1onrreal. 1965. 

13U Notamment. en mellant sur pied la commission Castonguay-Nepveu (au provincial). De plus. depuis le débui 
des années soixante. c'est le Service de bien-être social de la ville dc Montréal qui est en charge de la dislribution 
des prestations d'assistanee publique. La FCC est alors la scule lëdèration financière à maintenir un scrvice privé 
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deux conceptions s'affrontent sourdement dans les années cinquante, malS alors, peu de 

dirigeants d'agence sont des travailleurs sociaux professionnels. En fait, un grand nombre 

d'entre eux sont en poste depuis le début des années quarante ou même trente, et, habitués au 

fonctionnement de la Fee, ne le questionnent pas. L'embauche de travailleurs sociaux pour 

diriger la Fee, le eWB et les Catholic Boys' Services s'avère une erreur stratégique pour les 

dirigeants bénévoles, car leurs nouveaux employés tentent d'implanter des réformes qui vont 

à l'encontre de leurs valeurs. Le conseil d'administration refuse parfois de les recevoir pour 

les écouter, même dans le cas de Dyson, pourtant directeur de la Federation of Catholic 

Charities. La découverte d'un scandale financier autour de l'orphelinat Saint Patrick et le 

refus du conseil d'administration de diffuser le rapport d'enquête du National Study Service, 

réalisé en 1965, mènent à un mouvement généralisé de démissions dans le réseau de la Fee, 

de juin à septembre 1969. Amorcé par William Dyson, son adjoint, Roland Hennessey, de 

même que les directeurs du Catholic Welfare Bureau et des Calholic Boys' Services, tous des 

travailleurs sociaux professionnels, le mouvement entraîne bientôt des dizaines de travailleurs 

sociaux de toutes les agences anglo-catholiques, hommes et femmes \JI'. La situation défraie 

les manchettes de la presse montréalaise, les opinions sont partagées. 

Dans sa thèse sur 1'histoire de la Fee, Francis K.S. Han interprète ces événements comme 

une lutte entre les professionnels et les tenants de la tradition catholique. Il voit les rapports 

de Whillon (1930), Dyson (1961) et du National Sludy Service (1965) comme appal1enant 

tous à la même mentalité et leur attribue une influence paralysante sur toute l'évolution du 

réseau d'assistance anglo-catholique, étouffant les élans de charité traditionnelle et 

désintéressée chez les bénévoles du conseil d'administration IJ2 
. II semble oublier que ces 

séparé pour la distribution de ces prestations. les autres fédérations se débarrassanl rapidement de cc fardeau 
administratif. 

131 BAC. Fonds William A. Dyson, MG3 1- E7 5, volume 11. dossier 11-17. Board of direct ors· Mcet ing - 2 of 2 
(1969); ce dossier contient huit Icllres de démission dalées dc juin 1969; volume 15, dossier 15-2. Book vol. 1 
Press c1ippings 1969. Jill Millikin, «Catholie Chari lies resignations soar while insligators allack board poliey ». 
The Gazelle: Sheila Arnopoulos. « Showdown in Welfare », The Monlreal Slar, 2 Juillel 1969: Jill Millikin, 
« Dissident s1Jffers beard charilies board ». The Gazelle, 3 juillet 1969. Selon ces articles. au moins 50 travailleurs 
sociaux ont démissionné en juin 1969. 

l.1è Francis Kun Suk Han. A CUlholic COm177l1l1u/ Wel/àre 111.\lilllliol1 in a Changil1[!, Sociell'. MOJ1/reol. 1931-1986. 

These de PhD (Religion). Coneordia University. 1987, p. 169 el ss. Il est à noter que francIs Han étail. dans la 
deuxieme moitié des années soixante. travailleur social employé par le Calholic Wefjàre Bllreau Cl qu'il a 
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enquêtes ont été demandées par les membres du conseil d'administration et que leurs 

conclusions ont été acceptées - fait qu'il mentionne, sans y accorder d'importance. Il passe 

aussi à côté des longs passages, pm1iculièrement dans le rapp0l1 de 1961, qui s'étendent sur 

le rôle primordial du bénévolat pour le fonctionnement de la FCC et sur l'annexe rappelant 

l'importance de maintenir l'aspect catholique de la mission du réseau, que ce soit par des 

retraites ou autres activités spirituelles 133. Les documents disponibles, à commencer par les 

rapports annuels de la FCC, montrent un conseil d'administration qui est beaucoup plus 

préoccupé par le maintien de ses prérogatives face à ses employés et à l'État que par son salut 

ou celui des clients des agences sociales. Nous y percevons des pratiques d'affaires 

conservatrices plutôt qu'une pratique religieuse mise à mal par l'influence indue de 

techniques d'intervention modernes. Comme l'écrivait une journaliste durant la crise de 

1969, « The conlroversy (. ..) seems to be belween Iwo parlies - the businessmen and the 

J' . 1 134prOjeSSlOna s. » 

Une comparaison avec d'autres corrununautés catholiques d'Amérique du Nord aurait peut­

être contribué à nuancer l'analyse de Han, à commencer par les voisins des anglo-catholiques 

de Montréal, les francophones. Ces derniers ont su négocier, des années trente aux années 

soixante, une entente généralement cordiale avec les éléments religieux du réseau 

d'assistance. La baisse de la présence ecclésiastique dans les agences sociales a été en grande 

partie décidée par l'Église elle-même 135. L'arrivée d'une nouvelle génération de travailleurs 

panieipé au mouvement de démissions de 1969, faits qu'il omet de mentionner dans sa thèse. (BAC, Fonds 
WilJiam A. Dyson, volume Il, dossier 11·17. «Board of Direetors, Meeling, 1969,2 of 2 », Lettre de Francis 
Han il Ernest 1. Macdonald, 16 juin 1969 et volume Il, dossier 11-14, «Board of Direetors 1962-1969 », 
Federation of Catholic Charilies Inc. Analysis of Salaries for 1966-1967-1968. s.d.) 

tH BAC, fonds CCSD, MG28 110, vol. 235, dossier 235-13, Montreal Federation of Catholie Charities (Survey 
repon) 1961 William /1.. Dyson et G. [ Han, Communily Funds and Councils Division, «Conridenlial Survey 
Report on the Federation ofCatholie Charilies, Ine. ofMonlreal », 01lawa. Canadian Welfare Couneil, September 
1961, p. 84-85. L'annexe pone le titre « Personal addendum by the direetor of the survey [Dyson). Corn mon 
spiritual life of the Federation », indiquant le désir de Dyson de maintenir séparées les préoccupations 
professionnelles et spirimelles, sans nier ces dernières. 

134 BAC, Fonds William A. Dyson, MG31 E75, volume 13. dossier 13-19. « Notes _. articles - press clipping n.d .. 
1969 », Sheila /l.rnopoulos, «Showdown in Welfare », Montreal Slar. 2 Juillet 1969. Notre interprétation s'appuie 
aussi sur notre analyse de l'évolution organisationnelle de la FCC telle que présentée au chapitre précédent. 

JJ> Cesl j'organisme Carilas Canada qui demande ell 1961 il ce que les principak~ agences suciaks canadiennes 
ne soient plus dorénavanl dirigées par des membres du clergé. Voir le dossier « Les praliques sociales des années 
60 et 70 ». Nouvel/es praliques sociales, 8,2 (1995). 
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sociaux, plus masculine et engagée dans des projets novateurs, comme l'animation sociale, 

coïncide avec des mouvements similaires au sein de l'Église, paJ1iculièrement chez des curés 

de paroisses 136. Comme leurs collègues anglophones, ils devront parfois travailler dur pour 

convaincre la Fédération de changer ses manières de faire en finançant des agences de 

quartier et, de manière plus générale, en décentralisant le réseau pour le rapprocher des 

citoyens et SUl10ut, les inclure dans la conception et l'administration des services à la 

communauté. Dans les tensions qui résultent de ces changements, les valeurs catholiques 

traditionnelles sont rarement évoquées comme contre-argument au point de vue des 

travailleurs sociaux. Les dirigeants de la FOCCF évoquent plus le poids financier de ces 

initiatives, leur couverture limitée en termes de population touchée et le manque de confiance 

envers des citoyens qui ne sont ni professionnels ni notables: sur quelles bases bâtir une 

relation autre qu'une relation d'aide avec eux? Voilà un des grands défis posés par les années 

soixante et soixante-dix. 

Au bout du compte, lorsque les hommes du clergé quittent leurs fonctions dans les années 

soixante, la prédominance hiérarchique des hommes laïques est confirmée, malgré quelques 

exceptions 137. Évidemment, tous les hommes ne se retrouvent pas dans des postes de 

direction et on en retrouve aussi sur le terrain, à pratiquer le casework ou le group worle Des 

champs d'activité leurs sont d'ailleurs particulièrement réservés: anciens détenus, hommes 

seu Is, jeunes dél inquants, sans-abris. 

Ces quatre visages du travail social montrent que le statut et l'expérience professionnels ne 

concordent pas toujours. Durant toute la période, certaines conceptions traditionnelles ont la 

vie dure en ce qui concerne les femmes, tant laïques que religieuses, notamment lors de 

136 Par exemple, le curé de Sainte-Cunégonde appuie vigourcuscment scs paroissiens lorsque. en 1969. ils décident 
de mettre la SSVP il la porte de la paroisse devant le refus de celle dernière d'accepter la formation d'un eomité de 
« elients n. (Archives de Montréal. Dossiers de presse sur microfilm. bobine 232, dossier 1582). Une entrevue 
diffusée à la radio de Radio-Canada en 1967 el réunissant le dircctcur de la FOCCF et le vicaire de la paroisse St­
Louis-de-France révèle d'ailleurs que c'cst le vicaire qui défend le plus ardemment l"intervention de l'ÉWI dans le 
domaine de l'assistance. Il est autant opposé que le directeur de la Fédération à la charité traditionnellc. (BAC. 
Fonds/collection Société Radio-Canada. radio. bobine audio C 4726, copie de consultation AI 2005-05-29, ISN 
1661 12. Présent, 8 mars 1967) 

1)7 Par exemple. Yvonne Raymond, (Sp. est nommée directrice générale de la FOCCF en 1971 
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l'attribution des postes de direction. Le vent tourne lentement, et la toute fin de la période 

voit la nomination d'une femme à la tête de la FOCCF, la travailleuse sociale Yvonne 

Raymond. Les divisions genrées sont aussi reproduites dans le type d'agence qui emploie 

plutôt des hommes ou plutôt des femmes. De manière générale, d'ailleurs, les divisions 

genrées semblent plus importantes que le statut ecclésiastique dans la hiérarchie 

professionnelle: les hommes, peu importe la période, ont accès plus facilement aux échelons 

élevés, mais les femmes laïques voient leur statut de professionnelles mieux reconnu que 

celui des religieuses. Il serait toutefois erroné de considérer ces tendances générales comme 

étant des absolus au quotidien. D'une part, des individus percent ces barrières invisibles. De 

plus, à l'intérieur des agences sociales, hommes et femmes, clercs et laïcs travaillent 

quotidiennement ensemble. Même les agences tenues par des communautés religieuses 

féminines embauchent des laïques à partir des années cinquante. Dans ces cas, il semble que 

l'expertise commune suffise à établir des relations démocratiques entre les collègues. 

Cette analyse montre donc qu'au-delà d'un parcours académique partagé, les travai lieurs 

sociaux ayant pratiqué durant les années quarante à soixante ont suivi des parcours variés, 

déterminés par leur formation professionnelle, leur sexe, leur statut ecclésiastique et, facteur à 

ne pas mettre de côté, leur excellence individuelle. Quant à la reconnaissance de la part du 

monde extérieur, elle ne s'est pas fait attendre, tant dans les discours publics des dirigeants 

des fédérations que de la part de l'archevêché. Les tensions qui se font jour ont peu à voir 

avec la reconnaissance de l'expertise des travailleurs sociaux, mais plutôt avec leur prise 

ci 'autonomie face aux dirigeants bénévoles, durant les années soixante. On touche plutôt aux 

transformations de la relation entre employeurs ct employés, dans un contexte qui est déjà 

fOl1 instable pour les dirigeants des fédérations financières. 

Conclusion 

Les deux fédérations financières endossent rapidement la nécessilé de la professionnalisation 

de l'assistance, vantant dès les années trente les mérites du travail social et décriant la pénurie 

de professionnels en milieu catholique. Si le travail social, une profession elle-même en 
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émergence chez les catholiques montréalais, est la manifestation principale de la 

professionnalisation de l'assistance, les comptables jouent un rôle plus discret mais important 

dans la professionnalisation des fédérations elles-mêmes. 

La comptabilité, contrairement au travail social, est déjà une profession qui jouit d'un statut 

enviable en entreprise lors de la fondation des fédérations, même si sa formalisation a tardé à 

Montréal, particulièrement en milieu francophone. L'analyse des acteurs et des pratiques a 

permis de constater que la comptabilité est un outil qui est résolument intégré à la 

bureaucratisation de l'assistance. L'adoption de pratiques plus élaborées au sein des 

fédérations et de leurs agences, de même que l'embauche de comptables et de commis pour 

les appuyer, suit d'assez près la construction bureaucratique que représentent les fédérations, 

particulièrement durant les années quarante et cinquante. Le fait que la FCC confie le travail 

de vérification des agences à un fidéicommissaire durant des années, puis que son service 

comptable ne compte aucun comptable attitré, confirme la forme inachevée que prend la 

bureaucratie chez les anglophones. À la FOCCF, en revanche, les comptables jouent un rôle 

actif, particulièrement à partir des années quarante, participant non seulement à 

l'administration interne et à la vérification des livres des agences, mais aussi à la planification 

sociale, évaluant la viabilité de certains projets. Ce modèle sc rapproche dc ce qui a été 

observé dans 1'historiographie de la réforme de l'entreprise du prcmier tiers du 20c siècle, 

alors que la comptabilité devient plus sophistiquée et les comptables, des acteurs de premier 

plan. En nous éloignant de la problématique de la recherche du statut professionnel, nous 

avons pu constater que la comptabilité est, dès les années quarante, une pratique valorisée par 

les hommes d'affaires à la tête des deux fédérations. Malgré la différence d'échclle entre la 

FCC et la FOCCF, les dirigeants des deux organismes voient en la comptabilité un moyen de 

contrôlcr les aspects financiers de l'assistance, de manière efficace ct transparente. 

Le cas des travailleurs sociaux s'avère plus complexe. Profession cn constmction au moment 

de la création des fédérations à l'étude, le travail social prend plusieurs visages entre les 

années quarante et soixante. Traversé par des différences de genre et de statut ecclésiastique, 

il est aussi marqué par les processus de bureaucratisation et de sécularisation. Ainsi, à 

l'encontre de certains travaux en histoire du travail social, notre analyse montre que les 
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femmes laïques ayant œuvré durant les années quarante et cinquante étaient bel et bien des 

professionnelles, tant dans leur formation que dans leurs compétences, mais que nombre 

d'entre elles ont dû céder du terrain devant les exigences bureaucratiques du travail en agence 

polyvalente et semi-publique. Le manque d'effectifs est certainement un facteur dans cette 

dévaluation du travail de ces universitaires. De plus, un regard sur les membres du clergé, 

hommes et femmes, qui sont aussi travailleurs sociaux, montre la conciliation de ces deux 

facettes de leur vie. La réalité vécue par les religieuses travailleuses sociales semble loin de 

l'image ancrée dans la tradition de la vocation et du don de soi, souvent associée à ce groupe 

pal1iculier. Au quotidien, elles parcourent les rues de la ville, comme leurs collègues laïques 

du BASF, aidant des familles à rester unies et appliquant les principes du travail social plus 

que ceux de la charité chrétienne. Elles ont oependant de la difficulté à se défaire de leur 

image traditionnelle, particulièrement auprès des dirigeants de la FOCCF, qui ne voient pas 

toujours plus loin que l'habit religieux. Il en va autrement de leurs homologues masculins, 

qui, jusqu'aux armées soixante, dirigent les agences sociales les plus importantes de la ville. 

Il rcste que les hommes qui font partie du clergé et sont professionnels du travail social 

jouisscnt d'un prestige qui ne se dément pas jusqu'au milieu des années soixante. Leur 

attitude professionnelle, leur adaptation rapide aux rouages bureaucratiques et à la mission 

des fédérations en font les leaders du champ, avant qu'ils soient remplacés par de jcunes 

hommcs laïcs. Ces derniers, qui entrent tardivement en scène, provoquent des changements 

d'orientation durant les années soixantc, alors qu'ils sont nommés à la tête des fédérations 

financières ct des agences sociales principales des deux réseaux d'assistancc. 

Le fait de traiter cn même temps des hommes ct des femmes nous a permis de constater que 

le statut professionnel des travailleurs sociaux est éminemment genré durant la période à 

l'étude. En effet, au même moment où nombre de femmes laïques et de religieuses sont 

confinées à un travail répétitif ou sont associées à la charité traditionnelle, leurs collègues 

masculins, qui ont la même formation académique, jouissent d'un prestige professionnel non 

négligeable. Le travail social n'est pas seulement une pratique « féminine ct vocationnelle », 

pour reprendre les termes de Lionel-Henri Groulx; il est une pratique genrée, qui prend un 

sens différent pour les hommes et les femmes. La bureaucratisation de l'assistance fait pal1ic 

du problème en cc qui concerne les femmes laïques. 
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Professionnalisation des organisations sous ['impulsion des comptables, professionnalisation 

des pratiques d'assistance sous J'impulsion des travailleurs sociaux: l'étude des salariés de la 

charité permet de constater la multiplicité des parcours et les liens entre les différents 

processus qui constituent le cœur de notre thèse. Au delà d'une historiographie québécoise 

qui s'est plutôt intéressée à la quête du statut professionnel, nous espérons avoir montré 

l'évolution, rarement linéaire et toujours complexe, de groupes et sous-groupes qui ont 

changé le visage de l'assistance catholique à Montréal. 



CHAPITRE V 

ÉGLISE ET ASSISTANCE: ESSAIS D'ADAPTATION SUR FOND DE SÉCULARISATION 

Quand on observe la situation aujourd'hui, la perte d'influence de l'Église dans le domaine de 

l'assistance est indéniable; la création de Centraide, en 1974, le montre clairement, alors que 

la Fédération des œuvres de charité canadiennes-françaises, la Federation of Calho/ic 

Charities, la United Red Feather, l'Association des œuvres de santé et la Fédération et 

Conseil de bien-être de la Rive-Sud fusionnent toutes leurs activités sous une bannière 

déconfessionnalisée 1 Si un nombre appréciable d'agences sociales confessionnelles 

poursuivent lcurs activités à ce jour, le visage public de j'assistance est dénué de références 

religieuses"' 11 ne s'agit pas, dans le cadre de cette étudc, de demander si l'assistance s'est 

sécularisée durant la période couverte, mais de demander comment cela s'est produit. On 

pourrait penser que cette évolution s'est faite sans l'accord de l'Église, qu'il ya eu résistance 

de sa part, ou à tout le moins, d'âpres négociations. Or, nos recherches suggèrent le contraire. 

11 n'y a pas de trace de volonté laïque d'évacuer le religieux ou les religieux, et aucune trace 

d'insécurité de l'Église face à l'avenir de l'assistance. Comment la marginalisation de 

l'Église (J'institution ct les membres du clergé) ct des valeurs religieuses traditionnelles dans 

l'assistance s'est-elle produite? Plus précisément, quels ont été l'attitude et les gestes des 

i\ noter. I"absence de la fëdération juive. Les cinq organismes a\·aient, dans un premier lemps, fusionné leurs 
campagnes de Ilnancement à panir de 1968. Centraide du Grand-Montréal, «Qui sommes-nous') », 2001. En­
ligne : www.eentraide-mtl.orglcentraidelstatielquisommeslorigines.shlml 

~ Le diocèse de Montréal organise la Collecte annuelle de I"Église catholique de Montréal depuis 1989, mais elle 
\.se il assurer la sUrl.e des infrastructures eeelési:\sliques ct la poursuite des activités de pastorale. Par ailleurs, 
même les CEuHes du Cardinal Léger sonl non confessionnelles. 
<http://\l'IV\\'.d iocesemon treal.org/accuei IldOl1slindex. htm> et <hlt p:llwww.leger.orglapropos-hislorique.asp> 

1 
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différents représentants de l'Église face à la création des fédérations et à la réorganisation 

générale de l'assistance qui a lieu à partir de 1930? 

Le concept de sécularisation tel qu'envisagé par Gilles Routhier et abordé dans le premier 

chapitre est utilisé pour connaître et comprendre le rôle de l'Église dans l'évolution de 

l'assistance. S'écartant de l'idée que la sécularisation est le corollaire inévitable de la 

modernité, Routhier3 suggère plutôt d'observer les actions et réactions de l'Église dans des 

contextes de changement socio-cul ture!. Si l'Égi ise, par son alti tude et ses gestes, éloigne ses 

fidèles en perdant de son sens et dc sa pel1inencc dans leurs vies, il y aurait sécularisation. Si, 

à l'inverse, l'Église parvient à s'adapter aux divers changements socio-culturels qui affectent 

ses fidèles, il y a renouvellement de la présence religieusc dans le monde. 

Nous proposons donc, dans un premier temps, de voir ou de revoir, à la lumière de cette 

approche, cCI1aines actions dc J'Église ct de quelques laïcs dans le cadre de la réorganisation 

de l'assistance. Les épisodes retenus peuvent être divisés en trois catégories. Premièrement, 

des moments où les autorités ecclésiastiques encouragent la réorganisation de l'assistance de 

diverses manières. Deuxièmement, des épisodcs où ces mêmes autorités cherchent à entraîner 

d'autres éléments de l'Église sur la voie de la réorganisation. Finalement, la troisième 

catégorie fait état des inquiétudcs de cel1ains fidèlcs facc aux choix dc l'Église et des 

dirigeants des fédérations quant à J'avenir de J'assistance non institutionnelle. Pris ensemble, 

ces épisodes couvrent presquc j'ensemble de la période à l'étude. Ils suggèrent que la 

réorganisation de l'assistance s'est rai te au détrimcnt des valeurs et dcs institutions 

catholiqucs, menant à une séparation douce mais inéluctable dc l'Église ct de l'assistance non 

inst itu tionnel.le. 

Dans un deuxième temps, nous ex plorons Ics 1icns cntre le contexte de l'assistance 

montréalaise et l'histoire dc la religion au Québec et au Canada. Les modalités de la 

sécularisation de l'assistancc à Montréal sont-elles exceptionnelles? Plus largement, ce cas 

.' Gilles ROlllhier. « Quelle sécularisation') L'Église du Québec et la modernité)) dans Brigille Catllier (ciir.), 
Re/igiol7. sr!clI/nrisaliol7. modemilr!. Les expériel7ces /i-al7lOpho})es en Améllqlle dll lliord Sainle-Foy. Presses de 
l'Université Laval. 1996, p.73-I04. 
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contribue-t-i! à une conception plus complexe de la séculalisation, a-t-il le potentiel de 

contribuer à d'autres études se penchant sur l'évolution de l'Église au XX" siècle? 

5.1 Des efforts d'adaptation de la part de l'archevêché 

Nous avons déjà exploré les origines des fédérations financières et le fait que ce sont surtout 

des hommes d'affaires, familiers avec le monde de la finance, des assurances et du 

commerce, qui les dirigent. Nous savons aussi que l'archevêché a accordé son soutien aux 

deux fédérations catholiques. Comment ce soutien a-t-il évolué au cours des décennies 

suivantes? Nous cherchons à savoir si le clergé et les représentants de la charité traditionnelle 

ont continué à participer à la réorganisation de l'assistance, s'ils ont abandonné le champ ou 

s'ils y ont, finalement, résisté. À travers divers épisodes, nous nous intéressons aux 

différentes facettes des actions de l'Église dans le domaine de J'assistance. Ces épisodes sont 

les relations publiques et privées entre l'archevêché et les fédérations, l'attitude de 

l'archevêché et de certains membres du clergé envers le travail social professionnel - et 

l'attitude de certains travailleurs sociaux envers la religion -, ainsi que les efforts de 

l'archevêché pour accélérer le changement chez certains éléments plus conservateurs du 

réseau de l'assistance. Nous terminerons en discutant brièvement des craintes de certains 

laïcs, engagés dans les réseaux d'assistance, devant le risque d'une sécularisation de 

l'assistance catholique à Montréal. 

5. J. J 5 'ouvrir au changemen! 

Trois aspects des relat ions entre l'archevêché et les principaux acteurs de la réorganisat ion de 

l'assistance donnent à penser qu'il ya cu un effort réel de la part des autorités ecclésiastiques 

pour encourager la mise en place de structures ct de pratiques qui, pour les catholiques, 

rompaient avec la tradition. Nous traitons donc successivement, dans ces pages, du soutien 

public de l'archevêehêenvers les fédérations financières, de sa discrétion dans leurs activités 

quotidiennes et dc l'aIl ilude d'ouverture envers le travai 1 socia1 professionnel. Durant la 
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1 
période étudiée, trois évêques jouent un rôle dans l'évolution des fédérations et de leurs 

agences affiliées: Mgrs Georges Gauthier, Joseph Charbonneau et Paul-Émile Léger4
. 

Le fait d'approuver la systématisation du financement des agences sociales paraît, à première 

vue, rompre avec l'jdée que la charité devrait être spontanée, anonyme, sollicitée au besoin ­

bref, avec les pratiques d'une agence comme la Société de Saint-Vincent de Paul (SSVP). Or, 

Mgr Gauthier semble à l'aise avec cette idée, tant en 1930 qu'en 1932, comme nous l'avons 

constaté au chapitre II. Dans un contexte où, depuis J92 J, les institutions catholiques 

reçoivent de l'aide de l'État pour financer l'hébergement des plus pauvres et où l'archevêché 

de Montréal éprouve des difficultés financières importantesS
, nous interprétons 

J'enthousiasme de Mgr Gauthier, qui fait d'ailleurs partie des supporters de l'Action 

catholique, comme une reconnaissance des limites temporelles de l'Église dans une ville 

industrialisée qui croît rapidement. Il exprime son soutien publiquement, faisant appel, dans 

le cas de la FOCCF, à la fiel1é des Canadiens français face aux autres communautés de la 

ville: 

Il m'a toujours semblé que nos catholiques de langue française étaient capables du 
même effort désintéressé que leurs coreligionnaires de langue anglaise ou que leurs 
concitoyens protestants, et je voudrais bien qu'ils missent à réussir autant de fiel1é 
et de persévérance 6 

L'année précédente, l'évêque auxiliaire Deschamps encourage quant à lui la rationalisation et 

la professionnalisation de la charité chez les anglo-catholiques : 

.. Nous excluons Mgr Paul Bruehési, en posle jusqu'en 1939. cl Mgr Paul Grégoire, en posle il panir de 1968. car 
ils sonl absents des sources consultées. Mgr Bruchési eSI déjà malade lors de la création dcs deux fédérations. et 
c'est Georges Gauthier qui le remplace. L'absence cie Mgr Grégoire est. en clic-même, signiJicalivc. dans un 
contexte où l'Église catholique subit les contrecoups de la Révolution tranquille el cie Vatican II. (Lucia Ferrelli, 
Brève histoire de l'Église catholique au Québec, MonlréaL Boréal, 1999. p. 157 et ss.) 

< Jean Hamelin el Nicole Gagnon, Histoire du colholicisme iluébécois. Volume III, Le XXe siècle. Tami' 1. 1898­
1940. Montréal, Boréal. 1984, p. 365-367. 

(, Montréal. Bibliothèque et Archives nationalcs du Québec -, Montréal (ci-après BAnQ-M), Fonds Société Saint­
Jean-Baptiste, P82t34-276, bobine 7997. document 00784. Publieilé « Le devoir de cil,lrilé n'a Jamais l'le plus 
urgent n, 1933, 
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« Organized charity in a city such as ours (. ..) has become a necessary medium for 
the relief of the needy and he!p!ess. (. ..) The Federation of Carholic Charities in 
becoming a recognized institution serves as the safe and just medium between the 
contributor who has a rightto know that his donation is we!! spent, and the receiver 
whose needs are we!! known and carefully allended to by experienced socia! 
workers. 7 » 

Par leur présence lors des événements liés aux campagnes de financement et lors des 

assemblées annuelles, les évêques successifs de Montréal apportent un soutien aux 

fédérations qui ne se dément pas au fil des décennies. Par exemple, Je lancement de la 

campagne est l'occasion pour l'archevêque de Montréal de prononcer un discours, rapporté 

dans les journaux et diffusé à la radio, dans lequel il fait la promotion des fédérations et 

exhorte le public à donner généreusement. Les évêques profitent habituellement de l'occasion 

pour prêcher la charité chrétienne, l'amour de' ses prochains, « même avant de les 

connaître »8. Le discours inaugural prend parfois la forme de l'enseignement, comme Mgr 

Charbonneau qui utilise l'histoire du païen Julien pour inciter à la charité9
, ou encore une 

fonne moralisatrice, comme Mgr Léger qui s'étend, en 1960, sur la notion de devoir de 

charité pour les fidèles: 

Si les agences privées et les œuvres soutenues par la Fédération n'existaient pas, les 
pouvoirs publics seraient obligés de créer des organismes qui poursuivraient une 
politique de relèvement social. L'État prélèverait de nouvelles taxes pour 
l'administration de ces agences et en définitive, chaque citoyen verserait en impôt 
ce qu'il donne aujourd'hui par charité. Il perdrait alors le mérite qui accompagne la 
réponse spontanée qu'il fait à l'appel de la Fédération. Mais pourquoi vous donner 
toutes ces explications, puisque je risque, par le fait même, de vous faire perdre les 
mérites de l'aumône? Celui qui donne pour les pauvres ne doit pas chercher à 
justifier son action par des motifs naturels, basés sur des principes de l'ordre 
économique: il doit donner pour satisfaire aux exigences de la vertu de charité. 'o 

Au cours des années soixante, la présence religieuse lors des activités publiques des 

fédérations se fait plus discrète. Ainsi, pour célébrer son 30" anniversaire, la Fédération des 

7 Ylfar Book of /he Federa/io/7 o./Ca/hofic Chari/ies, 1931, p. 3. 

x La Po/rie, 21 févner 1944, p. 6. Allocution de Mgr Joseph Charbonneau lors clu lanccment cie la campagnc. 

Q La Pa/rie, 21 févricr 1944, p. 6. 

10 Ollawa. Bibliothèque et Archives Canada (ci-après BAC). Fonds 1 Collection Société Radio-Canada. radio, ISN 
57918. « Paul-Émile Léger mgr ». 21 janvier 1960. copie de consuhation A1-2005-05-0027 (bande magnétique). 
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Œuvres publie, en 1963, un 1ivret où sa mission, sa structure et ses va leurs sont exposées. On 

y cite les écrits d'un jésuite français, Jean Daniélou l' , en avançant l'idée que, « Inchangée 

dans son essence, la charité doit, pour être plus efficace, s' institutionna liser ». Cependant, 

dans la section traitant des valeurs morales de la Fédération, on énumère le partage des 

responsabilités, l'éducation sociale, l'émulation à servir, le rapprochement des classes et 

l'expression de l'initiative privée. Rien, dans la description de ces valeurs, ne rappelle l'idéal 

de charité catholique: les valeurs en sont très proches, mais elles sont maintenant dénuées de 

leur aspect spirituel, remplacé par le civisme et le professionnalisme que nécessitent les 

problèmes sociaux modernes 12. Dans les journaux, la décennie est marquée par des articles 

vantant le « visage moderne de la charité» que présente la FOCCF 13 
. 

Le soutien de l'Église envers les fédérations se manifeste aussi au Dlveau des paroisses. 

Durant les campagnes de financement, les curés du diocèse appuient les comités paroissiaux 

du haut de la chaire, un privilège que la Fédération des Œuvres sociales de santé (fOSS) n'a 

pas réussi à obtenir (du moins, de manière généralisée) durant ses quelques années 

d'existence. En général, en ce qui concerne la mission financière des fédérations, nous 

n'avons pas trouvé de critique sérieuse ou de résistance du côté du clergé, mais au contraire 

un support continu. 

Les dirigeants des fédérations financières font écho, souvent timidement, aux discours de 

l'évêché. Ainsi, durant les années trente, les présidents dc la FOCCf ont tendance à 

réaffirnler rapidement leur allégeance à l'archevêque de Montréal, avant de faire la 

promotion du travail social professionnel comme moyen de réhabiliter les pauvres, par 

exemple, à la manière de Pamphile Réal Du Trembl ay '4. Lors de l'assemblée annuelle de 

Il Jean Daniélou, s.j. (1905-1974), professeur de théologie il PMis ct cardinal il partir de 1969. 11 public 
Scandaleuse vériN? en 1961 (Paris: Fayard), qui prône plus d'action de la part des chrétiens pour revivifier la foi 
dans le monde eonlemporain. 

1" Fédération des Œuvres de Charité canadiennes-françaises, Le hien-ê're fOu/ours recommence. .Ill' anniversaire 
de la Fédél'O'i()}7 des Œuvrl!s de Chari,ê canadiennes-françaises 1933- 1963. Montréal. s.é.. pages non 
numérotées. 

1) La Presse, 28 février 1961. p. 25,30: 2 mars 1961. p. J7. 

14 Avocat. ingénieur civil. homme d'affaires et politicien, Pamphile-Réal DuTremblay est député libéral à la 
Chambre des communes de 1917 il 1921, avant d'être nommé conseiller législatif en 1925. Il est directeur, entre 
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1937, il rend ainsi hommage à Mgr Gauthier: «Son Excellence, à qui la Fédération doit tant 

de gratitude, nous permettra de lui renouveler, ici, devant tous, l'expression de notre filial 

attachement à sa personne et aux œuvres si fécondes qu'Elle a semées à pleines mains dans le 

sillon de ses pas. 15 » JI se tourne ensuite rapidement vers le problème du chômage et la 

solution qu'il suggère: « on ne peut entrevoir de salut que par le moyen de la réhabilitation, 

ce qui revient à dire: par les méthodes du service social. 16 » Il insiste sur la nécessité de bien 

connaître les limites des responsabilités des secteurs public et privé, car il « ne doit y avoir ni 

chevauchement ni confusion 17», dans un contexte où le chôm~ge continue à êtrc un 

problème. 

Son successeur, Beaudry Leman (1938-1940)18, fait aussi la promotion du scrVlce social, 

mais insiste surtout sur l'importance d'assurer la pérennité de la Fédération dont les services 

seront toujours requis si l'on se fie à la Bible: 

Nous ne pouvons douter de la parole du Maître qui a dit qu'il y aura toujours des 
pauvres parmi nous, et pour ma part, j'attache plus d'importancc à notre devoir dc 
charité qu'aux formules de soi-disant sociologues qui, ignorant tout ce qui se passe 
autour d'eux, rêvent d'une société utopique. 19 

Le service social que Beaudry Leman endosse n'est pas le service social scicntifiquc, censé 

guérir la société de ses maux. Il se méfie, en fait, des sciences sociales qui croient prédire 

l'avcnir des sociétés et des nations. Le service social qu'il fail sicn esl celui qui permcl dc 

autres, de la Compagnie de Publication de La Presse, Ine. (Raphaël Ouimet Biographies Conadienne.\'-Franç'aises. 
Montréal, S.n., 1928-1929, et en ligne. Assemblée nationale. 
\Nw'vv.assnat.qe.ea/fra/membres/notiees/d/DUTRPR.hlm) 

l, Montréal, Archives de Centraide (ci-après AC), Fonds FOCCF, BoÎle 69. chemise 817, assemblée annuelle du 3 
novembre 1937. 

II> AC, Fonds FOCCF, Boîte 69. chemise 817, assemblée annuelle du 3 novembre 1937. 

17 AC, Fonds FOCCF, BoÎle 69. chemise 817. assemblée annuelle du 3 novembre 1937 

IX Beauclry Leman est ingénieur civil de formation et ancien maire de Shawinigan Falls (1901-1906). Gendre de 
F,-L Béique, il est nOlllmé directeur général de la Banque d'Hoeheiaga Cil 1914. el est surtout connu aUJourd'hui 
pour sa gestion experte de la Banque Canadienne nationale durant les années vingt. (Raphaël Ouimet. Biogmphies 
ennadienl1es)i·wlç"aises. Montréal, s.é., 1922 (2e année). p. 84: B.L Vigod. QuC'hec Be(orC' Duplessis The 
Politienl Career of Louis-Alexandre Taschereau. Montréal el Kingston: MeGi II-Queen 's University Press. 1986. 
p. 111-1 15: Ronald Rudin, Banking en ji·anç·ais. Les flanques canadiennesIranç'aises 1835-/925. Montréal, 
Boréal, 198~\.p.167-205) 

19 AC. Fonds FOCCF. Assemblée annuelle. 6 novembre 1939, 
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rendre plus efficace l'intervention auprès des pauvres, celui qui permet de mieux former les 

bénévoles, bref, une technique plutôt qu'une science: «Il faut intensifier la formation de 

travailleurs sociaux qualifiés, tant bénévoles que professionnels. ( ... ) Il nous faut des 

travailleurs compétents si nous voulons avoir des chefs de file. » 20. Les valeurs qu'il présente 

rejoignent celles exprimées par 1. Albert Blondeau21 
, président de la campagne de 1939 et qui 

clôt son rapport ainsi: 

Il Ya encore bien des souffrances que nous ne pouvons même pas soulager et qu'il 
serait pourtant facile de guérir si tous ceux que la Providence s'est plu de favoriser, 
voulaient prêter une oreille attentive aux cris de détresse de leurs frères qui 
souffrent. (...) [UJn trop grand nombre [de notre groupe ethnique] cependant 
hésitent encore à se priver du plus menu plaisir pour aider leur prochain, et rendre 
ainsi à Dieu J'hommage qu'ils lui doivent pour les biens terrestres dont illes comble. 
C'est à ceux-là qu'il faut maintenant s'adresser, en faisant appel à leur esprit 
chrétien, pour qu'ils comprennent le premier devoir qu'imposent la religion et la 
société: celui de la charité. n 

Cette citation illustre une des facettes importantes du discours public des dirigeants de la 

FOCCF durant les années trente, soit les références à l'idéal chrétien de charité. Le jumelage 

de l'esprit de chari té chrétienne et du service social professionnel donne à penser que 

Beaudry Leman et 1. Albert Blondeau endossent les principes du catholicisme social, aussi 

défendus par Georges Gauthier 

Durant les années quarante et cinquante, les dirigeants de la Fédération continuent, dans les 

rapports annuels, à mettre de l'avant J'erficacité de l'organisation, parsemant leurs discours 

de références religieuses. Le matériel publicitaire adopte cependant un ton différent. La 

Fédération y est présentée comme une organisation efficace et transparente ct le travail de ses 

agences est présenté sous un jour tout aussi moderne. Des statistiques donnent Je nombre de 

,0 AC, Fonds FOCCf. Assembke annuelle, 6 novembre 1939. 

21 J. Albert Blondeall est alors président de J.E. Clement. Inc .. unc firme spécialiséc dans le domaine de 
l'assurance. Il occupe le poste de représentant canadien de quelques compagnies américaines et françaises. 
(Wi Iliam A. Atherton. A Sloried ?rol'ince of Q/lebec Pasl and Presei1l. vol. III. Toronto. Dominion Publishing 
Company. 1931. p. 83.) 

22 AC. fonds fOCCf. Boîte 69. chemise 817. décembre 1939. Assemblée annuelle 1939 (7e). 6 novembre 1939. 
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personnes aidées durant l'année et aident à justifier l'objectif de la campagne, qui croît sans 
23 cesse . 

C'est surtout lorsque les souscripteurs sont interpellés que l'idéal de charité chrétienne est 

évoqué, mais rarement seul. « C'est une question de charité chrétienne et de civisme », écrit­

on en 1949, «c'est-à-dire d'intérêt bien compris, puisque demain sera ce que seront les 

enfants d'aujourd'hui. 24 » Ce double incitatif donne à penser que les responsables de la 

publicité font appel aux différentes motivations qui pourraient animer les Canadiens français, 

incluant le nationalisme: «II faut atteindre à tout prix l'objectif de 1 250000 $. Ce n'est pas 

une question de chiffre, mais une question de fierté nationale. 25 » 

Les dirigeants de la FCC, quant à eux, préfèrent mellre de l'avant l'efficacité de 

l'organisation, ses faibles coûts de fonctionnement ct le nombre de personnes aidées par 

chacun des services qu'elle finance dans ses publicités des années trente. Par exemple, lors de 

la campagne de 1934, trois pages de The Beacon sont consacrées au travail accompli par les 

œuvres membres. Chaque article se lit comme un court rapport annuel 26 
. Les références 

religieuses sont presque absentes des discours des laïcs durant celle décennie. Ils préfèrent 

insister sur j'humanitarisme et la nécessité d'administrer l'assistance de manière efficace et 

économe (<< Dollars go so far when administered by the Federation »27). Les publicités 

retracées ont tendance à montrer des images suscitant la pitié, comme un enfant abandonné, 

des personnes âgées ou des malades. Pendant quelques années, le slogan est tout simplement 

23 Par exemple, celtc publicité dc la campagne dc 1944, montrant lin homme aveugle « Donnons-leur la sécurilé. 
La Fédération, par l'inlermédiaire de l'Institut National Canadien pour les Aveugles et de j'Association 
canadienne-française des Avcugles, a secouru l'an dernier 983 aveugles. (... ) Celte année, elle [la FOCCF] 
supporte 36 œuvres, SOil 12 de plus que l'an passé. Elle a dü augmenter son objectif. Nous devons assurer le 
succès de sa campagne de souscription. »(La {'alrie. 21 février 1944, p. 13). 

24 La Pairie, 14 février 1949. p. Il. Celte publicité préseille les colonies de vacances soutenues par la Fédération. 
L'année suivante, les publicités de la campagne citent l'eneyelique « Quemodmodum» de Pie XII ct inlroduisent 
un nouveau logo. qui prend la forme d'un vitrail au sommet duquel est écrit «Partageons)} et qui illuslre Saint 
Martin donnant la moitié de son manteau il Ull mendiant. (La Pairie, 15 mars 1950. p. 14) 

2; BAC. Fonds/Collection société Radio-Canada. C4726 ACC 1984-0512. bobine (audio) C4726. 86:40 il 88:44. 
FOCCF. 16 mars 1952, discours d' ouverture de la campagne prononcé par le président du comité de la campagnc. 

:6 The 8eacol1. 9 novembre 1934. p. 6-7. 8. 10. 

2; The Beacol1, 9 novembre 1934. p. 5 (éditorial) 
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« The Helpless need your help », suggérant J'attachement tardif des dirigeants de la FCC à 

une conception traditionnelle de la pauvreté, qui met de l'avant la figure du pauvre seul, sans 

soutien familial ou communautaire28
. Le thème de l'administration efficace se trouve dans 

des publicités différentes, qui ne cherchent pas à stimuler la pitié des donateurs mais plutôt, à 

leur inspirer confiance: 

« You can help eut the high cost of charity in Montreal by supporting the 
Federation of Catholic Charities, which provides a comprehensive network of 
modern social welfare agencies that prevents small troubles from growing inlo big 
tragedies. /sn 't this what you want your money to be doing?29 » 

L'élément religieux, chez les anglophones, est donc surtout amené par les membres du clergé 

qui s'expriment en son nom, lors des discours annuels de l'archevêque ou d'un de ses 

auxiliaires, par exemple. Tout comme chez les francophones, le soutien des curés des 

paroisses est aussi acquis lors de chaque campagne. Ce « partage» entre religieux et laïcs ne 

cause pas de vagues jusqu'à la toute fin des années soixante. 

En plus de ce soutien public de l'autorité ecclésiastique, des liens privés sont aussi entretenus 

entre l'archevêché et les fédérations. En effet, lors de leur création, il est décidé que Je conseil 

d'administration de chacune compterait un représentant de l'archevêque, nommé par lui. 

À la FOCCF, le premier représentant de l'archevêché au conseil d'administration est Albert 

Valois, qui occupait la même position dans la Fédération des Œuvres sociales de santé. Il 

reste en poste jusqu'en 1951. Durant les années trente, il est nommé au comité exécutif et au 

comité des budgets. Il est même Je premier président du comité des budgets, en J 933 30 Il 

n'abuse pas de sa position, loin s'en faut: les procès-verbaux font rarement état de sa 

pal1icipation, bien qu'il soil assidu aux réunions. Il intervient habituellement au même titre 

,~ The Monll'ea! Dai!v SIal'. 3 novembre 1941. p. 2 (publicité); 4 octobre 1943. p. 2 (publicilé); pour d'aulres 
illustrations de celle conception de la charité, voir les ilhlslralions d'une t,IIelle esseulée porlant une poupée (The 
Monlrea! SIal', 31 oclobre 1961, p. 5 (publicité»: et d'une femme tendant la main (13 mars 1965. p. 8 (publicité». 

,~ The MOn/rea! Sla,., 24 octobre 1966, p. 17 (publicité). Voir aussi The l'vtonlrea! Dai!) SIal'. J cr décembre 1938. 
p. 5 (publicité) 

.'0 AC. Fonds FOCCF, Boîte 69. chemise 817. Premier cahier de procés verbaux de la Fédération des Œuvres de 
Charilé canadiennes-française (FOCCF). 1932-1940. Réunion du 12 décembre 1932 (Comité général 
d' organ isalion). 
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que les autres membres du comité, et son statut ecclésiastique ne semble pas lui donner une 

autorité particulière - ou alors, il ne s'en prévaut pas. En fait, un des seuls incidents notables 

a lieu en janvier 1933, lors des discussions entourant l'admission des premières œuvres. Une 

fois la décision prise de privilégier la charité et non l'hygiène, l'École d'hygiène sociale 

appliquée (ÉHSA) voit son admission refusée, alors qu'elle faisait auparavant partie de la 

FOSS. Le docteur Baudouin, son fondateur et directeur, demande au comité de reconsidérer 

sa décision. Des seize personnes présentes, quatre votent pour le maintien de l'ÉHSA, dont 

Baudouin et le chanoine Valois. La motion est rejetée et personne ne revient sur la question 31 
. 

Cet incident montre que la voix du chanoine ne compte pas plus que celle des autres 

membres du comité et que son appui ne suffit pas pour changer la politique de la Fédération. 

Cependant, lorsque le représentant de l'archevêché peut ajouter au prestige et à l'autorité de 

la Fédération, il met à contribution des membres influents de la hiérarchie ecclésiastique. 

Toujours durant les années trente, Valois joue un rôle actif dans les relations entre la FOCCF 

et la Société de Saint-Vincent de Paul. Nous avons mentionné, au chapitre JI, que la SSVP 

joint les rangs de la FOCCF à la demande de Mgr Gauthier. Pour les dirigeants de la SSVP, 

une tclle demande équivaut à un ordre32
, mais après l'échec de la campagne de 1934, ils 

décident de se retirer de la Fédération. On dépêche le chanoine Valois auprès du conseil 

central de la SSVp 33
, en compagnie de l'évêque auxiliaire, Mgr Deschamps. J.-A. Julien, 

président du conseil central, n'est pas dupe de la manœuvre, malgré les fortes dénégations 

des membres du conseil d'administration de la FOCCF, mais après une rencontre des deux 

parties, qui a lieu à l'archevêché, la SSVP décide de ne pas briser les rangs. Les archives de 

la FOCCF ne permettent pas de savoir qui a eu ['idée de faire appel à un membre du clergé 

'1 I\C, Fonds FOCCF, Boîte 69, chemise 817, Premier cahier de procès verbaux de la Fédération des Œuvres de 
Charité canadiennes-française (FOCCF), J 932-1940, Réunion du Il Janvier 1933 (Comité général d'organisation). 

J! Sur la tradition d'obéissance de la SSVP à l'autorité ecclésiastique, voir Éric VaillancotJrl. « La Société de 
Saint-Vincent de Paul de Montréal: renet du dynamisme du laYeat catholique en matière d'assistance aux pauvres 
(1848-1933) ». thèse de doclOrat (Histoire), Montréal, Université du Québec il Montréal, 2005. chapitres 3 Cl 4. 

,1 POlir un rappel de la strucrure de la SSVP, voir le chapitre Il. figure 2.1 
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pour amadouer la SSVP, mais le geste dénote d'une bonne connaissance de la mentalité des 
. . 34

vlOcentlens . 

Après les premières années de la Fédération, Valois et ses successeurs n'occupent plus de 

poste à l'extérieur du conseil d'administration. Le rôle du représentant de l'archevêché 

semble désormais en être un d'observation, symbole du soutien qu'apporte la hiérarchie 

catholique à la FOCCF. 

Chez les anglophones, le rôle du représentant de l'archevêché est symbolique dès le départ. Il 

faut dire que les relations entre les anglo-catholiques et la hiérarchie ecclésiastique sont 

particulières. Sans évêque anglophone jusqu'en 1940, lorsque Mgr Lawrence Whelan est 

nommé évêque auxiliaire35 
, la communauté anglo-catholique semble pcu attachée à son 

clergé, du moins au haut clergé. Les jésuites sont pourtant une présence forte dans la 

communauté, étant en charge de Loyola Co//ege et de Loyola High School, mais pour autant 

qu'on puisse en juger, le clergé n'a pas une grande présence à l'extérieur des institutions et 

des paroisses. Cependant, à partir de J939, les rapports annuels de la FCC font état d'un 

membre du clergé dans le comité des budgets, en plus du représentant de l'archevêché qui 

siège au conseil d'administration 36 
. 

Les autorités religieuses ne semblent donc pas voir l'émergence des fédérations financières 

comme une menace. Il ne faudrait toutefois pas exagérer la souplesse des évêques 

montréalais en la matière. En effet, certains éléments donnent à penser que l'adaptation n'a 

peut-être pas été si difficile pour l'Église. En premier lieu, la place occupée par l'assistance à 

l'extérieur des institutions est minime par rapport à l'assistance prodiguée dans les 

.1. B!\nQ-M. Foncls ssvP, P61, S2, DI, Livre des minutes du Conseil Centra] de Montréal 30 mars 1927 au 31 
janvier 1938. réunions du 28 janvier 1935; 14 février 1935: 18 février 1935; AC. Fonds FOCCF. boîte 69. chemise 
817. Premier cahier de procès verbaux cie la Fédération des Œuvres de Charité canadiennes-française (FOCCF). 
1932-1940. réunions du comité exéeulifdu 9 tëvrier 1935, 18 février 1935; réunions du conseil d'administration 
du 8 février 1935. Il février 1935. 

." Jean Hamelin. Histuire dll co/holicisme f{lIéhécoi.\, Voillme III, le XX siècle. Tume J. De IY40 à nus jUllrs. 
Montréal: Boréal. 1984. p. 58: The Mon/real Beacun, 29 novembre 1940. p. 4. 

'l, Year buok oj/he Federa/ion u/COIhulic Chari/ies. 1939. 1945, 1957. 
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nombreuses institutions de la métropole, et ce durant tOute la période37
. Mgr Gauthier ne cède 

donc pas l'entièreté du domaine d'activités à des hommes d'affaires, loin s'en faut. De plus, 

l'objectif des fédérations financières est d'amasser des fonds et de les distribuer 

équitablement entre les différentes agences, à un moment où le diocèse voit le fond de ses 

coffres. La campagne de financement comme telle ne menace pas les pratiques caritatives et, 

au niveau moral, est probablement mieux perçue que les kermesses et parties de cartes 

organisées par cel1aines agences sociales durant les années dix et vingt. Lorsqu'on donne à 

une fédération financière, on ne reçoit que la satisfaction du devoir accompli et non Je plaisir 

d'une soirée de jeux. L'habitude de déléguer certaines tâches à des laïcs, enfin, n'est pas tout 

à fait nouvelle. La mise sur pied de la Société de Saint-Vincent de Paul, en 1848, est un 

exemple bien connu de la confiance que le haut-clergé accorde à des laïcs dans certains cas 38 
. 

Malgré tout, les évêques de Montréal se font beaucoup plus discrets que leurs vis-à-vis 

torontois et américains dans la fondation et l'évolution des fédérations financières, Alors 

qu'ailleurs, l'archevêché est habituellement au centre de la réorganisation de l'assistance, à 

Montréal, l'initiative vient des laïcs et reste, grosso modo, entre leurs mains. On peut poser 

l'hypothèse que le statut minoritaire de la plupart des communautés catholiques en Amérique 

du Nord a amené les évêques à intervenir de manière plus serrée dans les affaires de leur 

diocèse·19 
. Cependant, dans les autres villes du Québec, le haut-clergé joue aussi un rôle 

important dans la réorganisation de l'assistance, qui se produit à partir des années trente et 

quarante dans les cas de Trois-Rivières et de Québec, plus tard ailleurs4o . Montréal serait 

donc une exception, peut-être due à la personnalité de Georges Gauthier, archevêque 

n Yves Voillancollrl. Évolution des politiques sociales au Québec. /940-/960, Montréal, Presscs de l'Université 
de Montréal. 19R8. chapitre 5. 

.;X Vaillancourt," La Société de Saint-Vincent de Paul de Montréal. 

39 Paula Maurtlilo. COI'eming Charities, Church and State in Torol1lo '.1' Catholic Archdioce,le /850·/Y50, 
Montréal CI Kingslon: McGill-Qucen's University Press, 2003. 194 p.; Mary J. Oalcs, The Catholic Philal1lhropic 
Tradition in America, Bloomington et Indianapolis: Indiana University Press, 1995,231 p. 

-1(1 Lucia Ferrelli. "Carilas-Trois-Rivières (1954-1966), ou les difficultés de la charité catholique à l'époque de 
l'ÉlOI providence n. Reme: d'histoire: de l'Amérique Fançaise. 58, 2 (2004). p. 187-216; « Les agences sociales à 
Montréal. 1932·1971 ». Études d'histoire religieuse. 66 (2000), p, 69-88, 
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coadjuteur au moment de la fondation des fédérations catholiques? Peut-être, aussi, due à 

l'ampleur des besoins des communautés cathol iques de Montréal? La question reste ouverte. 

En plus d'encourager les activités des fédérations financières, Mgr Gauthier participe à 

l'émergence du travail social professionnel chez les Canadiens français, en autorisant d'abord 

la formation de quelques jeunes femmes à la Montreal School of Social Work puis en 

envoyant trois prêtres à The Catholic University of America (Washington). À leur retour à 

Montréal, en 1938, Lucien Desmarais, Gerald Berry et Émile Bouvier jettent les bases 

institutionnelles du service social en prenant la tête du Conseil des Œuvres et du Catho/ic 

We/fare Bureau, et en fondant l'École de service social et l'École des relations industrielJes41 
. 

L'archevêque soutient une profession aux origines anglo-protestantes et déjà largement 

répandue aux États-Unis et dans le reste du Canada. Contrairement à la charité traditionnelle, 

le travail social est ancré dans des principes rationnels et dans la systématisation des 

pratiques. La relation entre les pauvres et les travailleurs sociaux débute par un questionnaire 

qui vise à connaître les causes profondes des problèmes individuels ou, le cas échéant, 

familiaux de la personne aidée. La solution apportée doit être adaptée aux problèmes 

spécifiques à chaque individu visité, qu'il s'agisse de secours matériels, d'aide à la recherche 

d'emploi, d'éducation, etc. Fait significatif dans Je contexte catholique montréalais, où les 

agences sociales entretiennent peu de liens entre elles jusqu'à la fin des années trente, les 

travailleurs sociaux conçoivent le réseau d'assistance diocésain dans son ensemble. À l'aide 

de la planification sociale et d'enquêtes sur le milieu, ils établissent les besoins de la 

communauté et s'assurent qu'une agence soit mise sur pied pour y répondre. 

En grande pal1ie, ces principes généraux ne heurtent pas tant les pratiques religieuses que les 

pratiques cullllrelles des catholiques. Par exemple, avec le travail social, l'écrit prend une 

imp0l1ancc nouvelle, car il y a désormais des dossiers à monter au sujet des personnes aidées, 

des noIes <) prendre durant ct après les conversations entretenues. Cela ne va pas à l'encontre 

~ 1 Lionel-Henri Groulx. Le /lC/mii social. Analne el (>l"Ol/llion. déliais el enie/l\", Laval. Agence d' ARC 1993. 
p. 15: Marie-Pallie Malouin. [ntre le réFe ello réalité. Marie Gàin-Lojoie el l'histoire du Bon-Conseil, Montréal, 
Bellarmin. 1998.308 p. 
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des valeurs religieuses des catholiques, mais cela est contraire aux habitudes de celiains 

habitués de la charité, notamment, les membres de la SSVP. 

Malgré cela, on peut comprendre l'attrait du travail social professiormel pour certains 

membres du clergé et pour Mgr Gauthier. Si J'on s'en tient aux méthodes employées pour 

pratiquer et administrer la charité, les catholiques de Montréal sont en fort mauvaise posture 

au début des années trente. Avant même que la crise éclate, la Société de Saint-Vincent de 

Paul est débordée par les épisodes récurrents de chômage. Des jeunes femmes canadiermes­

françaises formées en travail social sont employées par des agences anglophones, car il n'y a 

pas de travail pour elles en milieu francophone - à moins qu'elles prennent le voile. 11 ya une 

contradiction croissante entre les problèmes vécus par nombre de Montréalais et la solution 

généralement proposée par l'Église, l'institutionnalisation. Malgré la présence des sœurs de 

J'Institut Notre-Dame du Bon Conseil, qui œuvrent déjà dans l'est de la ville, la majorité des 

communautés religieuses travaillent toujours en milieu institutionnel à la fin des années vingt. 

Le travail social, profession qui est pratiquée par des laïcs et des religieux, des hommes et des 

femmes, en milieu non institutionnel, constitue certainement une solution intéressante, 

surtout dans un contexte où les catholiques américains ont déjà un lieu de formation adapté 

aux valeurs particulières à leur religion. D'ailleurs, ce n'est sûrement pas un hasard si Mgr 

Gauthier fait venir de France la communauté des Petites Sœurs de l'Assomption en 1933. 

Comme nous avons eu l'occasion de le constater au chapitre précédent, cette communauté de 

travailleuses sociales accomplit un travail appréciable auprès des familles où la mère ou les 

deux parents sont temporairement incapables de s'occuper des leurs. 

11 s'agit donc, pour Mgr Gauthier et les prêtres envoyés à Washington, de réformer les 

pratiques caritatives sans perdre totalement la spécificité catholique. Cela sc fait à travers un 

maintien assez strict des divisions confessiormelles. Ainsi, il y a des membres du clergé qui 

enseignent et étudient le service social aux côtés des laïcs, dans une université catholique, et 

ce jusqu'aux années soixante. CcI1aines agences sont dirigées par des membres du clergé, et 

des prêtres ct des religieuses pratiquent le travail social. À l'inverse, Mgr Gauthier manifeste 

son mécontentement lorsque la FOCCf embauche une travailleuse sociale anglo-protestante, 
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Ruth Robertson42 
, pour meUre sur pied le Bureau d'assistance sociale aux familles (BASf). 

Une telle intervention, d'ailleurs très rare durant J'histoire des deux fédérations, dénote de 

son mécontentement devant l'embauche d'une travailleuse sociale qui ne fait pas paI1ie de la 

communauté catholique, alors même qu'il a déployé les efforts nécessaires pour assurer 

l'émergence de cette profession chez les siens. Nous sommes alors en 1938 et les prêtres 

envoyés à Washington sont à la veille de revenir à Montréal, et le prélat aurait sûrement 

préféré que la fOCCf attende quelques mois au lieu d'embaucher Robel1son. JJ semble 

d'ailleurs que la plainte vienne d'abord des dirigeants de la Société de Saint-Vincent de Paul, 

qui craignent des empiètements de la part du BASf ct qui s'opposent à l'intervention d'une 

non catholique et une femme de surcroît dans leur domaine d'intervention privilégié, la 

famille 43 
. En 1940, la ville de Montréal recrute Ruth Robertson, ce qui règle le problème une 

fois pour toutes: elle est remplacée par Jeanne Barabé-Langlois à la tête du BASf. 

L'adhésion aux pnnclpes du travail social est, malgré tout, en rupture avec la charité 

religieuse telle que conçue avant Rerum NovarztJJ1, tant du point de vue du praticien gue des 

personnes aidées. Tout d'abord, il s'agit d'une profession ct on peut obtenir un salaire pour 

pratiquer ce qui est un des devoirs principaux des catholiques. Dans la même veine, la 

reconnaissance publique qu'amène Je travail social cadre mal avec la discrétion et la modestie 

auxquelles on s'attend habituellement. Enfin, J'anonymat du pauvre n'est plus garanti, plus 

souvent qu'autrement sacrifié au nom de la transparence, dc l'échange d'informations entre 

agences et du suivi. On peut se demander, cependant, si lcs pauvres qui faisaient appel aux 

diverses agences ct institutions caritatives de Montréal avaient vraiment l'impression, avant 

le développement du travail social, que leur identité était protégée. Les hommes de la SSVP, 

par exemple, visitent des pauvres qui habitent la même paroisse qu'eux. S'ils ne divulguent 

<2 Formée il la Toronto School 0/ Social Science. à la Nell' York School of Social Work ct à Smi/h College 
(Northamplon. Massachusetts). Ruth RobeJ1son a travaillé à la Big Sis/I:I'.I Associa/ion ct à la Children's AiL! 
Sotie/y de Toronto. avant de venir travailler il la Fami/r Welfore Associa/io/1 cie Montréal pendant sept ans. (BAC. 
Fonds CCSD. MG2S. 110. volume 269. dossier 269-14. « Personal History ». 17 février 1938) 

<' AC. Fonds FOCCF. boîte 69. chemise 817. réunion du comité exécutif 19 décembre 1939; chemise 818, 
réunion du consei 1d'administration du 2Î pn\'icr 1941. B/\nQ-M. Fonds SSVP. P61. S2. 0 l, réunions du conseil 
eenlral du 30 octobre ct du 27 novembre 1939. 
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pas leurs noms lors des réunions des conférences de la SSVP, cela ne veut pas dire que 

personne n'est au courant de J'aide reçue. 

Après ces années de formation, où la documentation est plus abondante, un saut dans le 

temps s'impose, attribuable en partie au manque de sources mais, aussi, au fait qu'une fois la 

réorganisation de l'assistance démarrée, l'archevêché quitte l'avant-scène, si on excepte une 

initiative concernant Je Conseil des Œuvres, sur laquelle nous élaborerons dans une section 

suivante. Donc, quelque vingt ans après l'implantation du travail social professionnel chez les 

catholiques de Montréal, aux années soixante, on constate une double évolution. D'une part, 

les membres du clergé qui occupent une position d'autorité dans l'assistance se retirent des 

agences sociales. D'autre pal1, cel1ains membres du clergé qui œuvrent au niveau des 

paroisses, inspirés par l'animation sociale, font entendre leur voix à la défense des démunis, 

renouvelant ainsi l'engagement religieux dans l'assistance. 

En J96J, Caritas Canada44 suggère que tous les membres du clergé qui occupent des 

positions d'autorité dans des agences sociales comme les conseils d'œuvres ou les fédérations 

financières devraient se retirer et laisser les laïcs s'en occuper4
'. À travers ce retrait des 

membres du clergé de la direction d'agences sociales laïques, l'Église semble renoncer au 

leadership en travail social. Les départs n'ont pas lieu immédiatement: le premier directeur 

laïc du Conseil des Œuvres est nommé en 1964, et le père Ambrose quitte son poste au CWB 

à reculons en 196646
. La mesure ne s'applique pas aux agences qui emploient 

majoritairement des communautés religieuses, mais seulement aux agences où un membre du 

.4 Organisation nationale crééc en 1953, qui fédère «totlles les œuvrcs et instilUtions catholiqucs de charité et 
d'assislance. de bien-être el de service social ». Elle agit comme un fomm d'échange entre les aCleurs des 
différents diocèses du Canada. Un des objectifs est de concilier les approches modernes de l'assistance avec la 
« véritable charité du Chris\' car malheureusement trop de chrétiens ont perdu le vrai scns de la charité. » (AC, 
Fonds FOCCF. boÎle 60, chemise 690. Curilas Canado. s.é .. s.d .. p. 6-1 1) Voir aussi Lucia Ferrelli Cl Karl-Xavier 
Thomas, «Montée de l'[tat providence Cl transformation du soutien laïc aux œuvres d'assistance catholiques: 
Trois-Rivières, 1921-1965 », Annales de Bretagne el des Pars de 1'01/1'.1'1. 110.4 (2003). p. 171-184 . 

•,' Clémenl Mercier CI Smannc Lamonl. « Lcs années 50 ct 60 au Québce : unc période Je transition p01ll' les 
rratiques sociales. entrevuc avec Louis Beaupré », ,VOl/velles praliql/es sociales. 8, 2 (automne 1995). p. 17 . 

•(, BAC. Fonds William A. Dyson. volume) 1. dossier 11-16. Board of Direelors Meeting 1969.« Meeting with 
Da\ee Schwartz at Bill', house ».22 juin 1969: BAC. Fonds CCSD. volume 350. dossicr 350-10. Montreal 
Federation ofCatholie Charilies, Corre,pondence 1%5-1967. Lettre de John H. Moore (Nalionai Srudy Service) il 
LilliJn Thomson. 7 juin 1966 
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clergé se lrouve en posilion d'autorité face à des employés laïcs. Cette décision a des effets 

inattendus. Ainsi, en 1967, le Catholic Wei/are Bureau est réorganisé et ses services, scindés 

entre deux agences, l'une d'elle prenant le nom de Catholic Youth Services (CYS). Le 

candidat le plus compétent pour le poste de directeur est un prêtre de London (Ontario), le 

père Peter McCabe. Il n'est cependant pas embauché car les membres du conseil 

d'administration estiment qu'il ne serait pas « stratégique» d'embaucher un membre du 

clergé si peu de temps après avoir laïcisé l'agence. Celle décision ne fail pas J'unanimité: 

trois des membres présents auraient préféré que les besoins de l'agence el les compétences du 

candidat priment sur son état ecclésiastique47 
. 

Soulignons que la décision de Caritas ne change pas le travail des communautés religieuses, 

tant en agences sociales qu'en institutions - le nombre d'agences et d'individus touchés est 

minime. Ce retrait se fait discrètement et progressivement, sur quelques années. Il peut 

d'ailleurs être perçu comme un aboutissement des valeurs de J'Action catholique, selon 

lesquelles les laïcs sont appelés à jouer un plus grand rôle dans les affaires sociales. 

Ironiquement, au même moment, les mouvements d'Action catholique spécialisée en sont à 

leurs dernières heures. Les années soixante sont aussi les années du concile Vatican Il. 

Désormais, les fidèles laïcs occupent une plus grande place dans tous les aspects de la Vle 

religieuse 4R 
• 

On n'assiste pas pour aulant à la disparition des membrcs du clergé engagés dans l'assistancc 

non institutionnelle: les années soixante sont aussi marquées par une recrudescencc de leur 

participation individuelle, notamment dans le cas des curés de paroisse. Durant les décennies 

précédentes, on entend peu parler dc ces derniers chez les travailleurs sociaux, même s'ils 

font partie des intervenanls traditionnels du milieu de la charité49 Ils sont rcmerciés lors des 

47 BAC, fonds Willinm i\. Dyson. MG31-E75, volume II. dossier 11-20. RegulaI' DireclOl's' Meeting. 6 décembre 
1967. 

~~ ferrelli. B,.i!I·C' hislOi,.e Je l'Église colho/iqlle. p. 155-167. 

4'1 Quelques indiccs tendent il montrer que certains curés voyaient les tra\·aillems sociaux d'un mauvais œil durant 
les années trente il cinquante. Ainsi. durant l'enquête de Charlolle Wh ilion il Montréal en 1930. un curé lui écrit 
« /11 Ihal .l'poce o( lime [29 ans] ll'e ,.eceil'ed 110 aid/,.om I/w sociol wl'l'iee e.Ycepl 011 01111110/ oppeal 10 il1crea.l'e 
011,. genemsil\'lo Ihe social··· alllOlli - people. »(8I\C, fonds CCSO. MG2911 O. volume 235. dossier 235-4, Icllrc 
de Rev. Canon P.J. Brady il Chnrlolle Wh ilion. 14 Juillet 1930) Voir aussi Mnrie-/\nge Bouchard. « Relations 
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campagnes de financement, corrune une partie des revenus dépend de leur soutien lors de la 

messe du dimanche. Durant les années soixante, cependant, un certain nombre d'entre eux, 

affectés à des paroisses en milieu défavorisé, s'engagent dans les mouvements sociaux qui 

visent une plus grande participation citoyenne au processus d'assistance, 11 en est ainsi des 

Fils de la Charité, actifs dans le sud-ouest de la ville50, et de curés, anglophones et 

francophones, qui, sans participer à des organisations, prennent la parole publiquement pour 

défendre leurs paroissiens, Ils sont clairement influencés par J'animation sociale, courant 

d'origine française (tout comme les Fils de la Charité d'ailleurs)51 qui fait son apparition au 

Québec à partir de 1963, en Gaspésie et à Montréal. 

L'animation sociale telle que pratiquée dans le cadre du Bureau d'aménagement de j'est du 

Québec (BAEQ) et du Conseil des Œuvres de Montréal (COM) vise la conscientisation ct 

l'éducation des résidents des « zones défavorisées », terme qui se répand dans les années 

soixante, afin qu'ils prennent leur destin collectif en main. À la lecture des textes de Michel 

Blondin, animateur social du COM qui a probablement le plus écrit sur les premières 

expériences d'animation sociale à Montréal, on ne croirait pas que le mouvement ait des 

racines catholiques: il insiste surtout sur les méthodes, les approches et la description des 

projets d'animation sociale qu'il a dirigés dans Saint-Henri, et non sur les valeurs catholiques 

ou « d'humanisme chrétien» qui les sous-tendenr'". Comme dans le livret publié pour 

souligner le 30" anniversaire de la Fédération et mentionné précédemment, les valeurs sont 

apparentées au catholicisme, sans avoir de dimension spirituelle. Seraient-cc là des indices 

entre le clergé et une agence d'assistance familiale soit une élude de 140 cas classés en l'annéc 1946 au Burcau 
d'Assislancc Socialc aux Famillcs ». Mémoire de maîtrise (service social), Université de Monlréal. 1948,95 f. 

'0 Le Collectif CourtePointe, Poil7!e Soint-Char/es. 1117 quartier. des femmes, une histuire cummunautaire, 
Montréal: Les Éditions du remue-ménage, 2006, p. 44-47. Voir aussi Jean-Marc Fontan. « Les corporJtions de 
développement économique communautaire montréaiaises. Du développement économique communautaire au 
développement local de l'économie », Thèse de doctorat (sociologie). Montréal. Université de Montréal. 1991. p. 
199-202 

51 Laval Doneet ct Louis Favreau. « L'organisation communautnire de 1960 à aujourd'hui» dans Laval Doucet cl 
Louis Favreau (dir.), Théorie et pratiques en orgonismion commlmali/aire. Sillery, Presses de l'Université du 
Québec. 1991. p. 46 

52 Michel Blondin. « L'animation sociale en milieu urbain: une solution », Recherches s()ciugra/Jhiques. 6, 3 
(1965). p. 283-304: « Vic urbainc el animation sociale ». Recherches suciugraphiques. 9. 1-2 (1968). p. 111-119: 
« Social Animation: Its Natllre and Significance in le Conseil des Œuvrcs dc MOnlréJI }) dans \V.L Mann (cd.). 
PO\wtr al7d Social Polier il7 Cal7ada. Toronto, Copp Clark P\lblishing Company. 1970. p. 400-407. 
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d'une phase de transition, où la dimension strictement religieuse de l'assistance est d'abord 

reléguée au domaine personnel, avant d'être définitivement balayée par la 

déconfessionnalisation qui approche rapidement? 

C'est que l'animation sociale telle que pratiquée à Montréal est pétrie des divers courants de 

pensée qui traversent la période: catholicisme de gauche, oui, mais aussi les expériences 

américaines de rénovation urbaine, la guerre à la pauvreté, la démocratie participative, etcS3 

De plus, les animateurs sociaux, en agissant à l'échelle du quartier (et non de la paroisse), 

s'éloignent de la tradition catholique. Il ne faudrait cependant pas exagérer la rapidité du 

changement dans les mentalités. Ainsi, dès les années quarante, des sœurs de l'Institut Notre­

Dame du Bon Conseil choisissent le quartier plutôt que la paroisse comme lieu d'action, ce 

qui cause un casse-tête aux dirigeants de la fOCCf qui veulent les inclure au nombre des 

membres mais souhaiteraient les voir agir sur l'ensemble du telTitoire diocésain5~. En 

adoptant l'idée que la pauvreté est une injustice sociale, les animateurs sociaux ne sont pas en 

contradiction avec les valeurs catholiques: Rerum No varum, soixante-dix ans plus tôt, 

amenait déjà cette idée, renforcée par la prospérité d'après-guerre, qui en amène plus d'un à 

espérer éradiquer définitivement la pauvreté. La coupure n'est donc pas si nette entre les 

animateurs sociaux et leurs prédécesseurs: ils se distinguent d'abord ct avant tout par leur 

adhésion à l'idéal de participation. 

Les valeurs endossées par les animateurs sociaux, leurs moyens d'action ct leurs parcours 

personnels en ont amené plus d'un à faire des rapprochements entre Action catholique et 

animation sociale, qui seraient unies par l'adhésion au catholicisme de gauche ss . Les 

53 Conseil des Œuvres de Montréal, OpérOiion: rénova/ion sociale: Stratégie en vile de rédllire les inégCllilés 
socio-économiqlles da/7S les :::ones défavorisées de Mon/réal. MontréaL Conseil des Œuvres de MontréaL 
décembre 1966, p. 13; Blondin, « L'animation sociale en milieu urbain »; Blondin. « Vie urbaine et animation 
sociale ». 

54 Pauline Meilleur, « Un quartier de la Cité de Montréal, « Bourget» . recherche sociale ». Thcse (service social), 
Montréal, Université de MontréaL 1942. 55 1'.; Anna Vandandaigue. « Un quartier de la Ville de Montréal: 
« Papineau» », Thése (service social). MontréaL Université de Montréal, 1942. J 59 r. 

55 Donald McGraw. Le dàeloppemen/ des grollpes popillairi's ci ;'v/o/l/i'éal (j 963-1 CJ73). Montréal. cs éditions 
coopératives Albert St-Manin. 1978. p. 158-159: Jacques Palard. « Le « travail social» au Québec: de la logique 
religieuse il la rationalité étatique ». Service social. 31. 1 (1982), p. 149: Andrée Fortin. « La panicipation . des 
comités de citoyens au mouvement comlllunillllaire »dans Jacques T. Godboul. La participa/ion poli/iqlle. Leçons 
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quelques curés de paroisse qUI apparaissent dans les sources consultées s'inscrivent dans 

celle mouvance par leur désir de voir une « réelle» démocratie s'instaurer, une démocratie 

qui tiendrait compte des revendications des populations défavorisées. Conscients que l'État 

est une force avec laquelle il faut désormais compter dans Je domaine de l'assistance, tout 

comme les fédérations financières et les agences sociales, ils sont d'accord avec l'idée de 

pal1icipation, qui permellrait aux premiers concernés (les pauvres) d'avoir leur mot à dire 

dans l'administration et les pratiques d'assistance, les réformes urbaines. Ators que certains 

se font les porte-parole de leurs paroissiens face aux fédérations et à l'État, d'autres 

participent au remplacement de services catholiques traditionnels par des servIces 

communautaires dans leur paroisse. 

Ainsi, en ] 967, le curé de Saint-Louis de France profite d'un passage à Radio-Canada pour 

faire remarquer au directeur général de la FOCCF, Gérard Frigon, que les relations entre les 

secteurs public et privé ne devraient pas seulement être le fait de la Fédération et dc l'État, 

mais devraient aussi inclure les citoyens: 

... je me demande si ce que vous [les dirigeants de la FOCCF] faites ne devient pas 
une excuse pour le gouvernement, une façon pour lui de se dispenscr d'agir. De 
sorte que si vous vous employiez plutôt à éveiller la population à unc politique 
sociale du gouvernement beaucoup plus adéquate, le gouvernement ne serait pas 
obligé lui-même de travailler sur le plan de lajustice. 56 

Les projets des animateurs sociaux amènent souvent les citoyens des qual1iers défavorisés à 

réclamer des changements de la part des gouvernements: en démocratie, le gouvernement 

appartient aux citoyens, et lorsque ceux-ci sc sentent délaissés par celui-là, il cst légitime 

qu'ils sc fassent entendre. L'animation sociale est aussi utile pour accélérer ou exiger des 

changements de la part des organisations privées, qui peuvent parfois paraître aussi 

des dernières décennies, Québec, Inslillll québécois de la cullurc. 1991. édition électronique (<< Lcs classiques des 
sciences humaines "), p. 6-7: Jean-Pierre Collin, La Ligue ouvriere catholique canadienne /938-/954. Montréal. 
Boréal. 1996, p. 23-25, 174. Andre-Marie Guillemette, quant il lui. sc souvient qu'au débui des années quarante, 
« Lc service social ( ... ) m'apparaissait très personnaliste ct ne pouvait en soi en aucune façon contredire ou 
intirmer Ja chari lé surnaturelle la plus pure Cl la plus engagée.» «( Vingt-cinq ans de service social". 
Communauté chrétienne, 12, 70 (1973). p. 276) 

'6 BAC. Fonds/collection Société Radio-Canada, ISN 166112. Présent. 8 mars 1967. copie de consultation 1\' 

2005-05-29. [nlrevue réalisée par Michèle Juneilu avec R;lymond Michaud, vicaire à la paroisse Sainl~Louis de 
France. ct Gérard Frigon. travailleur social ct directeur général de la FOCeF. La paroisse Sainl-Louis de France 
est située au nord du quarlier latin. 
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inflexibles ou inaccessibles que les gouvell1ements. Ainsi, en 1969, le curé de la paroisse de 

Saint-Cunégonde, dans le sud-ouest de Montréal, soutient un groupe de paroissiens qui 

souhaite former un comité des usagers de la Société de Saint-Vincent de Paul. Lorsque les 

dirigeants de la SSVP refusent la requête des paroissiens, évoquant les règles d'anonymat 

d'Ozanam, le curé demande la dissolution de J'organisme s7
. La même année, lors d'un conflit 

de travail qui paralyse la Federation of Catholic Charities, des curés anglo-catholiqucs 

manifestent avec leurs paroissiens. Ils souhaitent, non seulement un règlement rapide du 

conflit, mais ils se rangent du côté des travailleurs sociaux dissidents, qui souhaitent 

notamment la démocratisation des structures de la FCC pour permettre une meilleure 

représentation de tous les éléments de la communauté 58. 

JI apparaît donc que, dans un contexte où la présence institutionnelle de l'Église est en recu.! 

accéléré, certains curés de paroisse embrassent les principes de l'Église-communauté promus 

par Vatican ]1. Il est cependant difficile, à cause des sources disponibles, d'évaluer l'impact 

ou même le nombre de curés ayant cherché à s'engager auprès de leurs paroissiens, à explorer 

les nouvelles manières de pratiquer l'assistance. À l'instar d'autres intervenants sur la scène 

de l'assistance, ces prêtres cherchent à mobiliser les masses, pour qu'elles puissent enfin sc 

faire entendre dans leurs propres mots. Nous percevons, au long de la période étudiée, un 

remaniement des modes d'intervention des membres du clergé, d'abord sous l'impulsion de 

communautés féminines, à partir des années vingt et trente, puis de certains curés, qui 

cherchent à agir de concert avec les populations défavorisées, dans une relation d'entraide qui 

ouvre la porte à la pm1icipation des personnes aidées. Une étude qui se pencherait sur l'action 

des communautés et des prêtres qui agissent dans le monde plutôt que dans le couvent, entre 

1920 et 1970, permettrait assurément de mieux comprendre la diversité des modes 

d'intervention d'une Église qui tente de garder le pas avec les changcments socIaux qUI 

l'entourent et dont elle est partie prenante. Il est cependant clair que leurs interventions plus 

fréquentes et bruyantes, durant les années soixante, témoignent d'une transformation du rôle 

joué par les curés dans certaines paroisses urbaines, surtout en milieu défavorisé. 

'ï La Presse. 20 octobre 1969: al1iclc tiré des dossiers de pressc dcs archives de Montréal. bobine 232. dossicr 
D1585.30, numél'o dc page inconnu. 

"MolJ/reat SWr. 8juillcl 1969. p. 3. 
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Pris ensemble, ces épisodes montrent la volonté d'adaptation et même, de changement qui 

anime les autorités ecclésiastiques et certains membres du clergé de Montréal en ce qui 

concerne l'assistance non institutionnelle. Les archevêques ont fait confiance à des laïcs, 

particulièrement aux hommes d'affaires se trouvant à la tête des fédérations, mais se sont 

aussi appuyés sur des membres du clergé, notamment pour mettre sur pied l'École de service 

social. Au fil du temps, cependant, tant les fédérations que les travailleurs sociaux prennent 

une certaine distance vis-à-vis des autorités ecclésiastiques. Ainsi, durant les années soixante, 

les dirigeants des fédérations ne font plus état de leur loyauté envers l'archevêque, ct ce 

dernier n'est plus toujours présent aux activités publiques, comme les lancements des 

campagnes et les assemblées annuelles. Du côté des travailleurs sociaux, non seulement des 

leaders laïcs émergent tout au long de la période, mais des membres du clergé suivent une 

voie qui parait autonome vis-à-vis de J'archevêché. Les tenants de l'animation sociale et les 

curés de paroisse qui en sont proches semblent avoir choisi la communauté au-dessus de 

l'institution, dans l'esprit contestataire des années soixante mais aussi, dans l'esprit 

réformateur de Vatican II, qui a aussi renouvelé les perspectives catholiques au sujet de la 

pauvreté59 
. Cependant, à travers ces épisodes, un point commun émerge, soit l'abandon du 

vocabulaire et des images familiers aux catholiques en ce qui concerne la charité: salut dcs 

praticiens, sens du sacrifice, sacralisation du don sont généralement absents des discours, et 

les fédérations n'ont pas d'aumônier ou de directeur spirituel, n'organisent pas de retraites 

annuelles comme la Société de Saint-Vincent de Paul en a l'habitude. Ces changements, 

pourtant importants, ne sont pas commentés ou expliqués à l'interne ou en public, accentuant 

peut-être la coupure plutôt que la réforme entre deux modes d'assistance aux pauvres. 

5.1.2 Propager le changement 

Au 2û" siècle, l'Église catholique au Québec a éprouvé dc grandes difficultés à satisfaire tout 

le monde, le statu quo décevant les uns, le changement effrayant les autres. Si la mise sur 

pied des fédérations financières ct l'implantation du travail social se sont faites sans remise 

en question de l'Église montréalaisc, d'autres initiatives de l'archevêché ont des résuhats 

pour le moins mitigés, notamment, des adhésions forcées de larges pans du réseau 

>'J Fen-eui, Brève hislUire de l'Église carho/iqlle_ 
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d'assistance (non institutionnelle et institutionnelle) aux nouvelles organisations. Les cas de 

la Société de Saint-Vincent de Paul (SSVP) et de la Commission diocésaine des œuvres de 

charité et de service social du diocèse de Montréal (1943-1953) suggèrent les limites de 

l'autorité épiscopale sur les éléments plus traditionnels de l'ensemble catholique. 

5.1. 2.1 La Société de Saint- Vincent de Paul 

La Société de Saint-Vincent de Paul est un casse-tête pour les dirigeants de la faCCf. 

Membre réticent dès le départ, à cause des règles de la Société, ses dirigeants ont des 

difficultés à évoluer, non seulement selon les règles de la faCCf, mais dans un contexte où 

l'État intervient de plus en plus, notamment avec la loi de l'Assistance publique. Nous avons 

déjà abordé cette question dans le chapitre III, montrant la complexité des relations entre la 

fédération et ses membres. Dans un contexte où la conception religieuse traditionnelle de la 

charité est en plein changement dans le réseau francophone d'assistance, les dirigeants de la 

SSVP doivent gérer plus que les mesures sociales. 

Après l'épisode de 1935, lorsque la SSVP a cherché à quitter la faCCf, tous les problèmes 

de l'organisme ne sont pas réglés. Il apparaît que les membres de la Société ont cherché, 

pendant un certain temps, à perpétuer leurs manières de faire telles qu'elles étaient avant leur 

adhésion à la faCCf. Rappelons que la SSVP est structuréc à la manière d'un diocèse: au 

niveau des paroisses, se trouvent les conférences, regroupées en conseils parliculiers qui sont 

eux-mêmes chapeautés par le conseil central. En pnnClpe, chaque conférence est auto­

financée par des activités diverses, qui vont de la quête à la messe du dimanche à 

l'organisation de la célèbre et populaire guignolée du temps des fêtes. Une partie de l'aide 

est distribuée en nature, grâcc à des dons de commerçants locaux. Des fonds sont aussi versés 

au conseil central, à travers dcs dons personnels ou des legs. Lorsque les conférences 

deviennent déficitaires, ce qui est de plus en plus fréquent durant les années vingt, elles font 

des requêtes au conseil central, qui distribue ses propres fonds 6o Suite à l'échec des 

campagnes de la faCCf dc 1934 à 1936, la SSVP est déficitaire ct scs dirigcanls fonl des 

60 BAnQ-M. Fonds SSVP. P61. S2. DI. Livre des minutes du Conseil Central de Montrcal. rcunions du 2 mai 
1919: 30 mai 1919; 29 aoÎll 1919: 23 lëvricr 1920: 26 avril 1920: 24 janvier 1921, 27 février 1922. 
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réclamations à la FOCCF comme si elle était un échelon supérieur de la SSVp61 
. Cela ajoute 

aux tensions qui existent déjà entre les deux organisations. Par ailleurs, certaines conférences 

continuent, durant les années trente, à tenir des activités de financement locales, au grand 

déplaisir des dirigeants de la Fédération 62 
. Il semble y avoir une grande part 

d'incompréhension entre les deux organismes, peut-être liée au fait qu'en apparence, la SSVP 

est organisée de manière hiérarchique, à la manière d'un diocèse et de la Fédération. Or, une 

lecture des procès-verbaux du conseil central pour les années vingt et trente montre que les 

liens d'autorité sont ténus, voire inexistants entre le conseil central et les échelons inférieurs. 

Le président du conseil central durant ces années, J.-A. Julien, se plaint lui-même à maintes 

reprises du manque d'uniformité d'une conférence à l'autre, du manque de communication et 

même, du manque de respect des règles de la SSVP dans certaines paroisses63 
. Julien ne 

souhaite certainement pas voir la SSVP prendre un virage bureaucratique. Lui-même très 

pieux, il fait des pèlerinages en France et rencontre des représentants de la SSVP française, 

encourage la lecture de textes religieux au début des réunions du conseil central et, lorsqu'il 

est invité à siéger au conseil d'administration de la FOCCf, il le fait de manièrc prudente, 

s'exprimant rarement et démissionnant rapidement 64 Il est, enfin, très attaché aux règles de la 

SSVP et ne voudrait pas y contrevenir ou prendre sur lui dc les changer. Il regrette toutefois 

que certains membres des conférences semblent peu attachés aux principes régissant la 

Société. 

Édictés par Frédéric Ozanam au 1ge siècle, les principes de la SSVP correspondent en tous 

points à la conception catholique traditionnelle de la charité, exercice qui vise en premier lieu 

la sanctification de ceux qui le pratiquent. Les bénévoles de la SSVP visitent les pauvres de 

61 AC, Fonds FOCCF, boîte 69, chemise 817, Premier cahier cie procès-verbaux de la FOCCF. réunions ciu comité 
exéeutifdu 14 juin 1934: J 5 octobre 1934; 18 février 1935; 4 septembre 1935: 5 novembre 1935. 

62 AC, Fonds FOCCF, boîte 69, chemise 817, Premier cahier de procès-verbaux de la FOCCF, réunion du comité 
exécutif du 10 février 1936. 

(,3 BAnQ-M, Fonds SSVP. P61. S2. DI. Livre des minutes du Conseil Central de Montréal. réunions du 27 février 
1922,27 mars 1922.25 avril 1922. 10 décembre 1922; 19 juillet 1925. 

61 BAnQ-M, Fonds SSVP, P61. S2. DI. Livre des minutes du Conseil Central de Montréal. réunions du 27 mars 
1922. 27 février 1928; AC. Fonds FOCCF. boîte 69. chemise 8J7. Premier cahier de procès-verbaux de la 
FOCCF,1932-J934. 
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leur paroisse, leur apportant surtout un soutien moral. Éric VailJancourt a documenté leur 

démarche, qui préserve l'anonymat des personnes visitées, une pratique qui vise à protéger la 

dignité des « pauvres honteux ». Si les vincentiens comptent le nombre de personnes aidées 

dans une année, aucun registre les identifiant n'est tenu. Avec la croissance rapide de 

Montréal et les crises économiques qui parsèment la fin du 1ge siècle et le début du 20e
, la 

SSVP distribue de plus en plus une aide matérielle, sous forme de nourriture, de combustible 

et d'argent. Parallèlement, elle devient Je cœur d'un réseau d'assistance en voie de se 

constituer, et est même en position, à partir des années dix, de soutenir des œuvres, palfois 

avec un don symbolique, comme l'Assistance maternelle, le patronage Saint-Vincent de Paul 

et l'orphelinat Saint-Arsène65 Nous avons déjà discuté de la résistance de la SSVP face aux 

requêtes répétées de la Charity Organization Society et de la Fédération nationale Saint-Jean­

Baptiste de mieux coordonner les effolis des agences en présence à Montréal66 Si ses 

dirigeants s'y refusent, c'est parce qu'ils ne veulent pas se détourner de la voie tracée par 

Frédéric Ozanam. Leur adhésion à la FOCCF reste problématique pour eux, mais cela n'est 

qu'une partie du problème: les besoins exprimés par la population vulnérables se diversifient 

et se multiplient, et la SSVP ne suffit plus à la tâche. Durant les années quarante et cinquante, 

on observe que la réaction des vincentiens est, trop souvent, d'aider spontanément, sans 

référer les individus et les familles aux instances appropriées - qu'il s'agisse du BASF ou du 

Service de bien-être social de la Ville de Montréal 67 
, Au total, la SSVP tente de maintenir ses 

pratiques séculaires tout en faisant partie d'un réseau d'assistance moderne, où chaque 

agence joue un rôle particulier qui détermine son budget, et elle ne réussit pas à s'adapter en 

profondeur. 

Les choses ne s'arrangent pas avec le passage du temps. Ainsi, lors du conflit de J969 qui 

oppose la conférence de Sainte-Cunégonde à ses usagers, évoqué plus haut, le curé se rangc 

(,' BJ\nQ-M. Fonds 55VP, P61, 52, DI, Livre des minutes du Conseil Central de Montréal. réunion générale, 22 
Juillet 1928. 

hh Chapitre II. 

h7 Chapitre JlI. section 3.3.2. Pour un exemple du tout début des années soixante, voir AC. Fonds FOCCF. boîte 
44. chemise 68ï. Conseil des Œuvres de Montréal, Assisrance financière adomicile cie la SociéJe Sainr- Vincel1l de 
Palll e/ du Senicr: de Bien-Ê/re cie la Ville de Mon/réal, avri 1 1961. 
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du côté ùes citoyens et la fOCCf transfère, sans sourciller, le budget de la SSVP à un 

organisme d'entraide conununautaire 68 
. Par la suite, les journaux surnomment la SSVP « la 

vieille dame démodée »69. Dans ce cas-ci, si l'on se réfère à la distinction établie par Gilles 

Routhier, on peut dire que la Société de Saint-Vincent de Paul a, par sa résistance au 

changement, creusé un fossé entre elle et la société qui l'entoure, au point où l'organisation et 

les valeurs qu'elle représente ont été rejetées, au moins à partir de 1969 7°. 

Durant toutes ces années, J'attitude de la fOCCf est ambivalente. On ne demande pas à la 

SSVP de rejeter ses principes, mais on exige d'elle des budgets précis et des rapports 

détaillés des dépenses encourues. Il faut comprendre que, durant les années trente et quarante, 

les dirigeants de la FOCCf savent que leur succès dépend en grande paJ1ie de l'adhésion de 

la SSVP, l'organisme de charité le plus connu de Montréal 71 
• Le peu d'autorité que le eonseiJ 

central exerce sur les conférences nuit aux relations entre les deux organismes. Ironiquement, 

c'est la tradition d'obéissance à l'archevêque qui amène la SSVP à rester au sein de la 

FOCCf, alors que l'archevêque cherche plutôt à favoriser la rationalisation de ('assistance 

que propose la FOCCF. En revanche, la SSVP résiste autant que possible à celte 

rationalisation, acceptant à contrecœur la nouvelle forme de financement mais luttant pour 

préserver dcs pratiques séculaires. 

5.1.2.2	 La Commission diocésaine des œuvres de charité et de service social du 
diocèse de Montréal 

Les autorités épiscopales ont ouvert grand les bras aux fédérations financières ct au travail 

social, en les encourageant en mots et en actions. En 1943, Mgr Charbonneau cherche à aller 

plus loin encore, en obligeant toutes les agences et institutions catholiques à adhérer au 

Conseil des Œuvres, qui tombe du même coup sous la juridiction le l'archevêché et prend le 

(>~ La Presse, 20 octobre 1969; anicle tiré des dossiers de presse des Rrchives de Montréal. D151)2.30, bien-être 
social. ennaide. Société St-Vmcent de Paul. numéro de page inconnu. 

69 Archives de Montréal. dossiers de presse. DI582.30, bien-être social. entraide. Société St-Vincent de Paul. 
Dimo/7che mOlill, 23 septembre 1973, ct La Presse. 21 octobre J982. 

'0 Gilles Routhier. « Quclle sécularisation') », p. 74-78. 

'1 AC Fonds FOCCF. boîte 69. chcmise 817. Premier cahier des proces-verbaux de la FOCCF. n'union du conseil 
d'administrai ion du 4 janvier 1934: réunion du comité exéculi r du 9 révrier 1935. 



248 

nom de Commission diocésaine des œuvres de charité et de service social du diocèse de 

Montréal, titre qui est rarement utilisé par la suite ailleurs que dans les rapports annuels 72 
. 

Son intention, si l'on se fie au texte du mandement et aux réactions qui suivent, est d'obliger 

l'adhésion et, surtout, la soumission de toutes les œuvres d'assistance catholiques 

francophones au Conseil 73 
. L'archevêque resserre son contrôle sur l'organisation en se 

réservant le droit de nommer les membres du conseil d'administration 74 
. En principe, donc, 

ce mandement devrait laisser le financement des agences entre les mains des hommes 

d'affaires de la Fédération des Œuvres, mais ramener la planification sociale et les pratiques 

d'assistance entre les mains du clergé. Loin de constituer un pas en arrière, le fait que le 

Conseil des Œuvres est en charge de coordonner l'ensemble du réseau suggère que Mgr 

Charbonneau cherche en fait à accélérer la réorganisation de l'assistance, en incluant les 

institutions dans les efforts de coordination et en confiant la tâche à des travailleurs sociaux 

professionnels. 

Les dirigeants de la FOCCF se réjouissent, au début de 1944, du mandement de j'évêque. Les 

membres du comité des budgets et du conseil d'administration voient la mesure comme un 

moyen d'augmenter le prestige du COM et la portée de son action 7S Suite au mandement, le 

nombre de membres du Conseil des Œuvres croît effectivement, passant de 17 agences en 

J940 à 73 en 1944 7(,. Toutefois, par la suite, l'obligation d'adhérer n'est pas renforcée, ni par 

le Conseil, ni par l'Archevêché. Selon Marie Hamel, représentante francophone du CCBES et 

collègue occasionnelle au COM, le mandement n'a pas J'effet voulu, surtout en ce qui 

7, AC. Fonds fOCCf, boîte 52, chemise 766, Conseil des Œuvres, « Rapport pour l'année 1943 », Montréal. 
février 1944. p. 2: « Huilième rapport annuel du Conseil des Œuvres, Commission diocésaine des Œuvres de 
charité Cl de service social du diocèse de Montréal », novembre 1944. 

7-' AC, Fonds FOCCF, F03. boîte 52, chemise 766, « Conseil des ŒUvres. Rapport pom l'année 1943 », lëvrier 
1944. p. 1; boîte 66. chemise R20, réunion du comité des budgets, 10 janvier 1944. 

74 Mondeme!1l.\. lelll'es pos/oroles, circulaires e/ oU/l'es dOC//luents jJublies dans le diocèse de MO!1ll'éal depuis son 
érection, TOIl1I? vingtième. Montréal: Arbour & DuponL Ltée. Imprimeur-Éditeurs, 1952, p. 20. Le mandement 
comme tel est plutôt bref ct esL en lui-même, peu révélateur des idées derrière cc projcL 

7' AC. ronds FOCCf. F03. boîte 66. chemise 820, réunion du comité des budgets du \0 janvier 1944; boîte 69. 
chemise 818. Assemblée annuelle 1944.4 décembre 1944. 

-"~ AC. Fonds FOCCF. Fm. boîte 52. chemise 766. « Conseil des Œuvres, Monlréal. Cinquième rapport annuel 
[1(40) ». s.d. (1941). p. 13-14: « Huitième rapport annucl du Consci 1 dcs Œuvres. Commission diocésaine des 
œuvres dc charilé cl de ser\"ice social du diocèse de Montréal ». novembre 1944. 
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concerne les très grandes institutions dirigées par des corrununautés religieuses77 
. Sans 

qu'elle élabore sur les problèmes ainsi causés, on se doute que certaines corrununautés sont 

jalouses de leur autonomie - au point de fonder, en J950, une association de communautés 

religieuses pour discuter de leurs intérêts78 
. En plus de cette résistance externe, les directeurs 

successifs du Conseil des Œuvres émettent des réserves face à ce virage, ce qui laisse 

supposer qu'ils n'ont pas cherché à renforcer le mandement outre mesure. Ainsi, selon Marie 

Hamel, le père Louis-Philippe Latulippe, troisième directeur du COM 79
, « is very keen nollo 

impose Ihe Counci/ views and 10 work wilh Ihe agencies, al Iheir own speed. A/lhough he did 

nol aclua//y say so, he seems 10 regrel Ihal Ihe Conseil des Œuvres has become a diocesan 

commission 8Ü ». 11 espère, entre autres, convaincre l'association des corrununautés religieuses 

d'intégrer leurs activités à celles du COM, le mandement ayant eu un effet contraire à son 

intention, soit la distanciation entre les grandes institutions dédiées aux enfants et le Conseil 

des Œuvres. Le mandement était peut-être trop ambitieux ou prématuré pour un certain 

nombre d'organisations religieuses, attachées à leurs manières de faire et à leur autonomie. Il 

faut attendre le milieu des années cinquante et le quatrième directeur du COM, le père Robert 

Riendeau, pour que la structure mise en place par le mandement de 1943 soit défaite, à 

l'initiative de Riendeau d'ailJeurs 81 
. 

77 « This crealed a 101 of cliff/Cil/lies specia/Ir in 111(' midYl of Ihe re/igioll.~ orders who are in charge of 100ge 
il1Slillllions; il seems 10 have hindered parliCl/larlrlhe \\-/1OIe del'elopmenl in Ihe child \relfaref/e/cl in Monlreal. » 
(BAC, Fonds CCSD, MG2S-11 0, volume 236, dossier 236-7, Marie Hamel, « Memorandum' re visit to Father 
Lanilippe. Conseil des Œuvres », 31 mai 1Y51) 

7, BAC Fonds CCSD, MG2S-11 0, volume 236, dossier 236-7, Marie Hamel. « Memorandum re visit to Fatller 
btulippe. ConsejJ des Œuvres », 3 1 mai 1951. 

7'1 Directeur du Conseil des Œuvres de 1951 à 1954. entre Andrê-M. Guillemette ct Robert Riendeau, il est par la 
suite directeur du Caritas Canada durant les années cinquante. 

'0 BAC Fonds CCSD, MG28-110, volume 236. dossier 236-7, Marie Hamel. « Memorandum re visit to Father 
Latulippe. Conseil des Œuvres ». 31 mai 1951 Le père Lanilippe, diplômé en service social de l'Université de 
Montl·éal. remplace le père Guillemette en avril 1951 ct reste en poste jusqu'en septembre 1954. Il deviendra par 
la suite le directeur de Caritas Canada. (BAC Fonds CCSD. MG2S-11 O. volume 236. dossier 236-7. Marie Hamel, 
« Visit \0 Montreal - Conseil des Œuvres ».20 septembre 1954. Voir aussi, pour le père Guillemette (directeur de 
1942 il 1951), BAC. Fonds CCSD. MG2S-11 O. volume 234, dossier 234-24, « Rapport confidentiel au révérend 
père A.M Guillemette. a.p. sur le Conseil des Œuvres. Montréal ». s.d. (1944). 

,) BAC Fonds CCSD. MG28-11 O. volume 216. dossier 236-S. Marie Hamel, « Memorandum ofattendance to the 
annual meeting olle Conseil des Œuvres. Montreal ». 23 mai 1956. 
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Mgr Charbonneau a, peut-être, voulu aller trop vite en forçant des agences et institutions 

religieuses à s'affilier au COM, organisme basé sur les principes du travail social 

professionnel. Or, tant les prêtres travailleurs sociaux que les communautés religieuses plus 

conservatrices ne sont pas prêts à forcer Je changement partout et pour tous. Les sources 

disponibles suggèrent d'ailleurs que le COM n'a pas usé d'autorité envers ses membres et, 

qu'en fait, nombre d'institutions religieuses sont devenues membres sans que cela change 

quoi que ce soit à leur fonctionnement 82 
. La volonté de Mgr Charbonneau d'adapter 

l'assistance religieuse aux nouvelles réalités sociales et aux nouvelles pratiques dans le 

domaine du travail social n'a pas été suivie par les dirigeants des institutions. Comme 

certains membres du clergé désapprouveront, dans les années soixante, les réformes de 

n83Vatican , ceux-ci choisissent d'ignorer la voie que veut suivre leur supérieur 

ecclésiastique. 

Ces deux exemples montrent qu'il y a eu résistance face à la réorganisation de J'assistance, 

mais pas de l'ensemble des fidèles - ce qui aurait été perceptible, notamment lors des 

campagnes de financement. La résistance vient plutôt de laïcs et de membres du clergé qui, 

loin d'être des nouveaux venus dans le domaine, voient leurs manières de faire bousculées 

par certaines des propositions émanant de l'archevêché ct des fédérations. Si l'on suit le 

raisonnement de Gilles Routhier, le refus des dirigeants de la SSVP et des institutions 

d'assistance de participer à la réorganisation de l'assistance constituerait une forme de 

sécularisation. En effet, à cause de cette atti tude, le fossé sc creuse, non seulement entre ces 

organismes et les pans « réorganisés» de l'assistance, mais aussi entre eux ct les fidèles, 

comme Je suggère la déroute de la SSVP à la fin des années soixante. Il ne faudrait toutefois 

pas exagérer les tensions que la réorganisation de l'assistance a causées au sein du réseau: 

par exemple, la Société de Saint-Vincent de Paul continue à faire partie de la Fédération des 

Œuvres et respecte la lettre, sinon l'esprit des nouvelles manières de faire. Les cas évoqués 

ici sont utiles en cela qu'ils rappellent la néccssité de voir les deux côtés de la médaille: 

autant les actions de l'archevêché sont bien accueillies par cCl1ains membres du clergé et 

s, Par exemple. les rnppons annuels disponibles nc font pas étal de changements au COM à l'égard de ees 
nouveaux membres. 

,) Fen'ctt i, Brelle hislOire dl' l 'tgli.~1' cOIholiq/ll'. p. 162-164. 
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laïcs, autant elles suscitent des inquiétudes, voire de la résistance, chez d'autres. Ils sont des 

indices de l'ampleur du changement que représentent la bureaucratisation et la 

professionnalisation de l'assistance pour une partie de la population catholique. 

5.1.3 Des lravailleurs sociaux anglophones engagés el inquiels 

Ces inquiétudes ne se manifestent pas seulement chez des cathol iques attachés à la tradition. 

D'autres, qui se reconnaissent dans les principes de l'action catholique, expriment aussi leur 

inconf0I1 devant l'abandon de certaines pratiques et valeurs. Ainsi, dans les années trente ct 

soixante, deux travailleurs sociaux employés par la Federation of Calholic Charilies, 

Kenneth Cook et William Dyson, expriment leur vision du travail social et de l'assistance 

catholiques. Malgré le fait que leurs valeurs concordent avec celles promues par l'Action 

catholique et, dans une certaine mesure, par le personnalisme, ils semblent avoir échoué à 

entraîner leurs collègues et patrons sur une voie qui laissait une place aux aspects spirituels 

de l'assistance. 

Kenneth Cook est le premier directeur général de la FCe, en poste de 1931 à 1933. Né en 

Ontario, il a complété une maîtrise en travail social à la University oj"Notre Dame (Indiana), 

choisissant par la suite de sc consacrer à l'organisation de loisirs pour les jeunes tout en 

adhérant aux principes de l'action catholique. Charlolle Whillon l'a recruté pour le compte de 

la FCe alors qu'il travaillait en Illinois pour le mouvement scout~4 Son rôle principal devait 

être de mellre en application les recommandations du rapport de Whitton, en premier lieu, la 

mise sur pied des structures de base: fédération financière, agcncc ccntrale de service social 

et agence de planification sociale. Durant la première année d'activité, toutefois, la fédération 

doit faire face à l'urgence de la crise du chômage ct, à partir de l'automne 1931, créer des 

instances d'aide aux chômeurs. Les deux rapports annuels quc Cook a laissés montrent un 

hommc préoccupé de justice sociale, engagé dans l'action catholique et interprétant Ics 

problèmes sociaux à partir des enseignements religieux. Il profite du rapport annuel pour 

partager sa vision du mondc avcc le lectorat, citant des textes des papes Léon XIII (Renl/n 

Novamm) ct Pie XI (Quadragesimo Anno) pour appuyer ses dires ct rappeler à tous que la 

,~ Fedan/ion of Call10lic Cl1ariliC?.\ Year Book t931. p. 7. BAC. Fonds C(50. volume 235-8. Telégramme de 
ChMlolle Whillon à Kennelh Cook - Boy Scout Orfices, Quincy. Illinois. 22 fëvrier 1931. 
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charité chrétienne est encore à l'ordre du jour au ùébut ùes années trente. Deux aspects 

ressortent particulièrement de ses écri ts : d'abord, la conci1iation entre problèmes sociaux 

modernes, solutions rationnelles (ancrées dans le travai 1 socia 1) et appl ication des 

enseignements de l'action catholique. Ensuite, l'importance du rôle que pourrait jouer la 

Société de Saint-Vincent de Paul et d'autres organisations bénévoles dans la prévention et la 

résolution des problèmes familiaux résultant du chômage et de la pauvretéRs 
. 

Dans son premier rapport annuel, Cook procède à une analyse du problème du chômage et 

explique que la population doit réviser les images de l'homme sans emploi qui était jusque là 

la norme: « men out ofwork, bread lines, soup kitchens and men milling around in/l'ont of 

employment office (. ..), single men, floaters, drifters, or seasonal workers. 86 » Dorénavant, le 

chômage touche aussi les « long retained, faithfi/I employees, skilled laborers and artisans, 

executive and clerical workers87 
. » Alors que les anciens chômeurs sont apparemment définis 

par leur instabilité professionnelle et spatiale, les nouveaux chômeurs sont des « heads of 

families, responsible men in our communit/8 ». Le chômage, dès lors, n'est plus un problème 

individuel mais un problème familial - une conception qui fait de plus cn plus consensus à ce 

moment. Cependant, en déplaçant le problème de l'individu à la famille, Cook se concentre 

sur l'unité chère à l'Église et à l'action catholique. Ses deux rapports insistent sur 

l'inscription du service social ct de la rationalisation de J'assistance privée dans les 

enseignements religieux. En effet, tout en faisant bon usage dcs outils « modernes» de la 

charité - le casework et l'usage de statistiques, par exemple - le directeur de la FCC place 

son organisation sous le leadership de l'Église, son travail sous le signe de la charité 

chrétienne et de l'engagement des laïcs. 

Le deuxième aspect d'importance dans les rapports de Kenneth Cook est le rôle qu'il 

souhaite voir la Société de Saint-Vincent de Paul ct d'autres groupes bénévoles jouer. Selon 

" Federa/ion of Ca/ho/ic Chari/ies Year Book. 1931. p. 19-24 ct Feûel"U/iol1 of Ca/ho/ic Chari/iCI Year Book, 
1932. p. 16-20 

XI> Fedel"U/ion ofCa/ho/ic Chari/ies Year Book. 1931. p. 19. 

X' /hiJem. 

xx /hiûell1. 
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lui, ce rôle serait de renforcer les liens déjà forts entre la FCC, l'Église et leur projet commun 

de soulager la misère humaine par le travail social et l'action catholique. Nous avons déjà fait 

état, au chapitre II, de la fragilité de la Société de Saint-Vincent de Paul anglophone à 

Montréal. Après la Première Guene mondiale, on compte une dizaine de conférences dans le 

diocèse, regroupées en un conseil particulier - regroupement linguistique qui rompt avec les 

conseils particuliers francophones, regroupements géographiques. Elle fait alors partie de la 

SSVP francophone, mais cesse de s'y rapporter au début des années vingt. Charlotte Whitton 

souhaite voir la SSVP jouer un plus grand rôle dans la communauté 89 
. La travailleuse sociale 

semble ignorer que des conférences existent déjà, à moins qu'elles aient temporairement 

cessé leurs activités. Cook aimerait aussi voir le nombre de conférences se multiplier. À ses 

yeux, les buts et moyens d'action de la SSVP s'inscrivent parfaitement dans l'action 

catholique, à travers la sanctification des membres par la prière et la charité, et la visite à 

domicile des gens dans le besoin. Durant les années trente, le statut de la SSVP anglophone 

n'est pas clair, que ce soit au niveau du nombre de conférences ou de son degré d'activité. 

Elle ne fera cependant jamais partie de la FCC et nous n'avons pas trouvé de mention de ses 

activités dans les journaux montréalais. 

Ce qui rend les textes de Cook particulièrement intéressants est le fait que nous n'ayons pas 

trouvé d'autres dirigeants de la FCC, bénévoles ou salariés, qui aient ainsi écrit au sujet de 

l'assistance catholique. Mis à part les écrits de Kenneth Cook, les références à la religion 

dans les rapports annuels de la FCC sont limitées à des remerciements adressés au clergé 

pour son soutien durant la campagne de financement - le même type de mention que l'on 

retrouve dans les rapports annuels de la FOCCF9D 
. 

Ainsi, William Dyson, lors de son passage à la FCC au début des années cinquante en tant 

que directeur adjoint, ne s'exprime pas publiquement au sujet de la religion, et ses écrits 

personnels sont, au mieux, vagues à ce sujet. Cependant, lorsqu'il remet son rapport 

f<9 BAC. Fonds CC5D. volume 235, dossier 235-4. Leme de Charlotte Whitton il Georges Gauthier. 27 aoüt 1930. 

90 Nous incluons seulemcnt. dans celle analyse. la section du rarron annucl qui se nlrrone il la ['ec/em/iri/7 of 
Calholic Chal'ilies (conseil d·administration. direcleur. comité du budgct. comité de la camragne) et nOIl aux 
organismes mcmbres. 
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d'enquête de 1961, à titre de représentant du CCBES, il ajoute une note personnelle en 

annexe, dans laquelle il regrette l'absence de manifestations catholiques dans le réseau 

d'assistance de la FCe. Il suggère, par exemple, d'affecter un aumônier à chaque agence, qui 

pourrait animer des discussions sur « the spiritual nature of the work in which the staff are 

engagecf' ». Il suggère aussi aux dirigeants de la FCC de se familiariser avec les encycl iques 

papales touchant les questions socia les et de se ressourcer au moins une fois l'an, en 

compagnie des employés des agences membres, lors d'une retraite spirituelle. Il associe le 

travail d'assistance à l'apostolat social, suggérant en fait de lier les aspects spirituels de la 

charité traditionnelle à l'approche professionnelle et bureaucratisée de J'assistance moderne. 

11 est cependant un homme de son temps, qui a un regard réflexif sur la spiritualité. Ainsi, il 

ne suggère pas que les travailleurs sociaux et dirigeants de la FCC reviennenl aux anciennes 

praliques auprès des pauvres, mais qu'ils en disculenl enlre eux, qu'ils médilent et prient sur 

le sens de leurs aclions à la lumière de leur foi calholiq~e et de textes perlinents. Pour Dyson, 

la foi est intériorisée, elle informe les actes des individus sans qu'il y ait contradiction avec 

les principes du travail social professionnel ou la gestion d'entreprise moderne. Sans qu'i) 

s'identifie au personnalisme, il semble s'inscrire dans sa mouvance, à l'instar de bien des 

jeunes Canadiens français aclifs dans l'action catholique à la même époquen En compagnie 

de son épouse, il fait d'ailleurs partie du Christian Fami/y Movemen/, une organisation 

catholique d'origine américaine, fondée au milieu des années quarante selon le principe du 

Voir-juger-Agir cher à l'Action catholique91 
. 

Alors qu'il travaille pour le ministère fédéral de la Sanlé nationale el du Bien-être social, au 

débul des années soixante, Dyson prononce des discours qui témoignent de l'importance qu'il 

91 BAC, Fonds CCSD, MG28-1 J0, vol 235, dossier 235-13. Monlreal Federalion of Catholic Charilies (Sun'ey 
report) 1961. William A. Dyson ct G. E. HarI. Communily Funds and Councils Division. « Conlidential SUI-vey 
Reporl on the Federation of Catholie Charities, Ine of fVIonlreal n, Olla\\'a, Canadian WeI l'are CO\lneil. September 
1961. p. 84. 

92 Michael Gauvreau, Les origines cotholiques de la Ré\·olution/l'Onquille. Montréal' Fides. 2008. p. 39 Cl ss. 

", BAC Fonds CCSD, MG28-J 10. volume 263. dossier 263-14. s.a.. S.l.. septembre 1960 (notice biographique. 
William Dysan): International Confederation of Christian Family Movements. « Om Hislory ». s.d., 
WIN\\'. ice fm.org/o\ll'_ hislory.html. . 
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accorde aux aspects religieux du servIce social et même, de la politique sociale94 
. Tout 

comme Kenneth Cook, il insiste longuement sur l'importance de concilier catholicisme et 

méthodes d'intervention sophistiquées, modernes. À la différence de Cook, cependant, la 

position délicate de la plupart des communautés catholiques est aussi un objet de 

préoccupation pour Dyson. En situation minoritaire presque partout au Canada et aux États­

Unis, les catholiques ne devraient pas avoir peur de s'exprimer sur la place publique, 

d'exposer leurs valeurs et leur foi, pour bien montrer ce qui les distingue des autres 

communautés qui offrent des services sociaux: 

« ...our agencies and institutions must also strike out into the general community. 
for they have 100, an aposlolic raIe ta play. But in my opinion our local Catholic 
Charities networks of services are tao frequently in a sense, 'ghello' networks, 
operating in relative peace and isolation - a comfortable position - but also having 
/il/le impact and minor influence on local social problems and local social po/icy, 
aIl ofwhich affect aIl citizens, Catho/ics included »95 

Même s'il ne parle pas spécifiquement de la Federation ofCatho/ic Charities, les similitudes 

avec le cas montréaJais sont difficiles à ignorer dans ce passage. Cependant, lorsqu'i! devient 

directeur de la FCC, en 1966, Dyson laisse cette facette ùe sa vie à l'extérieur de son travail, 

selon les sources disponibles. 

Kenneth Cook et William Dyson partagent les valeurs de l'action catholique ct ne proposent 

pas une vision passéiste ou conservatrice de la charité catholique. Le fait qu'ils soient 

travailleurs sociaux et qu'ils travaillent dans une fédération financière montre qu'ils 

endossent, au moins en partie, les principes de la réorganisation de J'assistance. Cependant, 

l'inquiétude qu'ils expriment suggère que l'archevêché a peut-être mal placé sa confiance en 

laissant les fédérations aux mains des hommes d'affaires. Les risques d'une séparation entre 

affaires temporelles et spirituelles sont ainsi révélés, alors que les aspects religieux de 

l'assistance sont apparemment ignorés par les dirigeants des fédérations. 

~~ Par exemple, BAC. Fonds William A. Dyson. MG3J -[75. volume 4 (articles & speeches), dossier 4-15. «The 
Social Worker as a Lay Aposlle ». s.d. (après 1958);« The Chureh and Social Work in a Changing Society: The 
Social Policy (ontexi ». s.d. (vers 1965),58 f. 

<,< BAC, Fonds William i\. Dyson. MG31-E75, volume 4 (articles & speeches). dossier 4-15. « The Social Worker 
as a Lay Aposllc ». s.d. (après 1958). p. 34-35. 
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Cook et Dyson seraient-ils des exceptions, dans un mi lieu où la religion aurait perdu de son 

importance? Les deux travailleurs sociaux semblent attachés à la division confessionnelle des 

réseaux d'assistance à Montréal, pas seulement pour suivre la tradition des divisions 

linguistiques et religieuses de la ville, mais aussi pour la préservation des valeurs 

spécifiquement catholiques. Avec la création des fédérations financières catholiques et la 

bureaucratisation qui s'ensuit, selon un modèle éprouvé chez les juifs et les anglo-protestants 

de Montréal, qu'est-ce qui distingue désormais l'assistance catholique? Jls cherchent en 

partie à répondre à cette question, en encourageant les catholiques engagés dans l'assistance à 

intégrer les enseignements de l'action catholique dans leurs pratiques, mais les documents 

disponibles donnent à penser qu'ils n'ont pas eu de succès dans cette entreprise: la division 

confessionnelle et linguistique est maintenue, mais les pratiques religieuses ne sont pas 

intégrées aux activités de la FCe. Tout au plus, quelques agences qui en font partie s'assurent 

de réserver un espace de prière pour leurs usagers. 

La question du sens de la division confessionnelle qui préoccupe Cook et Dyson devient 

aussi préoccupante pour les francophones en 1965. Lors d'un sondage commandé par la 

FOCCF pour connaître l'opinion que les Canadiens français ont de la FOCCF et de ses 

membres, ses dirigeants se rendent compte que la plupart des Montréaiais francophones 

croient que la Fédération sert toute la population de Montréal, et pas seulement les 

catholiques de langue française 96 
. De plus, 30 % d'entre eux croient gue des gens de toutes 

confessions participent aux campagnes de financement de la Fédérat ion Q7 L'objectif général 

du sondage est d'améliorer J'efficacité de la publicité de la Fédération. Le fait que 

l'appal1enance catholique soit, non seulement inconnue, mais peu significative pour les 

répondants au sondage surprend les dirigeants de la FOCCF, mais ils ne réagissent pas en 

insistant sur le message religieux lors de la campagne suivante. En fait, la surprise est 

probablement teintée de soulagement pour eux: en 1965, les négociations pour unifier les 

campagnes de financement de Montréal, sans déconfessionnaliser les agences sociales, sont 

déjà en cours. La première Campagne unie aura lieu en 1968. 

% AC. fonds fOCCf. boîte 74. chemise .1145. Fédération des Œuvres de Charité eanadiennes-fi-ançaises. « lmage 
de la Fédération. Sondage effectue en septembre 1964 ». décembre 1965, p. 12. 18-20.29-30 

9' . ibid. p. 16. 
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Pourtant, les réponses au sondage de la fOCCf ont de quoi surprendre. Même si la société 

québécoise est en pleine ébullition, que l'État providence avance à grands pas et que 

l'éducation est en transformation, la présence institutionnelle de l'Église n'est pas encore un 

fait du passé en 1965. Cela est SUJ10ut vrai chez les adultes, qui ont grandi avec l'Église et 

avec les fédérations financières, dont les campagnes se rendent même dans les écoles. 

Les différents épisodes analysés dans les pages précédentes offrent une image complexe de 

l'engagement de l'Église dans J'assistance non institutionnelle montréalaise, faite d'avancées 

inégales, de démocratisation modeste et de résistance à l'autorité. 11 est indéniable que les 

archevêques qui se succèdent expriment la volonté d'adapter l'assistance catholique aux 

réalités du 2üe siècle, sans nécessairement renoncer aux valeurs catholiques. Cependant, si 

leurs initiatives sont bien reçues de la part des hommes d'affaires, la résistance de certaines 

communautés religieuses et des membres de la Société de Saint-Vincent de Paul à l'esprit, 

sinon à la lettre des directives archiépiscopales, montre bien les difficultés d'adaptation de 

l'Église dans son ensemble. 11 ne faut pas idéaliser les archevêques outre-mesure: la situation 

financière de l'Église et les besoins d'assistance des années trente étaient de nature à susciter 

les changements, dans un sous-domaine de l'assistance qui était loin d'occuper le plus 

d'espace par rappoJ1 aux institutions. Malgré leurs efforts, l'engagement des laïcs, 

l'effacement progressif des dimensions religieuses de la charité dans les discours des 

dirigeants et des animateurs de l'assistance, les dissensions à l'intérieur de l'Église et, durant 

les années soixante, le détachement qui semble s'être opéré entre un nombre grandissant de 

fidèles et les organisations catholiques traditionnelles comme la SSVP, sont autant d'indices 

de la sécularisation de l'assistance, comprise comme étant la désacralisation de l'acte caritatif 

et la privatisation des pratiques et sentiments religieux. Le succès de la réorganisation est 

indéniable si l'on se penche sur le succès des campagnes de financement des deux fédérations 

et sur la croissance du secteur de l'assistance non institutionnelle sous leur égide. Le projet 

aurait achoppé au niveau de la conciliation entre cette efficacité ct la conception catholiquc 

de la charité. 
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5.2 La sécularisation, passage obligé pour les Églises au 20e siècle? 

Nous avons fait état, au premier chapitre, des difficultés d'étudier J'évolution des Églises à 

l'époque contemporaine sous J'angle de la sécularisation, un concept aux contours flous. 

Cependant, notre étude pouvait difficilement faire l'économie de la question, la 

réorganisation de l'assistance étant liée, dans l'historiographie nord-américaine, au déclin de 

l'Église et des sentiments religieux dans le domaine caritatif. Comment concilier cette idée 

avec le cas à l'étude, qui montre une Église assez confortable avec la réorganisation de 

l'assistance? Comme si les changements apportés par les fédérations financières et le travail 

social ne constituaient pas une menace pour l'Église catholique, mais plutôt une 

manifestation de ses capacités d'adaptation? Nos observations sur l'évolution de l'assistance 

catholique de Montréal, sans pouvoir être appliquées à un ensemble plus vaste, ajoutent-elles 

aux débats historiographiques en cours, tant au Québec qu'au Canada? L'attitude de l'Église 

face au changement, les conséquences de certaines décisions de l'archevêque et les facteurs 

externes de son déclin sont des aspects qui retiennent notre attention dans la discussion qui 

suit. 

L'étude des fédérations financières catholiques de Montréal montre une Église impossible à 

caractériser de manière univoque, fait qui n'est pas surprenant compte tenu de la taille et de la 

complexité de cette institution: haut-clergé, communautés religieuses, organisations laïques 

confessionnelles, membres du clergé professionnels, curés des paroisses, fidèles ... Les 

réactions à la réorganisation de l'assistance varient, entre la possibilité de réformer les 

pratiques de l'Église en profondeur ct le désir de maintenir les manières de faire séculaires 

envers et contre tous. Entre ces deux extrêmes, toute une gamme d'attitudes coexistent. Une 

étude qui tiendrait seulement compte de la haute hiérarchie, censée imposer son autorité à 

tous les niveaux, serait trompeuse, car les membres du clergé et les fidèles trouvent le moyen, 

lorsqu'ils le souhaitent, de contourner l'autorité épiscopale ou, au contraire, d'aller encore 

plus loin qu'elle sur la voie du changement. À cet égard, l'attitude des dirigeants de la SSVP 

et des institutions d'assistance, tout en étant discrète, montre bien les limites de l'autorité 

archiépiscopale. La résistance interne au changement init ié par l' Égi ise est d'ail leurs un 

aspect peu traité de 1'histoire religieuse au Québec. Même si on ne considère plus 1'Égi ise 
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comme un tout monolithique, les conflits internes sont souvent peu visibles, surtout à 

l'intérieur d'un même diocèse. En étudiant l'assistance non institutionnelle, en mettant au 

jour ces tensions, nous enrichissons la réflexion sur la sécularisation, un processus qui ne 

serait pas seulement le fruit de tensions venues de l'extérieur, mais aussi le produit de débats 

internes quant à l'avenir de l'Église et de ses missions. À la différence de Ramsay Cook, 

cependant, qui voit une contradiction entre les préoccupations théologiques et sociales du 

clergé protestant canadien, les tensions observées ici touchent strictement aux préoccupations 

sociales de l'Église98
. Ce qui soulève le fait qu'il faut bien distinguer, à notre avis, 

sécularisations protestante et catholique. L'Église catholique, particulièrement le clergé, a un 

rôle plus important et varié dans la vie des fidèles, comme interprète de la Parole, mais aussi 

comme fournisseur de services éducatifs, caritatifs et même, au 20e siècle, de loisirs. 

Malgré ces considérations au sujet de la diversité des composantes de l'Église et la spécificité 

de l'expérience catholique, il semble que, dans l'ensemble, la deuxième moitié du 20" siècle 

soit quasi-synonyme de sécularisation au Québec99 
. En fait, le repli sur l'individu, qui marque 

les sociétés occidentales depuis les années soixante-dix 100, semble aussi marquer l'Église 

catholique: au lieu d'une institution et d'un personnel qui se trouvent paJ10ut dans l'espace et 

dans les mentalités, on remarque plutôt des individus qui continuent leur travail en l'adaptant 

aux nouvelles réalités sociales, comme les curés de paroisse déjà mentionnés. Dans leur cas, 

si l'on se réfère aux critères énoncés par Gilles Routhier, on peut considérer qu'il y a 

adaptation réussie de leur travail aux nouvelles réalités sociales, en cela qu'ils parviennent à 

concilier leur rôle de pasteur avec le désir de participation démocratique de leurs paroissiens. 

Or, à cause de leur petit nombre, on a eu tendance à mettre de côté ces prêtres dans 

1'historiographie, insistant plutôt sur les défroqués et les maladresses de ceux qui restent, 

dans un contexte où la paroisse a perdu de sa pertinence. Mais justement, cette présence 

98 Ramsay Cook, The Regenera/ors. Social Cri/icism in Laie Vic/orion [ngli,h Canada. Toronto, University of 
Toromo Press, 1985. 

99 Gauvreau. Le> origines ca/holiqlles: Fen'elli. Brève his/aire de l'Église ca/holiqlle: Hamelin, Hi,/oire dll 
ca/holicisme qllébécois. Voillme Ill, Tome 2; Lucic Piché. Femmes e/ changement social ail Qllébec. L 'apport de 
/ojellnesse ollvrière ca/holiqlleféminine. 193/ -/966. Québec. Presscs de J'Université Laval. 2003: Malouin, [n/re 
le ,ùe 1'/10 réali/é, p. 269-298. 

100 Ferrell i, Brève his/aire' de' l'Église ca/holiqlle. p. 169. 
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diffuse et active de la religion et de l'Église n'est-elle pas un signe de son adaptation aux 

changements sociaux, d'institution omniprésente et omnipotente à présence discrète et 

attentive aux besoins de la communauté? Il faudra faire plus de recherches pour mieux 

connaître le rôle et les réalisations des curés de paroisse dans le contexte de la Révolution 
1o,tranquille et de ses suites, sur les traces, notamment, du Collectif CourtePointe . 

Quant au rôle joué par l'archevêché dans la création des fédérations et le démarragc du travail 

social professionnel catholique, s'il marque un tournant important au niveau des traditions 

caritatives, il n'y a pas de remise en question fondamentale des valeurs religieuses en milieu 

d'assistance. Cependant, tout en remplissant sa mission avec un succès assez constant, nous 

avons vu que la réorganisation de l'assistance hors-murs mène à un effacement progressif des 

aspects religieux de ce domaine d'activité. L'Église, en tant qu'institution représentée par le 

clergé, est pratiquement absente aux yeux du public, réussissant à se faire oublier durant les 

années soixante. De plus, j'insistance sur l'efficacité et la rationalisation des services élimine 

tout aussi progressivement les valeurs religieuses des discours publics. S'ensuit une 

déconfessionnalisation « tranquille », d'abord des activités de financement (1968), puis de la 

coordination des agences (1974), sans qu'il y ait vraiment de surprise ou de choc de la part 

des fidèles, ni de résistance de la part de l'Église. 

Comment expliquer cette évolution, ce soutien enthousiaste de la part de l'Église à une 

réforme qui se traduit par sa marginalisation dans Je domaine de l'assistance? 

L'historiographie est ici d'un ceJ1ain secours. La passivité de l'Église face aux changements 

amenés par la Révolution tranquille (du moins, dans les domaines de la santé et du bien-être 

social) a été expliquée par un déclin déjà entamé durant les décennies précédentes, lui-même 

lié à la diminution des effectifs du clergé et à des moyens financiers fragilisés, dans un 

contextc où les besoins en services de la communauté sont de plus en plus importants ,02 
. Au 

cours des années soixante, les valeurs amenées par Vatican Il, combinées au dynamisme 

101 CollcClifCouriePointc. Pointe Sail7/-Chqrles, chapitre 2. 

IO~ Fcrrclli. Brhe histoire de l'Église catholique: Hamelin, Histoire d" catholicisme q/l(?hécois. Volume III. Tome 
2 
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presque agressif de l'État québécois, consacrent un retrait déjà entamé l03 Les intentions de 

Mgr Gauthier, en appuyant la réorganisation de l'assistance, sont sûrement liées à ces trois 

éléments (économie, effectifs, besoins). Son intention n'était certainement pas de préparer le 

retrait de J'Église du domaine de l'assistance, Au début des années trente, les fédérations 

financières paraissent avantageuses, Elles permettent à l'évêque d'économiser tout en 

assurant une certaine protection aux catholiques, dans un contexte où les protestants et les 

juifs disposent de réseaux d'agences sociales bien organisées et financées. Les services 

sociaux confessionnels sont ainsi maintenus, sans qu'il en coûte trop à l'évêché, qui se voyait 

souvent sollicité par des œuvres. De plus, on peut voir la réorganisation de l'assistance non 

institutionnelle comme une expérience à plusieurs facettes. Tout d'abord, c'est une incursion 

dans un domaine jusque là peu privilégié par les catholiques, comme nous J'avons démontré 

au chapitre II. Les fédérations permettent de développer ce secteur encore mineur de 

l'assistance catholique sans engager outre-mesure les ressources et la réputation de l'Église. 

Ensuitc, sachant que Mgr Gauthier a encouragé le développement des mouvements d'action 

catholique, il est possible que la réorganisation de l'assistance ait été une manière d'ouvrir la 

porte à un assouplissement de l'organisation ecclésiastique, en entérinant la mise sur pied 

d'organismes autonomes et « mixtes », c'est-à-dire, comptant des membres du clergé et des 

laïcs au statut égalitaire. C'était une expérience risquée, en cela que l'Église, en se faisant 

discrète, avait moins de prise sur la suite des événements, mais elle en a bénéficié de diverses 

manières: en allégeant ses soucis financiers, en explorant de nouveaux modes d'intervention 

à faible coût (pour l'Église), en profitant des succès des fédérations, surtout durant les 

premières années, et en gagnant une structure d'encadrement des agenccs sociales émergentes 

dont bon nombre étaient dirigées par des femmes, tant laïques que religicuses ,04 
. " ne s'agit 

pas de prêter de fausses intentions à Mgr Gauthier: rappelons que le projet dcs anglophones a 

vu le jour sur le terrain des agences sociales et non au palais archiépiscopal IDS . 

Ill' Ferrelli. Brève histoire de l'Église catholique, 

10, Marie-Paule Malouin a démontré, dans le cas de l'Institut Notre-Dame du Bon-Conseil. "emprise de l'évêque 
sur une eommunillué non cloîtrée, (En/re le rêve et la réalité) 

10' Voir le chapitre II. sur les débuts des fédérations financières, 
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En chemin, cependant, J'évêque accorde une certaine autonomie aux organisations et à leurs 

dirigeants laïcs. L'autonomisation du secteur, les changements sociaux que continuent à vivre 

les Québécois (tant francophones qu'anglophones) au fil des décennies, l'attitude areligieuse 

des hommes d'affaires et l'influx de nouveJles méthodes d'intervention en service social font 

que la stmcture ecclésiastique perd de sa pertinence et de son utilité dans le domaine de 

l'assistance - l'épisode de la Commission diocésaine des œuvres de charité et de service 

social le démontre. Si l'on ajoute à ces facteurs l'influence combinée de la Révolution 

tranquille et de Vatican ]J, le retrait de l'Église de l'assistance, sous forme d'institution 

hautement structurée et hiérarchisée, paraît quasiment inévitable durant les années soixante ­

même si nous hésitons à utiliser un tel terme pour qualifier le changement historique. Sans 

assister à une disparition complète de l'Église et des sentiments religieux dans l'assistance, la 

transformation est dramatique et dépasse les intentions de ceux qui ont initié le changement. 

La Révolution tranquille est un moment important de l'histoire du déclin de la religion et de 

l'Église catholiques au Québec. Ainsi, lorsque Jean Hamelin aborde la sécularisation, sans 

négliger J'évolution des mentalités, il insiste plutôt sur le transfe11 des responsabilités de 

l'Égi ise vers l'État, tant en matière d'éducation qu'en matière d'assistance sociale, durant les 

années soixante 10<>. Pour nombre d'historiens et de sociologues, un des éléments les plus 

importants dc la Révolution tranquille, au-delà des réformes initiées par l'État, est le rejet de 

la religion catholique par une multitude de Québécois. Des travaux récents montrent 

cependant que le déclin n'est pas instantané, qu'il s'est préparé dès les années trente, et nos 

recherches s'inscrivent dans ce courant l07 
. Dans celle optique, l'engagement de l'État dans le 

domaine de l'assistance vient plutôt consacrer le retrait de l'Église de l'assistance non 

institutionnelle, le rend plus visible. JI faut éviter de considérer l'assistance sous le mêmc 

angle que l'éducation. Par cxemple, sur les 145 mémoires déposés à la Commission 

Castonguay-Nepvcu (1966- J972), seulement quatre sont signés par des rel igieux 108. Le 

1Il(, Hamelin. His/()ire dll col!Jo/icislI7i' cjllé/)écois, VO/llme III, l'ume 2, p. 229-259 

Ill] Pour n'en nommer qu·un. Gauvreau. Les origines colho/iqlles. 

lUX Il s'agit des mémoires du Service social du dioccse de Rimouski, du Dioccse de Sherbrooke. de l'Association 
des aumôniers d'hôpitaux du Québee Cl d'tlll Comité de prêtres, de religieux et de laïcs. Les autres mémoires sont 
soumis par des associations professionnelles et des agences du domaine de la santé et du biell-être social. 
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contrôle exercé par l'Église sur l'éducation est plus important, à la fin des années cinquante, 

que le contrôle qu'clle exerce sur l'assistance non institutionnelle à Montréal, notamment à 

cause des effectifs cléricaux dans chacun de ces domaines. 

Au sujet du rôle de l'État dans ce déclin, il ne faudrait pas oublier que cette problématique 

n'est pas propre au Québec des années soixante: d'autres historiens et commentateurs ont lié 

le déclin de l'Église catholique nord-américaine à la montée de l'État providence, à 

commencer par Henri Bourassa et les détracteurs de la Loi de l'assistance publique de 

1921 109 
. Si, à cette époque, il s'agissait d'une crainte plus que d'une analyse réelle de la 

situation, certains écrits plus récents tendent à leur donner raison. L'historienne Mary J. 

Oates, dans son étude de la charité catholique américaine, lie la baisse des dons des 

catholiques à l'engagement de l'État- tendance qui n'est pas observée chez les autres grands 

groupes religieux 110. Son point de vue J'amène à se pencher sur la culture caritative 

catholique, et non seulement sur ses aspects institutionnels. C'est une thèse qui a déjà cours 

dans les années soixante, quoique sans la dimension religieuse, alors que nombre de 

fédérations ·financières au Canada et aux États-Unis lient leurs revenus décroissants aux 

programmes d'assistance gouvernementaux, qui feraient penser aux citoyens que l'assistance 

privée cst devenue caduque" l . Nous aurons l'occasion dc revenir sur la question dans le 

chapitre suivant. Il suffit de dire, pour l'instant, que les mesures sociales de plus en plus 

généreuses n'ont sûrement pas, à elles seules, « caché» les organismes d'assistance privée et 

les besoins dcs pauvres. Une nouvelle conception de la pauvreté et la prospérité généralisée 

d'après-guerre ont sürement un rôle à jouer dans la baisse (relative) des revenus des 

fédérations financières. Le cas des fédérations financières de Montréal nous amène à voir 

l'étatisation comme un révélateur et un accélérateur de la sécularisation, plutôt que comme 

un déclencheur. 

1"') B.L. Vigod. « Idcology and lnslilulions in Quebec . The Public Charilies Conlroversy 1921-1926», His/aire 
sociale/Social His/arr. XI, 21 (mai 1978), p. 167-182. 

IIU Oates. The Ca/holic Philan/hropie Tradi/ion. 

III Shirley Tillolson. Con/rihll/ing Ci/i=ens Modem Chari/ahle Flllldraisillg and the l'vfaliillg ol/he Wel(we S/a/e. 
1920-1966. Vancouver. University ofBrilish Columbia Press. 2008. 
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Le cas de l'assistance non institutionnelle à Montréal ajoute donc quelques pièces au casse­

tête de l'histoire du catholicisme québécois, sans le compléter. Ainsi, il tend à confirmer les 

difficultés d'adaptation de l'Église aux changements sociaux. Malgré le soutien indéfectible 

que l'archevêché a manifesté envers la réorganisation de l'assistance, sous Je leadership 

d'hommes d'affaires et de travailleurs sociaux, l'Église n'a pas su maintenir une présence 

active et pertinente dans ce domaine. Sans disparaître, elle est devenue une instance diffuse, 

individualisée, et surtout, une voix parmi d'autres. Ensuite, quant au rôle de l'État dans la 

sécularisation, le cas de l'assistance non institutionnelle révèle qu'en ce qui concerne 

Montréal, l'étatisation du début des années soixante-dix survient après l'éclipse de l'Église, 

minimisant le lien de causalité entre les deux. Ainsi, peu importe l'angle par lequel on 

observe l'évolution de l'assistance non institutionnelle catholique à Montréal, le 

catholicisme, en bout de course, n'est déjà plus l'animateur principal du domaine. Il est, tout 

au plus, un ensemble de valeurs parmi d'autres, qui n'a plus de force normative ou de fort 

pouvoir rassembleur. 



CHAPITRE VI 

« DYTNG A LINGERING DEATH OR EMBARKING ON A BOLDER COURSE 1 » : 

LES DÉFIS DES ANNÉES SOIXANTE 

Lors de l'assemblée annuelle de la fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises 

(fOCCf) de 1968, le président du conseil d'administration, Paul VaillancoUl1 Jr, affirme: 

La fédération a montré au gouvernement que c'était son devoir de nourrir ceux qui 
avaient faim, la fédération a enseigné au gouvernement à vêtir ceux qui étaient nus. 
La fédération a initié le gouvernement aux services sociaux essentiels à la 
population 2. 

Dans le même discours, il répète à maintes reprises que la Fédération reste opposée à ce qu'il 

appelle indifféremment la « socialisation» et l'étatisation de la charité. Alors que les 

membres dela Commission d'enquête sur la santé el le bien-être social (Caslonguay-Nepvcu) 

en sont à préparer leur rappol1, Vaillancourt cherche à réaffirmer la position de la fédération, 

ébranlée par des changements importants survenus depuis le début des années soixante. La 

situation est délicate pour toutes les fédérations financières, qui éprouvent des difficultés 

1 Ollawa, Bibliotheque et Archives Canada (ci-apres BAC). Fonds William 1\. Dyson (ci-après Dyson), MG31­
E75. vol. 14, dossier 14-9, National Sludy Service, « Social Services fur English-Spcaking Catholics in 
Montreal ;" 1965, p. 7. 

2 Archives de Centraide, Fonds Fédération des Œuvres de charité eanadiennes-fi'ançaises. Fû) (ci-après AC, Fonds 
FOCCF). boile 68. chemise 544, Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises, « Rapport de 
l'assemblée annuelle 1967-1968". p. 26. Alors âgé de 47 ans. Paul Vaillancourl JI' est licencié en commerce de 
l'Université de Montréal. puis a commencé sa carrière il la Chambre de Commerce de Montréal avant de joindre 
l'entreprise familiale. la confiserie Vaillancourt limitée, puis la compagnie Guarantcc Trust Lld. (AC, Fonds 
FOCCF, boite 68. chemise 544. Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises. « Rapport de 
l'assemblée annuelle 1966-1967 ". p. 41. LOl'el/'s MOn/l'mi Dil'eetu,l'. 1950. p 1853). Son engagement au sein de 
la FOCCF couvre la majeure partie des années soixante. alors qu'il passe de présidenl du comité des budgets il 
vice-président. puis président du conseil d·admmislration. Il CSI le fils dc Paul Vaillaneour1. président de la 
campagne cn 1936. 
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croissantes à recueillir les fonds nécessaIres au fonctionnement de l'assistance privée et 

craignent qu'une plus grande intervention étatique ne mine leur raison d'être. Si la division 

des rôles entre secteurs public et privé est alors particulièrement préoccupante pour les 

fédérations, la problématique n'est pas tout à fait nouvelle. Les fédérations financières 

n'opèrent pas en vase clos et doivent composer, dès leurs débuts, avec des forces extérieures. 

Pendant longtemps, l'acteur public principal est étatique, qu'il s'agisse du Bureau 

d'assistance publique provincial ou du Service de bien-être social (SBES) de Montréal. Au 

début des années soixante, le secteur communautaire émerge, sous l'impulsion d'un petit 

groupe de travailleurs sociaux, et cherche à faire accepter une nouvelle forme d'assistance et 

de gestion aux fédérations financières, dont les dirigeants peinent à s'adapter à l'irruption de 

nouveaux acteurs. 

Entre 1959 et 1974, l'étatisation de l'assistance ct l'action communautaire, des mouvements 

en apparence non concertés, forcent les fédérations à se remettre en question. Au fil des 

négociations, parfois sous les projecteurs des médias, les fédérations. montréalaises 

participent aux réformes associées à la Révolution tranquille et sc renouvellent tant bien que 

mal, notamment en fusiOlmant progressivement leurs activités ct en finançant de nouvelles 

formes d'aide. Les processus qui ont fait l'objet des chapitres précédents - sécularisation, 

bureaucratisation et professionnalisation de j'assistance - connaissent des moments forts. 

Alors que les travailleurs sociaux vivent des scissions idéologiques ct pratiques, la 

bureaucratie est à la fois critiquée et renforcée ct les divisions confessionnelles séculaires 

sont remises en question. 

Ce chapitre vIse à mettre en lumière les pressIOns gui s'exercent sur les fédérations 

financières catholiques de Montréal durant les années soixante. En début de chapitre, un 

survol des relations entre les fédérations et les différents niveaux de l'État durant les 

décennies précédentes permet de mettre en relief l'importance de la période 1960-1974, 

durant laquelle se concentrent de grandes réalisations, mais aussi des conflits sociaux et des 

remises en question fondamentales. S'enchaînent ensuite des sections sur l'engagement de 

l'État provincial dans l'assistance et sur les nouvelles pratiques d'assistance, ancrées dans 

l'animation sociale et la participation citoyenne. Le changement es! triple pour les 
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fédérations: abandon de l'assistance matérielle aux mains du gouvernement montréalais, puis 

québécois, fusion progressive des fédérations financières de Montréal et adoption de 

nouvelles manières de pratiquer la prévention et la réhabilitation sociales, via l'approche 

communautaire. Sur fond de Révolution tranquille, de « War on Poverty», d'agitation 

sociale, les fédérations se font bousculer durant les années soixante et, après un moment où 

elles semblent condamnées à péricliter, elles émergent en 1974, umes et 

déconfessiorU1alisées, sous le nom de Centraide du Grand Montréal. 

6.1 La Révolution tranquille et l'assistance: quelques considérations 

historiographiques 

Il est probablement impossible de traiter des années soixante au Québec sans aborder la 

question de la Révolution tranquille. Sa définition et sa durée ne font pas consensus: s'agit-il 

du rattrapage de l'État, entre 1960 et 1966, par rapport à une société qui s'est rapidement 

modernisée après la Deuxième Guerre mondiale.1 ? De l'appropriation, par les francophones, 

de l'économie provinciale? Est-ce plutôt la transformation de j'identité collective, de 

canadienne-française et catholique à québécoise et sécularisée4 
') Est-ce, enfin, un processus 

intellectuel et culturel amorcé dès les années trente, sous l'influence de l'Église catholiques? 

Modernité et nationalisme, tradition et religion sont au cœur des débats universitaires 

entourant la Révolution tranquille. Sans choisir une réponse qUI inclurait toutes ces 

définitions, force est d'admettre que les années soixante sont des années d'ébullition au 

Québec, résultant à la fois de changements propres à la province et du contexte occidental, 

comme les éludes sur les sixfies 6 et le battage médiatique récent autour de l'anniversaire de 

] Voir, entre autres. Jean-Louis Roy, La marche des Québécois. Le lemps des IïIplures (/945-1960), Montréal, 
Leméac, J976,383 p. : Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Rober! el François Ricard, HislOire du 
Québec col1/emporain, Le Québec depuis 1930, !ome Il, Le Québec depuis 1930. Montréal, Boréal, 1989. p. 422. 

" José L Jgartua. The Olher Quiel Revolulion. Nalionalldenlilies in English Canada. 1945-1971, Vancouver. 
University of British Columbia Press, 2006, p. 2. 

, Michael Gauvreau. Les origines calholiques de la Révolu/ion Imnquille. Montréal, Fides. 2008. p. 347 et ss. 

(, Âu Canada. deux ouvrages colleclifs récenls lémoignent du dynamisme des recherches sur celle période: Magda 
Fahilli el Robert Rutherdale (éd.), Crealing Pos{H'ar Canada' Communilr. Dh.-ersilr, and Dissel1/. 1945-1975, 
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Mai 19687 le rappellent. Dans le cas de l'assistance, un champ d'activité qui sort transformé 

des années soixante, comment se manifeste la Révolution tranquille? Tout comme les autres 

processus étudiés dans notre thèse, nous ne considérons pas que la Révolution tranquille 

« arrive» aux dirigeants des fédérations et aux autres acteurs de l'assistance privée, mais 

qu'ils y participent et y réagissent. 

Au Québec, les historiens de l'assistance au 20< siècle se sont surtout penchés sur les 

relations entre l'Église et l'État pour caractériser l'évolution des rappol1s entre public et privé 

dans ce domaine d'activités, particulièrement dans les ouvrages publiés durant les années 

soixante-dix et quatre-vingts. Cette exploration des relations complexes entre l'Église et 

J'État a, à certains égards, nui à la considération d'autres acteurs privés, à commencer par les 

agences sociales confessionnelles et laïques, en plus de mener, dans certains cas, à une 

perception monolithique de l'Église catholique9
. Ainsi, B.L: Vigod mentionne, en parlant de 

la Loi de l'Assistance publique, que certains évêques et membres du bas clergé approuvent la 

mesure, dont l'évêque de Montréal, mais la voix unie de l'Église qui s'élève la condamne 10. 

Une définition plus fine du public et du privé, et un regard qui s'éloigne des très grandes 

institutions permettent d'offrir une analyse plus nuancée des relations entre l'État et les 

citoyens, tant religieux que laïcs. De plus, l'utilisa(ion du concept d'économie sociaJe mixte 

Vancouver, Universily of British Columbia Press. 2008, 347 p.; Dimitry Anastakis, The Six/ie.\" . Passion. Poli/in, 
and S/yle, Montréal et Kingston, McGill-Queen 's University Prcss, 2008, 208 p. 

7 Par exemple, Le Devoir et La Presse ont tous deux consacré dcs reportages Cl des éditoriaux au 40" anniversaire 
de Mai 1968 dans les premières semaines de mai 2008. 

~ Antonin Dupont, «Louis-Alexandre Taschereau et la législation sociale au Québec, 1920-J936 H. Revlle 
d'his/oire de l'Amérique{rançaise, 26, 3 (1972), p. 397-426; B,L.Vigod. «ldeology and lnstilUtions in Quebec: 
The Public Charilies Controversy 1921-1926 ». His/oire Sociale 1 Social His/or.., Xl, 21 (mai 1978). p. 167-182; 
Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert, His/aire dll Qllébec col7lemporain, \'oillme!. de 1867 à 
1929, Montréal. Boréal, 1979, 758 P 

9 L'historiographie de l'Église catholique au Québec s'est fortemcnt rcnouvelée depuis la lin des années quatre­
vingt, mcltant en relief le rôle de l'Action catholique, des curés de paroisse el des laïcs, plutôt que de considérer 
sculement les évêques de la province. Voir. par cxcmple. Lucia Fcrrcl1i, El7lre voisins, la société paroissiale en 
milieu //l'bain Soil7l-Pierre-Apô/re de Mol7lrùi/ 1848-1930, Montréal: Boréal. 1992. 264 p.: Louisc Bienvenue, 
Qlland la jeunesse en/re en sdne.' l'Ac/ion ca/holiqlle 01'0/7/ la Révolu/ion /ranqllille. Montréal, Boréal, 2003. 
292 p,: Lucie Piché, Femmes e/ chongeuiel7l social ail Québec L'apport de la Jeunesse o/I\Tiere ca/holique 

(timinine, 1931-1966. Québec, Presses de l'Université Laval. 2003. 349 poo Gauvreau. Les ol'igines ca/holiques. 

10 \/igod, « Ideology and Institutions in Quebce H, 
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permet de s'éloigner des dichotomies simplificatrices et d'aborder ['assistance comme un 

domaine partagé entre l'État et divers acteurs privés, et non comme un tout qui est, soit de 

compétence privée, soit de compétence publique 'l . Il s'agit, dans le cadre de ce chapitre, de 

montrer le caractère changeant de ce partage entre la crise des années trente et l' appl ication 

de la loi du Bien-être social en 1974, avec une insistance sur les années 1959-1974. 

Les historiens de l'assistance au Québec ont posé un regard mitigé sur les années soixante, 

les abordant le plus souvent à partir des grandes commissions d'enquête '2 et des réformes qui 

les ont suivies. Pour des historiens comme Vigod, Linteau, Durocher, Robert et Ricard, les 

développements observés durant les années soixante et soixante-dix sont l'aboutissement 

d'une évolution lente et normale, au diapason de ce qui s'est fait ailleurs en Amérique du 

Nord. La Révolution tranquille serait ainsi « a period when public policy and institutions 

caught up with social and economic change. 13 » Une interprétation différente de celle que 

suggère Yves Vai llancourt, dans son ouvrage Évolu/ion des politiques sociales al! Québec. 

Tout comme d'autres contemporains de la Révolution tranquille '4, Vaillancourt voit une 

coupure nette entre la période duplcssiste (1944-1959) et le retour des libéraux au pouvoir, en 

1960. Cette interprétation générale ne l'empêche toutefois pas, lorsqu'il étudie l'évolution de 

l'assistance publique, de noter la grande différence entre ce que nous apprennent le texte des 

lois sociales et l'application des mesures sur le terrain, par les agences sociales privées. À cet 

Il Mariana Valverde, « La eharilé et l'Élat : un mariage mixte centenaire », Lien social el poliliq/les RIAC. 33 
(prinlemps 1995), p, 27-35, Voir aussi Paula Maul1l1to, Govel'l1ing Charilies, Ch/lrch and Sia/(' in TOI'OJ1Io's 
Calholic Archdiocese 1850-1950. Montréal et Kingston: McGili-Queen's University Press. 2003, pour lm 
exemple d'étude qui tient compte, non seulement de la complémentarité entre le public et le privé, mais aussi des 
tensions qui peuvent émerger dans un régime d'économie sociale mixte. 

11 Cest le cas de B.L. Vigod. dans « History Aceording to the Boucher Report: Some Renections On The State 
And Social Welfare ln Quebec Before The Quiet Revolution» dans Allan Moscovitch et Jim Albert (éd.). The 
BenevoleJ1l SlOle: The GrOll'Ih of Hlelfore in Canada, Torol1\o, Garamond Press. 1987. p. 175-185. 

1: Vigod, « History According 10 the Boucher Report H. p. 183. 

1< Voir notamment Québcc, Comité d'él1lde sur J'assistance publique (Émile Boucher). Ropporl dll Comilé d'élllde 
sllr l'ossislonce pllbliqlle. Québec: Éditeur ofliciel du Québec. 1963: Scrge Mongeau. Em/lliion de l'ossis/once 
011 Qllébec : IIne élllde his/l)riqlle des dit'erses modalilés d'a.,sislnnce 011 Qllébec.. des origines de ln cnlonie à nos 
jOllrs. Montréal. Éditions du .JOUI'. 1967. 123 p. 
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égard, l'élude de Vaillancourt reste un rare exemple d'intégration des agences laïques dans 

['histoire de l'assistance au Québec, comme il les considère à part de l'État et de l'Église I5 
. 

Sans utiliser explicitement le concept d'économie sociale mixte ou passer par une analyse 

féministe, VaillancoUl1 reconnaissait, il y a vingt ans, les rôles complémentaires de l'État et 

des acteurs privés dans l'assistance. li offre des pistes de réflexion et de recherche sans 

intégrer l'ensemble des acteurs en place et sans explorer les relations entre eux. Par exemple, 

il n'explore par les revendications des agences sociales auprès du gouvernement provincial, 

dans le but d'assouplir l'application de la loi de l'assistance publique, et ne souligne que très 

légèrement le rôle de la Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises dans un 

miJieu dont il étudie d'ailleurs essentiellement la portion francophone. Une exploration plus 

fine des relations entre acteurs publics et privés, à l'aide du concept d'économie sociale 

mixte, semble toute indiquée pour améliorer notre compréhension de l'évolution de 

l'assistance au Québec, insérer les acteurs laïcs privés dans le récit de l'étatisation - tant 

dans les agences sociales que dans les fédérations financières - et nuancer l'interprétation de 

la Révolution tranquille qui veut que les changements soient essentiellement venus de J'État. 

Si la modernisation de l'État est une pièce maîtresse de la révolution tranquille, eJJe a des 

impacts prévus et imprévus sur la société, qui participe ou réagit à ces bouleversements. 

Qu'on les qualifie de rattrapage, d'adaptation ou de révolution, il importe de replacer l'État 

provincial en relation avec des acteurs autres que J'Église, dans ce cas-ci, les agences sociales 

et les fédérations financières catholiques. Nous nous inscrivons ainsi dans le courant 

historiographique récent qui tend à placer la Révolution tranquille dans le contexte plus large 

de la période 1930-1970, nuançant certains acquis de la mémoire collective sans nier 

l'impOJ1ance du bouillonnement des années soixantc 'Ô 

Dans le cas qui nous intéresse, nous avons affaire à trois groupes d'acteurs: la fOCCf et la 

Federation of Ca/ho/ie Chari/ies (FCC), l'État provincial et les organisations 

l' Yves Vaillancourl. L 'évolllliol1 des poliliqlles sociales ail Qllt!I>(>C 11)40-11)60, Monlréal : Presses de l'Université 
de Monrréal . 1988. 513 p. 

Ir, Gauvreou. Les origines cal!70liqlles; Jocelyn Létourneou, « La Révolution tranquille. catégorie idelllilaire du 
Québec cOnlemporain» dans Alain-G. Gagnon Cl Michel Sarra-Boml1et (dir.). Dllplessis Emre la Grande 
Noircewclla.lOciélé lihérale, Montréal: Éditions Québec Amérique. 1997. p. 95-118. 
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communautaires naissantes, qUI regroupent des citoyens ordinaires et leurs « défenseurs », 

travailleurs sociaux et membres de corrununautés religieuses, qui cherchent à amener leur 

cause sur la place publique. Ces animateurs sociaux remettent en question une certaine 

conception de la démocratie, de la citoyenneté et de la communauté jusque-là endossée par 

les dirigeants des fédérations financières. Leur action, combinée à des campagnes de 

financement de plus en plus difficiles, menera à des remises en cause du rôle des fédérations 

financières et de leur mode de fonctionnement. Alors que les dirigeants des fédérations se 

voient comme les représentants par excellence de leur communauté, certains groupes issus de 

celle-ci tentent de leur faire voir, en fin de décennie, qu'une distance s'est établie entre les 

idéaux d'une élite paternaliste, pétrie du modèle confessionnel et linguistique séculaire, et les 

aspirations à la démocratie locale et participative d'une partie du clergé, des travailleurs 

sociaux et des résidents des « zones grises» de Montréal. 

6.2 Les agences sociales et l'État avant ]960 

Des années trente aux années soixante, le paysage des mesures sociales proprement 

québécoises change peu, du moins aux yeux de la population générale. La pièce maîtresse 

demeure, à partir de 1921, la Loi de j'assistance publique, qui vise à contribuer à l'entretien 

des indigents institutionnalisés. D'autres mesures, habituellement des programmes conjoints 

mis en place par le gouvernement fédéral, contribuent au mieux-êtrc de cel1aines personnes 

inaptes au travail (aveugles, personnes âgées indigentes, invalides). Les employés des 

agences sociales privées agissent souvent comme « agents d'information» auprès des 

personnes éligibles à ces mesures, les accompagnant dans leurs démarches à partir des années 

trente. 

La situation n'est toutefois pas statique tout au long de la période. La définition d'institution, 

le modc de financement ct le partage dcs tâches entre les instances en présence sont réformés 

petit à petit. Dès les années trente, les dispositions de l'assistance publique sont élargies pour 

inclure, au rang d'institutions « sans murs », des agences sociales comme le Mon/real 
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Council of Social Agencies (MCSA)I7. Cette démarche est, en partie, une réponse aux 

plaintes des communautés protestante et juive, dont les réseaux d'assistance dépendent plus 

. des services à domicile que des institutions. Le Bureau d'assistance sociale aux familles 

(BASf) obtient ce statut en 1940 et devient dès lors le gestionnaire de l'assistance publique à 

domicile pour les catholiques francophones de Montréal; le Catholic Welfare Bureau (CWB) 

remplit le même rôle pour les anglophones à partir de la même époque. Les responsabilités 

sont partagées entre plusieurs intervenants. Les agences sont responsables de la distribution 

des allocations et du suivi des personnes; la ville de Montréal décide de l'éligibilité des 

requérants; le gouvernement provincial décide du montant qui est accordé et rembourse, 

parfois avec bien du retard, les dépenses encourues par les agences. Précisons que la 

proportion d' « institutions sans murs », par rapport au nombre total d'institutions visées par 

la loi, restera toujours assez faible à la grandeur de la province. Selon Yvcs VaiJ1ancourt, à la 

fin des années cinquante, on compte 37 agences sociales considérées d'assistance publique 

sur un total de 500 établissements 18. 

À partir du début des années cinquante, les villes étant étouffées par le poids financier de 

l'assistance publique, la province entreprend de reprendre une part de plus en plus grande de 

leur charge, qui était du tiers en 192I,jusqu'à assumer entièrement la dépense municipale à 

partir de 1960 19 
. Certaines villes, Montréal en tête, réclamaient une telle mesure depuis un 

certain temps, non seulement à cause des dépenses encourues, mais aussi à cause des 

difficultés liées à l'établissement de la résidencc des indigents. Parallèlement, en 1957, le 

Service de bien-être social (SBES) de la ville de Montréal se fait attribuer le statut 

d'institution sans murs, une première pour un service municipal depuis j'adoption de la Loi 

de l'assistance publique. À partir de 1959, une entente entre le SBES et les agences sociales 

de la ville .Iibère ces dernières de l'administration et de la distribution de l'assistance 

17 Anne MacLennan. « Charity and Change: the Montreal COllncil or Social Agencies' /\ltcmpts to Deal with the 
Depression ", mémoire de maîtrise (Histoire), Montréal, McGill University, J 984, 255 r, Dorolhy /\ikin. « The 
Role orthe Montreal Council orSocial Agencies in the Establishment orPliblic /\ssistance». mémoire de maîtrise 
(Social Service adminiSlr<lt ion). Chicago, University or Chicago. 1950. 153 r 

I~ Vailiancouri. L ·1!\·o/itliol1 des fJoliiiql/es sociales. p. 209-2 J 0.219. 

19 Cc moment varie selon. la taille de la ville ct donc, selon la loi qui la régit. Rappori du Comii; d'élI/de SI/r 
/ 'assislOl1ce publique. p. 36. 
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publique, remettant ainsi l'entièreté de la mesure sociale entre les maInS d'instances 

publiques20 Dans les écrits de B.L. Vigod et Yves Vaillancourt, le gouvernement provincial 

est l'acteur principal derrière les réformes successives de l'assistance publique. Les 

revendications des agences sociales, étouffées par le poids financier de l'administration et par 

le temps consommé par cette partie de leurs responsabilités, tout comme le rôle des 

municipalités, est passé sous silence. Or, les agences sociales et les fédérations financières ne 

sont pas restées inactives, particulièrement durant les années cinquante. 

Il est aussi impol1ant de noter que, malgré les changements importants de la fin des années 

cinquante, l'accumulation de mesures sociales et l'imbrication des secteurs pubJic et privé 

font que certains problèmes persistent - une limite pratique d'une économie sociale mixte où 

certaines responsabilités et ressources sont mal répal1ies. À Montréal, ces problèmes se 

manifestent sous la forme d'un déficit important pour le secteur privé francophone, de même 

que par des démarches longues et pénibles pour les bénéficiaires. La Société de Saint-Vincent 

de Paul (SSVP) et la fédération des Œuvres se trouvent encore au cœur des problèmes de 

définition des clientèles, des modalités de financement et d'aide et des taux de financement 

des diverses instances en place. 

Un rapport produit par le Conseil des Œuvres de Montréal (COM) en J 96 J permet de voir 

que les problèmes constatés au cours des années quarante et cinquante dans les relations entre 

les instances publiques et privées ont peu changé au quotidien, si ce n'est que la SSVP est 

désormais seule à être mêlée à la gestion de l'assistance publique. La Société de Service 

social aux familles (SSSf) a coupé ses liens avec le SBES suite à J'entente de 1959. Ces 

difficultés pourraient être regroupées sous J'expression « les limites de la bureaucratie ». En 

effet, la portée des mesures a beau s'être élargie peu à peu entre 1940 et 1961, bénéficiant à 

des catégories plus nombreuses d'indigents, il reste que pour les gens en attente d'assistance 

publique, les délais imposés par les démarches administratives rendent leur situation difficile. 

Norma lement, une fois une demande d'aide déposée, iJ faut attendre 24 heures pour recevoir 

la visite d'un enquêteur de la ville. Ensuite, les candidats attendent plusieurs semaines avant 

,0 Roppon dll Comilé d'éli/cie slIr /'ClSSiSIOl7ce pl/Niql/e. p. 34-35. 
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de savoir si leur requête a été acceptée par le SBES21 
. Entre-temps, ils sont laissés à eux­

mêmes, ce qui les amène à se tourner vers la SSVP pour obtenir des secours d'urgence qui ne 

sont pas remboursés par la ville une fois la requête acceptée. De plus, les services municipaux 

sont fermés les soirs et les fins de semaine, laissant les conférences vincentiennes seules pour 

affronter les demandes d'aide en-dehors des heures de bureau. Finalement, les définitions des 

catégories « indigent» et « chômeur» tendent à exclure des pans entiers de gens dans le 

besoin, de même que la distinction entre ceux qui ont besoin d'aide à court terme et ceux qui 

ont besoin d'aide à long terme. Du point de vue des agences privées, depuis les débats des 

années quarante et cinquante, on a assisté à un déplacement des problèmes (du BASF vers la 

SSVP) plutôt qu'à une résolution22 
. La bureaucratie, qui se traduit par des procédures strictes 

et, en théorie, efficaces, nuit au travail des agences sociales et au bien-être des bénéficiaires 

de l'assistance publique. 

Il en va autrement du point de vue des instances publiques, qui a été repns par certains 

historiens par la suite. En effet, le rapport Boucher (1963), s'il est généralement sévère pour 

les agences sociales privées, les municipalités et le gouvernement de l'Union nationale, 

considère Montréal comme une exception, notamment à cause du profcssionnalisme dont les 

employés du SBES font preuve 23 
. Encore une fois cependant, les autcurs considèrent le 

gouvernement provincial comme le principal acteur dans le dossier de l'assistance publique. 

Bien sûr, ce gouvernement a l'autorité voulue pour imposer certains changements aux 

municipalités et aux agences sociales, mais ces changements sont parfois le fruit d'ententes, 

parfois le fruit de revendications de la part de ces dernières ct pas nécessairement l'initiative 

du ministère du Bien-Être social. Par exemple, le comité Boucher a été nommé quelques 

années après que le Conseil Jnterfédératif de Montréal 24 ait soumis un mémoire non-sollicité 

11 AC, Fonds FOCCF, boîte 44, chemise 687, Conseil des Œllvres de Montréal. « ASSlslance financicre à domicile 
de la Sociélé Saint-Vincent de Paul et dll Servicc de bien-cire dc la Ville dc Montréal H. avril 1961, p. 19. 

" Au sujet des déccnnies précédentcs. voir le chapitrc 4. 

1.' RappoJ'/ dll Cami/é d'élllde Sflr l'assis/{/nC'e pllbliqlle. chapitre VI, notamment les pages 154 el 158. 

"' Le Conseil 11llerfédérati f de Montréal réunit alors la Fédération des Œllvrcs de charité canadiennes-françaises, le 
Conseil des Œuvres dc Monlréal. la Federa/ioll 0/ Ca/ho lie Chari/iel. In Wei/are Federalion o/lvloJl/real, le 
MOl1freaJ COllncil o/Social Agencies Cl la Federclfion o/.Jelvish CommllJ1in Sen'ices. (Conseil Inlcrfédérulif de 
Monlréal (ci-après CIM). Mémoire SlIr la Loi de l'Assis/once Pllbliqfll? dl? la Province dl? Qllébec présel1/é ail 
ministre dll Bien-ê/re social e/ de la Jeflllesse, juin} 957, p. 2) 
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au ministère du Bien-être social et de la Jeunesse en 1957, réclamant justement une étude et 

une réforme de l'assistance publique de la part du gouvernement25 
. Bien que nous n'ayons 

pas de preuve écrite du lien entre le mémoire et la création du comité, il est possible que Je 

mémoire, avec d'autres facteurs dont l'élection de Jean Lesage en 1960, ait eu quelque chose 

à voir avec la création du comité. 

Cette tendance des membres du comité Boucher et des historiens à occulter le rôle des 

agences sociales privées s'explique facilement. Les membres du comité Boucher sont 

probablement influencés par le climat de crise de l'assistance publique et de critique des 

gouvernements de l'Union nationale. Ils sont informés par des documents d'archives 

gouvernementales et le témoignage de dirigeants municipaux et d'agences sociales, qui 

voient certainement la critique des gouvernements précédents comme un pas vers une 

réforme les avantageant. Un plus grand nombre d'études locales seraient à réaliser pour voir 

si les propos du rapport Boucher méritent d'être atténués à l'extérieur de Montréal. De 

manière générale, les membres du comité considèrent surtout les aspects positifs des réformes 

successives de l'assistance publique, et ils n'ont pas complètement tort. Du point de vue 

gouvernemental, plus de gens reçoivent de l'aide, sans nécessairement être institutionnalisés, 

et la décentralisation des décisions vers les villes - et, dans le cas de Montréal, 

décentralisation accrue dans cinq centres de quartier26 
- permet aux bénéficiaires de recevoir 

des services de proximité. Enfin, le regroupement de la gestion des mesures sociales d'aide 

aux indigents, aux chômeurs, aux aveugles, aux personnes âgées, aux mères nécessiteuses ct 

aux handicapés est, sur papier, un moyen plus efficace d'offrir des services aux populations 

vulnérables. Il reste que la transparence et la responsabilité financière de l'État, deux 

caractéristiques liées de près à la bureaucratie, l'empêchent de donner des fonds d'urgence 

aux gens dans le bcsoin tant que leur éligibilité n'a pas été confirmée, d'où la nécessité, pour 

les bénévoles de la SSVP, d'intervenir auprès de leurs co-paroissiens. 

" ("lM. Mémoire sur la Loi de 1Assistance Puhlique, p. J. 

~6 AC. fonds fOCCf. boire 44. chemise 687. Conseil des ([livres de Monuéal, « Assistance rmancièrc il domicile 
de la Société Sail1l-Vincent de Paul et du Service de bien-êlrc de la Ville de Montréal ». avril 1961. p. 19 
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Pendant ce temps, les catholiques anglophones ne semblent pas éprouver les mêmes 

problèmes. Tout d'abord, le Catho/ic Welfare Bureau (CWB) lutte pour conserver la tâche 

d'administrer la LAP pour les bénéficiaires anglo-catholiques, même après que le SBES se 

soit entendu avec toutes les autres communautés de la ville, en 1959. Les sources disponibles 

ne nous permettent pas d'avancer avec certitude les raisons derrière ce choix, si ce n'est une 

méfiancc tenace envers le gouvernement provincial 27 
. Cette méfiance pourrait s'inscrire dans 

une conception de la communauté qui diffère de celle des catholiques francophones. En effet, 

les anglophones semblent considérer le gouvernement comme étant étranger aux intérêts de 

leur communauté, comme étant un « autre» avec qui on doit maintenir des relations 

prudentes. Pour les francophones, à l'inverse, le gouvernement provincial est un représentant 

de leur communauté. On touche probablement ici à une différence impOJ1ante entre groupe 

minoritaire et majoritaire, différence qui explique une grande partie des comportements de 

j'élite anglo-catholique de Montréal, minorité religieuse au sein d'une minorité linguistique. 

Ajoutons à cela unc conception de l'assistance qui ne s'est jamais vraiment écartée de la 

charité matérielle et on comprend mieux pourquoi la Federation of Catholic Charities et ses 

agences sont étonnamment silencieuses durant une bonne paliie des années soixante. Comme 

nous aurons J'occasion de le constater dans quelques pages, ce silence sera brisé de manière 

spectaculaire en 1969, mais pour le moment, on ne peut que constater la difficulté à 

approfondir l'analyse en ce qui concerne les catholiques anglophones et leurs relations avec 

le gouvernement provincial avant J960. 

On trouve toutefois un point commun entre francophones et anglophones, malgré le silence 

de ces derniers face à l'État: chacune à sa manière, les deux communautés accordent une 

grande importance à l'administration de l'assistance publique au niveau local, dans le but de 

rapprocher les services des bénéficiaires, mais aussi de garder un certain contrôle sur 

J'assistance publique. C'est un des principes qui guidera leurs revendications auprès du 

gouvernement provincial durant Ics années soixante. 

!, Celle méfiance est perceptible dans les discours reproduits dans les rapports annuels. qui insislent sur 
lïmportance de mesures sociales qui permellenl aux agences sociales de gérer elles mêmes les deniers publics. 
D·ailleurs. le CWB continue ù doubler le travail du SBES, encore en 1965. car le service municipal serait trop 
lent. (I3/\C. Fonds Dyson. volume 14. clossier 14-9. National Study Service, «Social Services for English­
Speaking Calholics in Montreal. Part 2. Reports on the Direct Service Unils. Section 1. Calholic Wellare Bureau ». 
1965.p. 23, 54) 
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6.3 Les fédérations financières et les agences sociales face à l'État québécois, 1957­

1970 

À partir de 1957, les réflexions sur la répartition des rôles entre les agences sociales privées 

et les gouvernements dans le domaine de l'assistance s'intensifient. Le Conseil Interfédératif 

de Montréal envoie un mémoire non sollicité au gouvernement du Québec pour réclamer une 

réforme de la Loi de j'assistance publique en 1957 et \a gestion et la distribution de 

l'assistance publique sont mises entre les mains du SBES deux ans plus tard. La formation du 

comité d'étude sur l'assistance publique (comité Boucher), en 1961, semble donner le signal, 

pour le milieu de l'assistance privée, que d'autres changements sont à venir au Québec. Mais 

le contexte nord-américain doit aussi être considéré lorsqu'on aborde cette période: les 

années soixante voient la déclaration américaine de la « War on Poverty » et, tant aux États­

Unis qu'au Canada et au Québec, déferlent des textes dénonçant la pauvreté au milieu de 

l'abondancen . 

Plusieurs facteurs se combinent pour mener à la redéfinition du rôle de l'État et des agences 

sociales privées dans l'assistance: difficultés financières du secteur privé, retour de la 

pauvreté comme sujet d'actualité, expansion de l'État québécois, beaucoup plus actif dans 

l'économie, J'éducation et Ics affaires sociales. II en ressortira une refonte des rôles du public 

ct du privé dans l'assistance, mais pas nécessairement dans le sens voulu par les agences 

sociales ct les fédérations catholiques de Montréal. Rappelons que, depuis les années 

quarante, ces dernières réclamaient une plus grande générosité de la part de l'État provincial, 

2S Philip Popple el P. Nelson Reid, « 1\ Profession for the Poor? A HislOI)' of Soci~1 Work in the Uniled States» 
dans Gal)' R. Lowe ct P. Nelson Reid, cd. The Professionali:l71iol7 of Povertl··. Social Worl( ond the POOl' il7 the 
Tlyel7tieth Cel1//IIY. New York: I\ldine de Gruyter. 1999, p. 20-22: BI\C. Fonds Willi~m A. Dyson, volume 7, 
dossier 7-17. Miseellaneous Reports 1965. « The dimensions of povcrty in Canada, Some Preliminary 
Observations (R.i\. Jenness). The University of British Columbia. Februal)' 1965 »; volume 28. dossier 28-20. 
Notes et rappons présentés il la Commission 1968-1969, « Poverty and the Family, by W. Rudinieki ». 12 
novembre 1968. 5 pages: volullle 4. dossier 4-19, Articles & Speeches 1965-1968, « Speech at the Closing 
Banquel of the Nalional Convenlion of the Catholic Women's League ofC<Jnada by Willi<Jm 1\. Dyson ». 31 ~oÎ1t 

1966. Comme nous en ferons ét<J1 un peu plus loin. les organisations mOlJlréalaises ne sont pas en reste ct 
investissenl beaucoup de temps ct cie fonds en recherches de Ioules sortes. 
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de même qu'un engagement ferme de sa part dans J'administration et, éventuellement, la 

distribution des mesures d'aide sociale29 
. Si le rapport du Comité d'étude sur ['assistance 

publique (1963) a pu susciter des espoirs dans cette direction, celui de la Commission 

d'enquête sur la santé et le bien-être social (1967-1971) les dissipera quelques années plus 

tard. 

6.3.1 Le Comité d'étude sur l'assistance publique (Comité Boucher, 1961-1963) 

Le Comité d'étude sur l'assistance publique (comité Boucher) a été nommé 18 mois après 

['élection des libéraux de Jean Lesage, mais la réforme de l'assistance ne faisait pas partie des 

plans initiaux de « l'équipe du tonnerre »30 En conséquence, il est moins surprenant de 

constater que le comité Boucher avait, comme premier objcetif, de rationaliser (i.e. réduire) 

les coüts de l'assistance publique 31 
. Les spécialités de ses membres concordent avec cet 

objectif financier et, quand même, avec l'aspect social de l'assistance publique: J.-Émile 

Boucher présidait le conseil d'administration de la Société Nationale de Fiducie; Marcel 

Bélanger, comptable agréé, enseignait à la Faculté de Commerce de l'Université Laval; 

Claude Morin, enfin, enseignait à l'École de service social de l'Université Laval.12 

Nous avons déjà discuté des problèmes qu'a posés l'Assistance publique aux agences 

sociales et aux fédérations financières: définition des personnes éligibles, clause de 

résidence, lenteur du gouvernement provincial à rembourser les municipalités et les agences, 

remboursements refusés une fois que les dépenses étaient encourues, montants alloués aux 

bénéficiaires, rémunération du personnel des agences qui s'occupaient d'assistance publique. 

29 Conseil CI M. Mémoire sllr la Loi de 1"Assi.Hance Pllbliqlle. 1957:« Qu i assislera les Chômeurs cet Hiver? H, La 
Voix des Œilvres , vol. 4. no 7. octobre 1958. p. 1: « Charite privée - charité publique », La Voix des Œllvres, vol. 
2, no 4, avril 1948, p. 1; BAC. Fonds CCSD. MG28-11 O. volume 350. dossier 350-5, Lellre de Charles Renaud, 
directeur du Bien-Être social (sic). à Évariste Choquelle. directeur géneral de la SSSF. 21 avril 1959: Federation 
Year Book, 1945. 

~o Susan Mmm. The Dremil 0/ Natioll . A Social and /l71elleullol Hi.HO'T 0/ Qllehec. Montréal.: MeGili-Queen's 
University Press. 2002 (2" edilion), p. 302-322: Peter SOlilham. « Réaclions québécoises il l'Cial-providence en 
émergence: perspectives historiques H. Service social. 38. 2-3 (1989). p. 171. 

~ 1 Roppol1 dll Comite d 'étllde sllr 1'(lssis!w7ce pllhliqlle, p. 21. 

~2 lbid, page de garde. « Claude Morin ». notice biographique du site Internet de l'AsscmblCe nationale. en-ligne: 
\Vw\V.assnat.qc.ca/fra/membrcs/notices/m-n/morichtm. avril 2006. Page consultée le 21 avril 2008. 
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Du côté du gouvernement, on voyait d'un mauvais œil l'augmentation des coûts de 

l'assistance publique - à première vue, donc, l'Assistance publique a été perçue par les 

créateurs du comité comme un problème administratif et financier. Le rappol1 déposé en 

1963 rectifie rapidement cette perception: l'étude du coût de l'assistance sociale au Québec a 

amené les membres du comité à élargir leur perspective et à se pencher aussi sur la nature, les 

modalités, le rôle de l'Assistance publique33 
. 

Nous nous sommes penchée sur le rapport final et sur quatre mémoires qui y sont liés, soit 

ceux du Conseil lnterfédératif (de 195734 et de 1962), de Caritas Canada, un organisme 

fédérant les conseils d'œuvres catholiques canadiens, et de la Corporation des travailleurs 

sociaux professionnels de la province de Québec (CTSPPQ)35. Les trois organisations, 

représentant les intérêts des fédérations financières, de 1'Égi ise et des travai lieurs sociaux, ont 

des points en commun lorsqu'elles mettent de l'avant leur conception de l'assistance, qui 

s'inscrit dans les tendances nord-américaines de l'époque36 Ainsi, toutes trois prônent une 

aide aux nécessiteux sous deux formes: les allocations financières et la réhabilitation. Notons 

que la communauté d'esprit observée a pu être encouragée par des employés du Conseil des 

Œuvres de Montréal. L'organisation fait alors partie du Conseil Interfédératif de Montréal 

(ClM), et cel1ains des travailleurs sociaux qui j'animent font nécessairement partie de Caritas 

et de la CTSPPQ. 

Selon ces mémoires, l'assistance financière devrait provenir de l'État et être destinée aux 

citoyens qui sont incapables de subvenir à leurs besoins, malgré les mesures de prévention et 

3) Rapport d/l Comi/é d 'éI/lde s/lr/'assis/ollce p/lbliqlle. p. 21. 

34 Nous incluons ce mémoire. même s'il a été envoyé au gouvernement sans être sollicité ct bien avant la 
formation du comité. étant donné qu'il regroupe une réflexion ct des recommandalions qui annoncent le contenu 
des mémoires soumis cinq ans plus tard. 

i' La CTSPPQ est l'ancêtre de l'aelUel Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec (OPTSQ). Fondée 
en 1%0. elle pOrlera cc nom Jusqu'en 1973, « Historique de l'OplSq n. en-ligne: 
httpJ/WWW.oplsq.org/fr/index_hislorique.efm.mai2005. Page consultée le 21 avril 2008, 

)(, BAC, Fonds Dyson. MG31-E75. volume 14. dossier 14-9. National Srudy Service. « Social Services lor 
English-Speaking Catholics in Montreal. Part One. Role or the Federation of Catholie Charilies in Moclern 
Montreal: Il SUlllmary of the Major FimJings and Reeommendations of the Study n. 1965. p, 1. Les auteurs du 
rappol1 indiquent clairement que la Fee cSI. ;i CCl égJrd. cn retard sur le )-estc du continent: « Mus/ IIrhan 
cOll1m/lni/ies in North America reached /he concll/sion 50me lime ago ... n (Ibidem.) 
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de sécurité sociale mIses en place. Cette incapacité peut être temporaire ou à long terme, 

selon les cas. L'aide financière apportée devrait permettre d'assurer à ces gens le « minimum 

vital» et être appuyée par un « plan de réhabilitation» dans les cas où l'on voit la possibilité 

d'améliorer la situation37
. Le minimum vital devrait être déterminé à partir du coût de la vie, 

établi régionalement, par le caractère temporaire ou à long terme de la pauvreté (ainsi, pour 

les cas à long terme, il devrait y avoir une allocation pour le remplacement de certains biens, 

comme les meubles), et par les besoins particuliers du ménage visé 38 
. À ceux qui diraient que 

ce type d'assistance créerait de la dépendance, les membres du CIM rétorquent: « Lorsque 

les taux d'assistance se rapprochent des taux de salaires de certaines catégories d'employés, il 

y a lieu d'analyser les secteurs de l'économie qui maintiennent les travailleurs à un niveau de 

simple subsistance. 39 » Bref, il importe de préserver la dignité humaine des pauvres ­

expression jusque là rarement rencontrée dans les sources consultées, malS qui revient 

fréquemment durant les années soixante, tout comme les références à la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme de l'ONU de 19484°. 

Les auteurs des mémOIres reviennent fréquemment sur l'idée de préservation de la cellule 

familiale, à laquelle l'assistance financière devrait contribuer. Il s'agit donc de faire preuve 

de souplesse dans les critères d'éligibilité et dans la détermination des montants alloués. Le 

CIM prend d'ailleurs la peine de joindre, en annexe de son mémoire, les « Éléments d'un 

budget de subsistance» adaptés d'un document de l'American Public We/fare Associafiol1, 

incluant un montant pour les « petites dépenses» ct pour des vêtements neufs, notamment 

37 CIM, lvlémoire sl/r l'assislal1ce gOl/veJ"J)ellJei1lale à dOllJicile présel1le al/ Collli/é d 'é/I/de SI/r 1'assislaJ1ce 
pl/Miql/c par Ic Conseil in/er!edùa/i!de Mon/réal le 8 mai 1962, s.l., s.é .. J962. p. 3: Corporation des travailleurs 
sociaux professionnels de la province de Québec (ci-après CTSPPQ). Mémoire sur l'assis/Qllce gOl/veJ"J)emen/ale 
à domicile presen/é ail Comi/e d'é/llde Sllr 1'assis/ance pllbliqlle par fa Corporalion de.\ /l'Ol'Oi/lel/lS SOf'iOIlX 
pro!essionnels de la province de Qlléliec, s.l., s.é .. 1962. p. 8 

.'~ CIM. Mémoire .1'/11' l'ossis/ol1ce gOl/vememel1/ale à domicile. p. 6-7. 27 ct sS.: CTSPPQ. MéllJoirc sllr 
l 'as.I'i.\"ol1c1' gOllvem1'mel1/ale à domicile. p 2-4. 

39 CIM. A;f(:moire 05111' 1'assislaJ1ce gOllveJ"J)emeJ1/ole à domicile. p. 7: voir aussi CTSrpQ. Mémoire .l'III' 1'assis/ol1ce 
gOl/veJ"J)emei1lale à dOlllicile. p 4. oiJ l'on tient des propos scmblobles. 

"0 èlM . .:\k:moire SI/r 1'assislGnce gOlIl'ememel1lale à domicile. p. 6: CTSrPQ. ,'vkmoirc sl/r j'assis/once 
gOI/\'el'l1e/llel1lale à domicile. p. 2. 
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pour préserver la dignité des enfants qui doivent faire face aux moqueries de leurs camarades 

de classe à cause de leur apparence41 
. 

Derrière ces mesures se trouve une conception de la pauvreté comme n'étant plus un 

problème individuel, mais un état causé par la conjoncture socio-économique contemporaine, 

hors du contrôle des individus. Cette conception de la pauvreté sera reprise dans le rappol1 du 

comité42 
. L'adhésion à l'idée de société de consommation est aussi perceptible: il faut tenir 

compte de l'usure des meubles et des électro-ménagers dans les allocations, permettre à tous 

de maintenir un certain pouvoir d'achat qui couvre plus que le nécessaire à la survie 

physique, Du même coup, une plus grande participation des plus pauvres à l'économie, via la 

consommation, permet d'envisager la survie des industries qui produisent les biens43 
- donc, 

le maintien du système qui a, en premier lieu, placé plusieurs familles en position de 

pauvreté, notamment en automatisant la production, Ceci est particulièrement important à 

Montréal, où l'industlie des biens de consommation jouait un grand rôle économique. 

La réhabilitation, responsabilité des agences privées, est liée de près à l'assistance financière, 

responsabilité de l'État. Elle vise, parallèlement à cette dernière, à redonner son autonomie à 

l'indigent pour qu'il puisse, éventuellement, réintégrer la société en tant que membre actif, 

productif et indépendant 44 
. Si J'assistance financière s'attaque aux symptômes de la pauvreté, 

la réhabilitation s'attaque à ses causes 4S 
. Notons la survivance de l'idée que les pauvres ne 

font pas tout à fait partie de la société, de la communauté. Malgré le soin que l'on prend, dans 

41 CIM. lvlell10ire surl'assis/ance gouv('rnemen/ale à domicile. p, 27-29, 

4~ Rappo/'l du Comi/é d'élude s/II'l'assislance puMique. p, J 18-120, 

43 « .\Ilass consump/ion in paS/HW' Am{'/'ica H'Ollid no/ be a /Jersonal indulgence. 1)/// mliler a Cil'ic respOl7sibili/F 
designed /0 provide ,/idl emplOFlI1el7l and il71pl'Oved living s/ondardsfor /he res/ of /he 17G/ion" »Éventuellement. 
aux États-Unis, de telles revendications vont émerger à partir de groupes de bénéficiaires de J'aide sociale. comme 
la National Welfare Rights Organi7.Htion. active de 1966 à 1974, (Lizabcth Cohen, A COI7Sl1l77er\" Re/JIIMic ' The 
Poli/ies o/lvlou COnSUI77IJ1io!7 il7 po,I'/war America, New York' Vintage. 2004. p, 113: voir aussi p. 351. 378 et 
ss) 

41 Lcs mémoires consultés utilisent lès tcrmcs « indigent» el « nécessitcux » de manièrc indiffércnciéc. 

4.' CIM. Memoi,-e slll'i"assis/once gOIlI'ernemel7lale à domicile. p, Il. 
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le volet assistance, à défendre la dignité des pauvres et l'égalité sociale, ils ne feront vraiment 

partie de la communauté que lorsqu'ils regagneront leur indépendance, via la réhabilitation. 

Ce volet serait pris en charge par les agences sociales privées existantes, à condition qu'elles 

obtiennent plus de financement de la part du gouvernement - avec un minimum de contrôle46 

Les travailleurs sociaux sont plus clairs lorsqu'ils décrivent ce qu'ils entendent par 

réhabilitation: 

Ainsi pour trouver un emploi à ceux qui sont aptes au travail il faudrait compter sur 
diverses solutions: travaux publics, emplois d'hiver, cours spéciaux destinés aux 
victimes de l'automation, etc. Aux personnes malades, on doit procurer tous les 
soins médicaux nécessaires afin qu'elles puissent reprendre une vie normale. (... )47 

Le mémoire du CIM souligne à quelques repnses les limites de la bureaucratie 

gouvernementale et suggère l'assouplissement des structures administratives, notamment 

pour accélérer le processus d'aide - une autre revendication qui avait cours dans les 

décennies précédentes48 

Quant à l'organisation d'un tel système d'assistance, le CIM et la CTSPPQ suggèrent 

l'implantation de bureaux locaux, où les décisions seront prises rapidement et localement. On 

suggère d'ailleurs de suivre le découpage diocésain, comme les réseaux d'agences sociales le 

font déjà 49 
. On recommande l'emploi de professionnels, dont des travailleurs sociaux, par les 

agences dépendant du ministère du Bien-être social, recommandation que J'on retrouve aussi 

dans le mémoire de la CTSPPQ50. Les travailleurs sociaux, cependant, sont plus ambivalents 

que les fédérations financières en ce qui concerne la répartition des tâches entre secteurs 

~6 ibid., p. 20 Voir l'orgJnigrJmme en p. 21 de ce mémoire. qui est divisé entre ins\Jnces publiques ct privées. 

47 CTSPPQ, Mémoire slIr l'assis/once gOlivemernenJole adomicile. p. 8-9. 

~" CIM, Mémoire Slll" l'ossisJal7ce gOllvememenJole il domicile. p. 5.9. 

49 CIM, Mi-moire sur l'ossil/oncc gouvememl:'ll/ole il domicile. p. 14- J 5: CTSPPQ, ivlémoire sur l'ossisJanc(' 
gouvel'/ll:'l11f'nJole ci domicile. p. 7. NOTons que le gouvernement provincial n'a pJS encore procédé au découpage 
de IJ province en régions administratives, ce qui sera fait en 1966 (( 9 mars 1966 !\nnonee de la division du 
Québec en régions Jdministratives ». en-ligne, Université de Sherbrooke. Bilan du siècle. version 2.5, 2005. pJge 
consultée le 16 Jvri 12008). 

'Il CIM, !vlémoire sllr l'ossis/onct' gOllvemel17en/ale à domicile. p. 18-19: CTSPPQ. M(;moirc s/Ir l'assis/once 
gOIlI'l?memel1/ole ci domicile. p. 9-1 \. 
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public et privé51 Cela est probablement dû au fait que les représentants du ClM ont été 

exposés au cas montréalais seulement, alors que la CTSPPQ représente des travailleurs 

SOCiaUX de toute la province, où certaines régions fonctionnent exclusivement avec des 

agences privées et d'autres, avec des agences mixtes. Les travailleurs sociaux s'entendent 

pour prôner une bonne entente entre les agences publiques et privées52 
. 

Le rapport du comité, déposé en 1963, embrasse généralement les principes et suggestions 

soumis dans les mémoires des trois groupes. Ainsi, les membres du comité recommandent 

f0l1ement au gouvernement du Québec de repartir en neuf, avec une nouvelle loi, une 

nouvelle conception de la pauvreté, une nouvelle gestion et une nouvelle approche des coûts 

(financiers et sociaux). En page de garde du rapport, on a ajouté un extrait de la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme de 1948, au sujet du droit à un niveau de vie suffisant 53 
. 

La notion de droit, tant dans les mémoires que dans le rapport, est très importante: on 

s'attaque aux critères d'éligibilité de la Loi de l'assistance publique ainsi qu'à la conception 

de la pauvreté qui en fait une faute individuelle. Par ailleurs, on insiste sur la responsabilité 

de l'État, corrune représentant de la collectivité. Le gouvernement ne peut laisser les 

individus et les familles pauvres à eux-mêmes, il doit les aider par des allocations suffisantes 

ct, dans la mesure du possible, adaptées à leurs besoins particuliers. Au niveau de l'assistance 

financière, le rappOJ1 Boucher n'entrevoit pas de collaboration entre le gouvernement et les 

agences sociales privées. En effet, c'est au gouvernement à établir un réseau d'agences 

publiques décentralisées et à gérer les prestations d'assistance publique. Cette initiative devra 

se faire dans le cadre d'une vaste politique sociale, que l'on oppose à la « mosaïque 54 » de 

mesures non coordonnées qui composent alors le régime d'assistance publique du Québec. 

'1 « Les opinions Sont partagées chez les Iravailleurs sociaux quant il la formule qui devrait évennlellcment être 
adoptée. » (CTSPPQ, Mémoire Sliri 'assistance gOllvernementale ci domicile, p. 5) 

,~ CTSPPQ. Mémoire slir l'ossislOnce gOIl\'ememel1lale ci domicile. p. 5. Ces val:iatiolls régionales sonl encore 
observables en 1968. (Commission d'enquête sur la santé ct le bien-être social. La Commission. Annexe 20. le 
personnel des organismes de hien-élre ail Qllébec. Gouvernement du Québec. septembre 1971. p. 33. Tableau 1) 

'3Roppol'l dll Comilé d'él/lde Sllrl 'ossislOnce fJllhliqlle. p. 7. 

.'\ Ihid, p. 38. 
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Le rapport réserve tout de même un chapitre à la « collaboration entre les secteurs public et 

privé du bien-être »55, dans les domaines ne relevant pas de l'assistance financière. On y 

indique que jusqu'à 1957, le gouvernement s'est contenté de « palliatifs », étant à la 

remorque des agences privées en constante évolution et expansion. Les auteurs estiment que 

le gouvernement a sciemment ignoré ses responsabilités: « Sous prétexte qu'il avait une 

grande confiance envers les œuvres de bienfaisance, le gouvernement les laissait pour ainsi 

dire seules en face de situations sur lesquelles elles n'avaient pratiquement aucun pouvoir. 56 » 

Durant la même période, l'État provincial a omis d'encadrer les pratiques des municipalités 

dans la gestion de l'assistance à domjcile, donnant lieu à une grande diversité dans ces 

pratiques. « Cette absence d'initiative du gouvernement en matière de bien-être a été la 

source de graves injustices à l'égard des indigents », accusent les auteurs du rapport. En effet, 

plusieurs municipalités ont cherché à se débarrasser du fardeau des indigents, utilisant de 

manière arbitraire la clause de résidence. Tout comme au niveau provincial, bien des 

municipalités ont négligé de confier l'administration de l'assistance publique à du personnel 

compétent 57 La ville de Montréal est toutefois jugée à part, comme elle « possède peut-être 

le système de bien-être municipal le plus évolué et le mieux structuré du Québec. 58 » Le 

gouvernement des années cinquante a même accusé les agences sociales d'être responsables 

de l'augmentation importante des dépenses d'assistance publiqueS9 
. La seule action du 

gouvernement aurait été quasi-policière, par la surveillance des dépenses et la détection de 

fraudes éventuelles de la part des assistés. Les agences privées prennent aussi une pal1 du 

blâme, ayant contribué au climat de méfiance mutuelle, craignant de voir l'État empiéter sur 

leurs responsabilités60
. 

<;lhid,p.153-165. 

;l>lbid.p.153-154. 

<7 Ibid. p. 154-155. Voir aussi. cn p. 112, unc criliquc dc la « phobie des travailleurs sociaux» longtemps 
enlretenue par le minislcl"e du Bien-êlre social. 

<, Ibid. p. 158. 

;9 111 id . p. 155-6. 

I,n Ihid. p. 156-158. 
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Il est intéressant de noter que, dans tout le chapitre consacré aux relations entre le public et le 

privé, les municipalités sont considérées comme étant du côté privé, et non comme faisant 

partie d'un réseau public chapeauté par le provincial. Les recommandations contenues dans le 

rapport visent à définir une frontière ferme entre les responsabilités de la province 

(administration et distribution de l'assistance publique) et celles des municipalités et agences 

sociales privées (prévention des problèmes sociaux et réhabilitation des assistés). Mis à part 

quelques points de contacts, essentiellement pour se référer des cas entre les diverses 

organisations, le comité Boucher prévoit peu de collaboration entre le public et le privé. Sur 

71 recommandations, une seule s'intéresse aux liens entre les agences publiques et les 

agences privées, et elle prône tout simplement la collaboration 61 Plus généralement, le 

gouvernement de la province adopterait une position d'autorité relative, via le financement 

des agences privées et le contrôle des prestations de bien-être. 

En accord avec les mémoires consultés, le rapport Boucher estime que les agences sociales 

privées devraient s'occuper de la prévention des problèmes sociaux et de la réhabilitation des 

pauvres, malS on n'explique pas quelles formes cette prévention et cette réhabilitation 

devraient prendre. On donne bien quelques exemples en ce qui concerne les municipalités, 

mais le rôle précis des agences sociales privées est laissé dans l'ombré?, ce qui est logique 

compte tenu que le mandat du comité est de proposer des solutions au gouvernement, pour le 

gouvernement. 

Au bout du compte, cependant, malgré une certaine communauté d'esprit entre les secteurs 

public et privé de l'assistance, le rapport Boucher ne mène pas immédiatement à une vaste 

réfolme de l'assistance publique. Il faut attendre décembre 1969 pour que la Loi sur l'aide 

sociale, intégrant l'ensemble des mesures sociales, soit votée par le gouvernement de l'Union 

nationale(,3 Donc, bien après 1963, l'assistance publique provinciale a continué à être 

morcelée selon les municipalités. À Montréal, Je Service du Bien-Être social a continué à 

(,1 Ihid. p. 163. 

(,2Ihidem. 

1>.' Cclle loi sc ra ensuitc amcndée en 1974. 



286 

administrer l'assistance publique, la Société de Sainl-Vincent de Paul et le Catholic Welfare 

Bureau ont continué à porter Je fardeau de l'aide d'urgence. En 1966, lors du retour au 

pouvoir de l'Union nationale, sous Daniel Johnson, une plus vaste commission d'enquête est 

commandée pour voir à la refonte de l'ensemble de la politique sociale québécoise, tant au 

niveau de la santé que du bien-être social. C'est la commission Castonguay-Nepveu, du nom 

de ses deux présidents successifs. 

63.2 La Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social (Commission Castonguay­

Nepveu, )966- }972) 

Après les premières années de la Révolution tranquille, où le gouvernement Lesage s'est 

surtout penché sur des questions économiques, il est admis que le temps de se tourner vers les 

affaires sociales est venuM
. La Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social est 

nommée en 1966 par le gouvernement d'Union nationale de Daniel Johnson, dans un 

contexte où l'assurance-maladie a déjà été promise par les libéraux et est attendue par les 

Québécois. Dans sa biographie de Daniel Johnson, Pierre Godin s'attarde uniquement à 

l'aspect financier de la commission: il s'agit de trouver le moyen de financcr l'assurance­

maladie, voilà pourquoi Claude Castonguay, actuaire, est choisi par Jean-Paul Cloutier, 

ministre de la Santé, de la Famille et du Bien-être social, pour la présider('~. Or, les sept 

volumes du rapport final vont beaucoup plus loin que la question financière, traçant les 

contours d'un système public de santé et de bien-être social. Plus que l'esprit réformiste de la 

Révolution tranquille, il faut se tourner vers les rivalités provinciales-fédérales pour expliquer 

la mise sur pied d'une commission ayant un tel mandat. En 1966, lorsque la Commission 

Castonguay-Nepveu est créée, le fédéral vient de voter le Régime d'assistance publique du 

Canada (RAPC), par lequel le fédéral finance la moitié des programmes de bien-être social 

provinciaux, en autant que ces programmes répondent aux besoins des bénéficiaires, sans 

enquête sur les causes de ces besoins6ô
. Comme cela a été le cas avec l'assurance­

{,4 Pierre Godin. La diffiCile recherche de l'égatilé. Montréal Boréal. 1991, p. 297 el 55. 

{,< Godin, La dJjficile recherche de I·égalilé. p. 29H-299. 

{,i> Dennis Gues!. HislOire de la sécllrilé sociale 011 Conac/a. Montréal. Boréal. 1995. p. 215-216. 
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hospitalisation (1957) et l'assistance-chômage (1956), le Québec a négocié avec Ottawa pour 

s'approprier les fonds fédéraux et adapter les programmes à sa façon 67 
. Ainsi, la 

« castonguette », carte d'assurance-maladie des Québécois, n'aurait pas existé sans les 

programmes fédéraux. De la même manière, la loi d'aide sociale du Québec (1969) est la 

réplique provinciale au RAPC. Ces considérations politiques ne changent pas le contenu des 

travaux de)a commission ou encore, les espoirs qu'elle a suscités chez les intervenants des 

domaines de la santé et du bien-être social, mais elles permettent de mieux comprendre les 

motivations du gouvemement du Québec. En 1966, l'Union nationale de Daniel Johnson doit 

poursuivre le travail amorcé par les libéraux de Jean Lesage. Le jeu électoral fait que ce sont 

d'autres libéraux, ceux de Robert Bourassa, qui mettront en application la majorité des 

recommandations de la commission, entre 1970 et 1973. 

Un inventaire des 146 associations et individus à avoir soumis un mémoire à la Commission 

Castonguay-Nepveu montre la variété des intervenants dans les domaines dc la santé et de 

('assistance à s'être engagés dans les débats publics autour de l'état et de J'avenir de ces 

champs d'activité - centrales syndicales, individus, associations professionnelles, chercheurs. 

Les intervenants du domaine de la santé sont plus nombreux à s'exprimer. En effet, 

seulement quatorze organisations spécialisées dans le bien-être social (représentant treize 

mémoires) sont répertoriées: trois écoles de service social, six organismes de planification, 

recherche et distribution de services sociaux, deux organismes spécialisés, un diocèse ct un 

comité de prêtres, religieux et laïcs 68 
. Au total, ces mémoires couvrent la majeure partic du 

teITitoire du Québec et représentent des francophones et des anglophones. Le silence des 

catholiques anglophones de Montréal n'en est que plus marquant, et restera au travers de la 

gorge de William Dyson, commissaire ct directeur général de la fCC69 

1>7 Mann, The Dreom of Nation, p. 308-309; Jane knson, "Family Policy, Child Care and Social Solidarity. The 
Case of Quebec» dans M<Hgaret Conrad ct Alvin Finkel (éd.). .\lation (/nd Socien·. Reading~ in Post­
Confederation Canadian HislOll' Volllme 2, (2" édition). Toronto. Pearson Longman. 2001. p. 478-479. 

1,'" Liste des mémoires il la commission c1'enquête sur la santé el le bien-étlT social ». s.l., s.é., s.d .. 6 r. 

(,9 DAC, Fonds Dyson, MG31-E75. volume 1J, dossier 11-16. Board of DireelOrs. Meeting. 1969, " Meeting with 
Dave Sch\Vam: al Bil\'s [William Dyson 's] home ». 22 juin 1969. 
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La composition de la commission, qui changera à quelques reprises enlre 1966, année de sa 

formation, et 1972, année du dépôt du dernier volume du rapport, donne une idée de 

l'ampleur des problèmes à traiter. Au départ, quatre spécialités sont représentées par deux 

membres chacune: l'actuariat, le droit, la médecine et le travail social. On compte une 

femme et un anglophone. Au-delà de la nomenclature professionnelle, certains membres sont 

ou ont été impliqués dans le milieu des services sociaux. Ainsi, l'avocate Jeanne d'Arc 

LeMay Warren fait partie du conseil d'administration du Conseil des Œuvres de Montréal en 

1967 70 Les travailleurs sociaux sont tous deux montréalais: il s'agit de William A. Dyson, 

qui vient tout juste de revenir d'Ottawa pour prendre les rênes de la Federation of Catholic 

Charities, et du R.P. André-Marie Guillemette, o.p., membre du conseil d'administration du 

Conseil des Œuvres de Montréal. Le conseil d'administration de la FCC a hésité à prêter 

Dyson à la commission. Le gouvernement a dû l'inviter à deux reprises, les directeurs 

bénévoles craignant de perdre leur directeur récemment embauché, mais aussi de se voir 

obligés d'endosser les conclusions de la commiSSIon SI un de leurs employés en était 

signataire 71 
. En bout de course, au fil des nominations et des changements de carrière, la 

commission ne compte plus que six membres et est présidée par celui qui y a commencé 

comme secrétaire, Gérard Nepveu72. Alors que les rapports au sujet des services sociaux sont 

les derniers à être rédigés et publiés, William Dyson a démissionné, poursuivant sa carrière à 

l'extérieur de Montréal à partir de 1970. 

Dans Une politique sociale pour le Québec, le mémoire réalisé conjointcment par le Conseil 

des Œuvres de Montréal et le Montreal Council of Social Agencies, les communautés 

francophone catholique ct anglo-protestante de Montréal donnent leur vision des rôles 

711 Conseil des Œuvres de Monlréal et Montreal COllncil a/Social Agencies, Une politiqlle sociole pOlir le Qllébec, 
Montréal. s.é.. 1967, p. ii. (ci-après, Une poliliqlle sociate pOlir te Qllébec) 

il BAC. Fonds CCSD, MG31-E75, volume 1l, dossier 11-20, Federation or Catholic Charilies, Ine., Special 
meeting or Board or Directors, 17 novembre 1966. 

7, Québec. Commission d'enquête sur la sanlé et le bien-être social (Claude CaslOnguay), Rapport de la 
COI11JJ1iSJion d'enqllête SlIr la santé et le bien-être social, voillme 1. L 'osslIl'ance-malocite. 1967. p. iii: Québec, 
Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social (Gérard Ncpveu), Rapport de la commission cl 'enqllête 
,1111' la saJ71é et te bien-être sociat, votllme VI, Les service sociallx, tome 1. 1972, p. 5. Inrormations biographiques: 
site de l'Assemblée nationale, site du Club Richelieu de Verdun. site clu Petit Séminaire cie Québec. sile du 
Barreau du Québec, site de la FOMQ. Claude Castonguay s'est lancé en politique en 1970. au sein du parti libéral 
du Québec. 
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respectifs de l'État provincial et des agences sociales privées. Elles le font, non seulement au 

nom de leurs communautés respectives, mais pour tous les Québécois, comme le titre du 

mémoire l'indique. Les leaders du eOM et du MeSA justifient la grande pOliée de leur 

démarche par leur expertise, tant théorique que pratique, tirée de leur formation 

professionnelle en travail social et de leur expérience sur le terrain, auprès des groupes 

défavorisés7J II faut dire que le Conseil des Œuvres a été particulièrement actif au milieu des 

années soixante, publiant en décembre 1966 un volumineux rapport intitulé Opération: 

rénovation sociale, prenant acte de la « découverte» de la pauvreté de 20 % des Montréalais 

et sautant à pieds joints dans la guerre nord-américaine à la pauvreté74 
. Les deux organismes 

en sont d'ailleurs à préparer leur fusion, après quelques projets réalisés en commun. Nous 

n'avons pas complètement écarté les autres mémoires de notre analyse; à dcs fins de 

comparaison ct par souci de justesse analytique, nous incluons, lorsque cela s'applique, les 

recommandations contenues dans les mémoires du comité de prêtres, de religieux ct de laïcs, 

du Conseil des Œuvres de bien-être de Québec (COBEQ), de la fédération des services 

sociaux à la famille du Québec (fSSf) et de l'École de service social de J'Université de 

Montréal (ÉSS)75. Ces autres mémoires ont une pOliée moindre que celui du COM et du 

MCSA, ces organismes ayant choisi de traiter la question du bien-être social selon une 

perspective plus pointue. 

Une politique sociale pour le Québec est ambitieux - son but est de définir une politique 

sociale qui garantirait l'égalité des chances, par J'accès à des biens essentiels, au nombre de 

7.' Une politique sociole pour le Québec, p. i, 2-3. 

7" Conseil des Œuvres de Montréal. Opération.- rénovation sociale.- stratégie en vue de réduire les inégalités 
socio-économiques dans les ::one5 défavorisées de Montréal. Montréal: Conseil des Œuvres de Montréal, 1966. 
224 p. Le document fait suite. entre autres, à un rapport de recherche réalisé en 1965: Conseil du travail de 
Montréal (Émile Gosselin). La troisieme sofitude: une étude de la pauvreté dam la région de lvtomri'al. 
MOlllréal : Conseil du travail de Montréal, 1965,79 p. 

75 Mémoire sur les rapports entre la cOinmunauté chrétienne et 10 société civile en l1Iatiàe de bien-être et de sonté 
présenté par les membres d'lin comité de prêtres, de religieux et de laïcsformé à la demande de l'Épiscopat de la 
Province ci"ile de Quéhec. Montréal. s.e., le 13 octobre 1967. 31 f., Mémoire dl' la Fédération des sen-'ices 
sociaux à la famille du Québec présenté à la Commission d'enquête sur la som!? et le bien-être social, St-Jean' 
Secrétariat de la F.S.S.F .. octobre 1967,77 f; École de service social de l'Université de Montréal. ivlémoire à la 
commission d'euquêtl' .Iur la santé l't le bien-être social. s.l.. s.é.. octobre 1967.25 f: Conseil des œuvres Cl du 
bien-être de Québec. Une législation .lOciole à caroetèrefomilial. Mémoire présenté à la Commission d 'enquête 
sur 10 Sonté et le Bien-étre social. Québec. COBEQ, septembre 1967.61 f. 
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huit: la sécurité financière, le milieu familial sain, l'éducation, la santé, le travail, l'habitat, la 

justice et les loisirs76. Notons immédiatement que ces éléments sont désignés comme étant 

des biens de consommation, vocabulaire qui, sans rompre étymologiquement avec l'idée de 

satisfaction des besoins, a une résonance particulière dans le contexte des années soixante. En 

effet, depuis la fin de la Deuxième GuelTe mondiale, l'idée que l'Amérique du Nord est 

devenue une société de consommation avait fait son chemin. La consommation n'est plus liée 

aux biens de luxe, mais est dorénavant un phénomène de masse, une garantie de la santé 

économique d'une nation. Or, les pauvres, en ne faisant pas tout à fait partie de la société, ne 

font pas pal1ie du groupe des consommateurs - on pourrait pousser la logique plus loin en 

disant qu'en tant que non consommateurs, les pauvres ne sont pas des citoyens à part entière. 

En les intégrant comme tels, les auteurs d'Une politique sociale pour le Québec vont plus 

loin que leurs prédécesseurs du comité Boucher. Ils étendent l'idée de consommation de 

masse à des « biens» d'uné nature toute autre que ce qui est habituellement entendu, tout en 

incluant un segment de la population qui a été, jusque-là, exclu du groupe des citoyens­

consommateurs77. 

Pour chacun de ces biens, les auteurs du rapport définissent des problématiques et des 

solutions particulières, en terminant par un plan organisationnel qui permettra la réalisation 

de l'objectif global, soit l'assurance que tous les membres de la société aient des chances 

égales de réaliser leur plein potentiel. Après le rapport du comité Boucher et le foisonnement 

d'idées et de recherches autour de la guerre à la pauvreté, il est peu surprenant de constater 

que les principes généraux qu'on retrouve dans Une politique sociale pour le Québec 

figurent, peu ou prou, dans les mémoires du COBEQ, de la FSSF et même du comité de 

prêtres, de religieux et de laïcs. On demande le respect de la dignité humaine, une assistance 

financière qui tient compte du coût réel de la vie et de la situation particulière des 

bénéficiaires, une politique sociale qui permet de maintenir l'unité familiale, et enfin, une 

action étatique qui inclut tous les ministères, qui est coordonnée et décentralisée. 

7(, Une po/iliqllf! sociale p01l1' le Qllébf!c. p. 14. 

7, 1\11 SIIJCI de l'cxcillsion des pauvres de la "républiquc des consomma leurs » aux Étals-Unis. voir Cohcn. A 

COl7SlIlJ1ers' Repllb/ic. chapilrcs 4,8. Les aulrcs mémoires étudiés nc fonl pas un Ici lien entrc services sociaux CI 

consommai ion. 
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Le mode d'organisation suggéré pour réaliser cette politique sociale reprend en grande partie 

des revendications connues des agences sociales montréalaises, en les adaptant au contexte 

du moment. Les auteurs souhaitent l'officialisation de la division des rôles entre les agences 

sociales privées, nommées pour l'occasion organismes non étatiques, et le gouvernement du 

Québec: 

Au cours des dernières années, la tendance suivante s'est peu à peu dessinée: le 
gouvernement assumerait directement la responsabilité de l'assistance financière 
par l'intermédiaire de ses bureaux régionaux de bien-être, tandis que les agences 
non étatiques de service social seraient responsables des différents services de 
consultation, d'orientation, de soutien et de réadaptation devenus essentiels. 78 

Or, à cause des difficu 1tés fi nancières des fédérations d' œuvres, l'État finance déjà 

lourdement les activités des organismes non étatiques, ce qui serait «une évolution normale 

et irréversible ». Les auteurs du rapport estiment tout de même qu'il faut maintenir ces 

agences en-dehors de l'État, notamment en préservant les conseils d'administration composés 

de représentants de la collcctivité79 
. Donc, les agences sociales privées seraient 

subventionnées à long terme par l'État et animées, en principe, par des membres de la 

collectivité. 

La différence peut sembler artificielle, entre des bureaux régionaux du gouvernement et des 

agences sociales privées, aussi décentralisées au niveau régional, voire local. Tous deux sont 

financés par l'État, ce qui implique un certain contrôle de sa part, leurs activités sont 

complémentaires, et les auteurs du rappol1 insistent fül1ement sur le partenariat, la 

collaboration ct la coordination des efforts de tous les acteurs en présence. Là où celle 

division entre public et privé sc défend mieux, c'est lorsque les auteurs du mémoire décrivent 

le rôle du conseil d'administration de l'agence non étatique et l'établissement de ses règles de 

fonctionnement. Alors que le gouvernement établit ses propres normes pour les bureaux 

régionaux de bien-être social, les agences non étatiques relèvent, non seulement de l'État, 

mais de la communauté qu'elles desservent. Cela devrait être visible dans la composition du 

7, UnI! I}()/iliqlll! sueiale pu III" le Qlléhee fi 1G9. 

79 Ihid. p. \70-172. 
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conseil d'administration, qui devrait représenter l'ensemble de la population et non seulement 

une petite partie, le plus souvent l'élite, comme c'est encore le cas en 1967. Cela devrait aussi 

être visible à travers la participation active des clients à la définition des normes et pratiques 

des agences. De plus, et c'est là la principale distinction entre les bureaux publics et les 

agences privées, le fait de confier l'autorité à un conseil d'administration permet de prendre 

des décisions rapides, de s'adapter au contexte changeant et de réagir aux nouveaux 

problèmes qui surgissent sans avoir à en référer à des instances supérieures et éloignées80
. 

Finalement, il est indiqué de manière implicite que les agences sociales plivées remplissent 

une fonction civique: par leur participation au conseil d'administration, les citoyens se 

trouvent directement engagés dans J'administration des services sociaux, ce qUI renforce 

l'aspect démocratique de la politique sociale et préserve l'échelle humaine de l'agence 

sociale. 

Jl faut bien admettre que, si l'on excepte la participation citoyenne à l'intérieur de l'agence 

sociale privée, la position du COM et du MCSA est fragile - d'autant plus que l'on suggère 

que les bureaux publics s'assurent aussi de consulter la clientèle sur une base régulière, ce qui 

rapproche encore plus les deux types d'organisation. Malgré l'insistance sur la participation 

citoyenne à travers Je conseil d'administration, qui est, au demeurant, possible même dans 

une agence étatique, on soupçonne les travailleurs sociaux de chercher à défendre leur 

autonomie tout en réclamant un financement à long terme de la part de l'État. 

Quelques mots, avant de passer à la « réponse» de Ja commiSSion, sur l'organisation 

physique dcs services qui est suggérée dans le mémoire. Le gouvernement du Québec vient 

tout juste dc diviser la province en dix régions administratives, dans Je but de décentraliser 

les services du gouvernement. Or, comme nous l'avons mentionné précédemment, les 

agences sociales sont organisées selon Je découpage diocésain et, quelque SIX années 

auparavant, souhaitaient maintenir ce découpage pour tous les services, tant privés que 

publics li en va autrement en J967: le nouveau découpage administratif du territoire 

québécois est endossé par les auteurs du mémoire, qui vont même jusqu'à suggérer que « les 

'O/hic!('II1. 
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organismes non étatiques de bien-être se regroupent eux aussI sur une base régionale, au 

moins au niveau de la coordination de leurs activités. 81 » Dans ce cas-ci, on adopte le double 

vocabulaire de la participation citoyenne, via la proximité physique des services, et de 

l'efficacité, via J'adoption de la même division géographique pour les secteurs public et 

privé. 

À la différencc du rapport Boucher, le rapport de la Commission d'enquête sur la santé et le 

bien-être social propose un découpage des responsabilités qui a pcu à voir avec les 

propositions des grandes agences sociales montréalaises. Le volume VI du rapport, déposé en 

1972, présente une critique acerbe de l'assistance plivée au Québec 82 
. Cette fois-c i, Montréal 

ne fait pas exception au portrait peu flatteur que les commissaires proposent, et Je 

gouvernement provincial est épargné. 

Dans la section historique du rapport, on note une certaine nostalgie de la société 

traditionnelle (c'est-à-dire, préindustrielJe), où l'on pouvait compter sur la fami Ile, les 

voisins, le curé, la communauté immédiate et bénévole pour s'occupcr des gens dans le 

besoin 83. Il suffit de lirc l'extrait suivant pour comprendre l'interprétation dc l' histoire que 

font lcs auteurs du rapport: 

D'unc façon généralc, il est permis de croire que l'cnsemble dcs scrvices sociaux 
mis à la disposition de la population par la société traditionncllc lui permettait 
d'attcindre un niveau de vie en rappoli avcc les ressources dc cette société. 
Rctenons encore quc ces services ont, dans l'immense majorité dcs cas, un caractère 
personnel et qu'ils tiennent compte de la dimension humaine tle lu personne qui a 
besoin d'aide. L'aide prend alors toutes les formcs possibles. Oc plus, au sein de la 
famille, du voisinage el de la paroisse, ces services sonl disponibles, peu impOlie 
]'heure du jour ou de la nuit où le besoin se fait sentir84 

Or, l'cntraide ct la charité ont dû se transfOlmer pour suivre Ic pas dc l'industrialisation et de 

l'urbanisation, cédant leur place à des agences sociales bureaucratisécs et professionnalisées. 

XI Ibid.. p. 183. 

xc Commission d'cnquêtc sur la santé clic bien-être social. Les selTice social/X. lome 1. 1972. 

x; Ibid. p. 30-36 

~~/bid.p37 
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Notons que les auteurs du rapport ne différencient pas les réglons les unes des autres, 

s'efforçant de caractériser la province en entier, tout en admettant la présence de plusieurs 

réseaux d'assistance, certains traditionnels, d'autres modernes 85 
. 

De nombreuses pages sont consacrées à la situation telle qu'elle se présente à la fin des 

années soixante. Si les services offerts par des bénévoles sont louangés (la Société de Saint­

Vincent de Paul est donnée en exemple)86, la critique des agences sociales semble sans fin. 

La bureaucratisation et la professionnalisation sont les deux étiquettes qui regroupent 

l'ensemble de ces critiques. Les travailleurs sociaux qui ont rédigé Une politique sociale pour 

le Québec ont sûrement sursauté devant la critique de la professionnalisation de leurs 

services, mais ils sont d'accord, dans une certaine mesure, avec Je fait que la bureaucratie a 

atteint un degré contre-productif7. 

Il est d'ailleurs intéressant de se pencher sur la définition du public qui ressort du rapport. 

Ainsi, le public (l'État) est associé au général ct le privé (les agences sociales), au particulier. 

Il appartient donc à l'État de s'occuper des services sociaux qui touchent le plus grand 

nombre (personnes âgées, écoliers, malades) et aux agences privées de s'occuper des 

marginaux (drogués, sans abri). Cette manière de concevoir le public et le privé permet aux 

commissaires de justifier sans équivoque leur volonté de remettre la majorité des services 

offerts par les agences sociales entre les mains de l' État provincial~~. 

La recommandation des commissaires, pour remplacer le réseau d'assistance québécois, est 

simple: il revient au gouvernement provincial de financer ct de gérer les programmes de 

sécurité du revenu (qui fait l'objet du volume V du rapport) et de services sociaux. Pour 

remplacer la bureaucratie des agences privées, ils proposcnt une structure hiérarchisée et 

décentralisée, accessible à toute la population. Alors que le COM et le MCSA suggèrent de 

X.' /hid.. p. 75. 

Xl> /hid.. p. 78. 

" Une' /Iotililfl/{, socia/f:" /IOl/r /f:" QI/i'hl'c 

XX Commission d'enquête sur la sanlé el le bien-être social. Les sl'nice sociol/x. 11I1111' 1. 1972. 
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nouvelles formes de collaboration entre les agences sociales et l'État provincial, celui-ci 

propose de nationaliser, ni plus ni moins, les agences sociales et de les intégrer au réseau 

public. Le rapport ne s'objecte pas à la démocratie participative ni à l'engagement des 

citoyens: ses auteurs proposent simplement que cela se fasse au sein d'agences publiques. 

Le rappo11 Castonguay-Nepveu est un témoignage du rôle que souhaite se donner le 

gouvernement provincial, par rapport tant au gouvernement fédéral qu'à la population 

québécoise. En effet, pour réaliser le programme recommandé, il faudra rcnégocier les 

ententes fédérales-provinciales en matière de programmes sociaux. De plus, le projet 

d'étatisation des services sociaux vise à faire de l'État provincial une entité encore plus 

présente dans la vie des citoyens, remplaçant les agences sociales locales. Cet État, on le 

souhaite décentralisé, souple, amical, empathique, à l'image des citoyens qui y font appel. 

Toutes ces qualités sont le contraire de ce que les commissaires ont constaté au sein des 

réseaux privés d'assistance. Les témoignages des « hommes sans voix », regroupés dans 

l'annexe 22 du rapport, appuient les crit iques de la commission, comme en font foi les deux 

citations suivantes: 

Ils en prennent de tous les milieux [des travailleurs sociaux], c'est là le problème. 
Des fois, le type vient d'une famille à l'aise, qui ont fait de grosscs études ... mais 
qui ont jamais connu un de nos problèmes seulement. Ils nc connaissent pas cela, ils 
arrivent chez nous, c'est pareil comme si on était rien, ricn, rien. 

J'ai passé par une dame; après, j'ai été envoyée au Ccntre médical, pis y a un type 
qui est venu chez nous, y nous a dit: Aycz votre certificat médical; je l'ai cnvoyé, a 
fallu qu'on attende là, on n'avait rien à manger pendant ce temps-là. 89 

Cependant, ces critiques ignorent les efforts des agences sociales montréaJaises pour 

décentraliser leurs services et essayer dc nouvelles approches, comme l'animation sociale. Lc 

rapport est aussi muet sur le fait que les mêmes critiques ont été adressécs aux instances 

provinciales en charge de l'assistancc publique, et cc depuis lc début des années cinquante. 

Encore une fois, les témoignages recueiJlis dans La voix des hommes sans voix ne sont pas 

avares dc critiques envers les employés des bureaux d'assistance publique. Il nc s'agit donc 

~9 La Commission. Anneœ 22. Ln ':vix des hOll1mes sons ,·vix. s. J. : Gouverncment du Québce. fénier 1971. r. 20 
Ci 31. Cette annexc réunit dcs citations de citoyens. assistés sociaux. gui ont rartieiré ~ux audicnces rub1igucs de 
la commission. Les citations sont regroupées par thcmes ct entrccourées dc raragraphcs inierrrétalifs. 
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pas seulement de remplacer les agences privées, il faut aussi réinventer l'État, le rapprocher 

des citoyens. On s'attend à une très grande souplesse et à une capacité d'adaptation de l'État; 

on a une très grande confiance en ses moyens, tant chez les auteurs des mémoires que chez 

les commissaires, qui se plaisent particulièrement à critiquer le modèle bureaucratique qui 

perd tout avantage, toute pertinence, pour ne montrer que ses limites et ses perversions. Or, 

les attentes sont élevées: un État fort et décentralisé, une action régionalisée, personnalisée, 

lancée dans toutes les directions tout en étant coordonnée au niveau du gouvernement et au 

niveau des acteurs privés, relégués, autant que possible, aux marges du champ 

d'intervention 90. C'est un plan d'une grande envergure, qui ne sera jamais complètement 

réalisé et qui montrera rapidement ses failles au cours des années soixante-dix et quatre­

vingt. 

Les leaders des agences privées reconnaissent leurs lacunes financières ct matérielles, mais 

mettent adroitement de l'avant l'expertise qu'ils ont développée au cours des décennies 

précédentes. Ils s'adressent à l'État avec autorité, confiants de leur compétençe supérieure. 

L'État compte bien s'appuyer sur cette compétence, mais aussi se l'approprier, d'où un bras 

de fer entre le public et le privé durant les années soixante. Tant les fédérations financières 

que les agences sociales ne souhaitent pas une étatisation complète de leurs activités, mais 

bien une collaboration public-privé qui permettrait de préserver les spécificités locales de 

chaque réseau d'assistance, comme en témoigne la citation de Paul Vaillancourt, Jr, que l'on 

retrouve en début de chapitre. Quand même, en bout de ligne et ce, dès la première moitié des 

années soixante, les acteurs privés savent que le vent a changé et qu'une refonte dc la mission 

et de J'image de l'assistance privée s'impose s'ils souhaitent sc maintenir en position 

avantageuse. Lors du dépôt du sixième volume du rapport de la commission Castonguay­

Nepveu, en 1972, l'avenir des agcnces sociales privécs et dcs fédérations financières semble 

bien incertain, devant un État apparcmment déterminé à les remplacer. Il y a, bien sür, loin de 

la coupe aux lèvres, et les 35 années qui nous séparent du rappol1 montrent quc, plutôt qu'un 

90 Shirley Tillolson. Conrri/Jllring Ciri~cn.\. ,Vlodem Charirahlc Fllnr/mising and rhe M"king afrlle IVe/fou: 5IOr<:. 
1920-/966. Vnncouver. Universiry of British Columbia Press. 200S. p. 147 
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remplacement total du privé par l'État, on a plutôt procédé à une refonte de l'économie 

sociale mixte, où l'État a joué un nouveau rôle de leader. 

En plus de négocier une nouvelle entente avec le gouvernement provincial, les fédérations 

financières et les agences privées doivent soigner leur image auprès des médias et du grand 

public, à travers une certaine démocratisation des cadres administratifs et d'assistance. Nous 

verrons, dans les sections suivantes, que les fédérations étaient, après tout, mieux équipées 

pour affronter le gouvernement du Québec que pour affronter leur propre communauté. 

6.4 Les fédérations face à leurs communautés: image publique et nouvelles approches 

en travail social 

Après cette ex ploration des conceptions que les agences soeia les ct l'État provincial ont des 

rôles du privé et du public durant les années 1960, tournons-nous vers les relations qu'ont les 

réseaux d'assistance catholique privée avec les communautés desservies. Le eontexte des 

années soixante, fait d'étatisation et de bouillonnement social et culturcI 9 ', amène des 

travailleurs sociaux qui oeuvrent sur le terrain, auprès des populations défavorisées, à 

embrasser les principes de la participation citoyenne et de l'animation sociale, tandis que Je 

public donateur semble de plus en plus perplexe devant les campagnes de financement 

privées, alors que l'État semble prêt à tout prendre en charge. Les fédérations financières 

cherchent à maintenir leurs acquis et leur rôle il travers une révolution qui, finalement, ne sera 

peut-être pas si tranquille en cc qui les concerne. Leurs relations avec les communautés 

qu'elles sont censées représenter et les travailleurs sociaux en quête de réformes deviennent 

tendues durant ces années. Entre un État provincial qui cherche visiblement à prendre en 

<)1 Sur les mouvements sociaux durant les années soixante. voir Sean Mills. « The Empire Within : Monll'eal. the 
Sixties. and the Forging of a Radical Imagination ». Thèse de doctorat (Histoire). Queen's University. 2007: Le 
Colleeti f CourtePointe. Poil1le SaiJJl-Charles. Un qllanier. des feml11es. IIne histoire COli 1111 1111 alltnire. Montréal. 
Éditions du Remue-Ménage. 2006. 286 p.: Andrée Fortin, « La participation. des comités de citoyens au 
mouvement communautaire» dans lilcques Goubout (dir.). Lo participatiun Iwlitiqw. Leç(!Il des delï1ieri!s 
décenl1ies. Québec, Instinll québécois dc la cul!llre. 1991. p. 219-250: Doug Owram. Bom (lt the Right Time! li 
HislOJT orthe Bohr Buom 0('l1erat;011, Toronto. Universiry of Toronto Press, 199h, . 216-247: Donald MeGraw. 
Le dén,lu/lpeIlJel71 des grollpes papillaires il Muntréal (/96J-J973). Montréal. Éditions coopératives Albert SI­
Martin. 1978; Marc Levine, La reCOl1ljllÎ'te de MOl1/réal, Montréal, VLB éditeur, 1997,440 p. 
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charge de larges pans des servIces de bien-être social et des communautés qui veulent 

participer activement à leur propre mieux-être, comment les dirigeants des fédérations 

financières catholiques réagissent-ils? Voyons comment ces problèmes se manifestent, 

révélant les limites de la souplesse des fédérations et du modèle d'affaires en milieu social. 

6.4. J L'image de la Fédération des Œuvres: problèmes et solutions 

On remarque deux tendances chez les catholiques francophones durant les années soixante. 

Premièrement, l'adoption de l'animation sociale comme nouvelle approche auprès des 

communautés dans le besoin, tendance initiée par les travailleurs sociaux du Conseil des 

Œuvres de Montréal. Deuxièmement, des difficultés croissantes à valider le rôle de la 

Fédération des Œuvres auprès du public donateur et, par conséquent, des campagnes moins 

rentables. Ces deux tendances montrent que la communauté francophone catholique de 

Montréal, tant les donateurs que les clients des agences sociales, a des attentes qui changent 

en cc qui concerne l'assistance matérielle et les services sociaux aux gens dans le besoin. Il y 

a des tensions de plus en plus visibles entre ces attentes ct les services offerts à la 

communauté, et c'est la Fédération, au bout du compte, qui devra céder. 

6.4.1. J Une institution vénérable 

La Fédération des Œuvres éprouve des difficultés croissantes à atteindre J'objectif des 

campagnes de financement. Des huit campagnes tenues de 1960 à 1967, trois n'atteignent pas 

l'objectif fixé. En 1967, ses dirigeants expliquent le plus récent échec en se plaignent d'une 

« mentalité socialisante dans notre population [qui] se développe à un rythme effarant et fait 

que l'on se désintéresse du secteur privé ct qu'on se repose de plus en plus sur l'état (sic)92 ». 

Sans exagérer les difficultés de l'organisation, qui amassc tout de même des sommes 

impressionnantes, il est indéniable que les coüts du maintien du réseau d'assistance 

catholique francophone de Montréal subissent une inflation importante: les objectifs de 

campagne font un bond de 88 % entre 1957 et 1967, alors que les montants amassés croissent 

seulement de 68 % durant les mêmes années; durant les douze années précédentes (1945­

J 957), objectifs ct montants amassés ont enregistré des croissances similaires. Comme Je 

'1è AC. Fonds FbcCF. boîte 68. chemise 754. procès-verbaux du comité exécutif. réunion du 3 avril 1967 
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montre la figure 6.1, la générosité des donateurs ne suit plus le rythme des besoins de la 

FOCCF à partir de la fin des aImées 1950. Précisons que la Fédération des Œuvres est loin 

d'être seule à observer un recul de la charité publique durant ces années: l'ensemble des 

dons charitables décroît, à Montréal, depuis le début des années 195093 
. 

figure 6.1
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Note: les périodes ont été déterminées selon les événements qui affectent les activités de la Fédération. 
Ainsi, la période 1933-39 couvre les années de la crise et de la mise en place de la Fédération; 
1939-45 correspond à la guerre; 1945-52 est une période de relative stabilité, marquée par la 
mise en place de l'État providence fédéral et qui se termine par une réforme de l'assistance 
publique qui affecte le financement du BASF; 1952-57 débute et se termine par une réforme de 
l'assistance publique. De plus, 1957 marque la première crise de chômage depuis la guerre. 
1957-67, enfin, n'est pas marquée par des réformes profondes, mais par de nombreux discours 
au sujet de l'État providence, tant fédéral que provincial, de même que par la mise en place de 
l'assurance-maladie (fédéral, 1966) et du Régime d'assistance publique du Canada. 

La fédération des Œuvres réagit rapidement à ce ralentissement de la croissance des recettes. 

Ainsi, dès la campagne de 1964, ses dirigeants adoptent un discours différent pour stimuler 

les dons. Dans un article paru dans La Presse, le journaliste Roger Champoux commente et 

93 La Presse. 4 mars 1957, p. 13,39. 
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salue ce changement. La Fédération a abandonné le discours de charité, «dans le style émotif 

et d'un sentimentalisme quelque peu démodé », pour parler de devoir social et stimuler les 

dons en abordant de front la question épineuse de la charité des Canadiens français 94 
. En 

effet, les francophones sont le groupe, à Montréal, qui donne le moins à ses organismes de 

charité. Des statistiques compilées par le Conseil canadien de développement social, l'année 

suivante, montrent que les membres des autres corrununautés montréalaises donnent, en 

moyenne, 6,62 $ par an à leur fédération financière; les Canadiens français, eux, versent en 

moyenne 2,13 $ à la Fédération des Œuvres9s 
. 

Certaines des différences notées par M. Champoux sont trompeuses. Ainsi, la notion de 

devoir a toujours été présente dans le matériel publicitaire de la Fédération des Œuvres, que 

ce soit pour parler du devoir chrétien ou du devoir social. Cependant, le contexte général de 

la Révolution tranquille permet aux dirigeants de la Fédération des Œuvres et aux membres 

des médias de jouer sur de nouveaux tableaux durant les campagnes. Ainsi, deux sélies 

d'articles, en mars et en novembre 1964, insistent sur les disparités entre les communautés de 

Montréal et remettent en question, déjà, la pel1inence des divisions linguistiques et 

confessionnelles. Le président de la campagne 1964, Hervé 8elzile, profite du discours 

inaugural de la campagne pour aborder la question sous deux aspects. Premièrement, il 

affirme que, par rappol1 à la population desservie, la fOCCF devrait recueillir huit millions 

de dollars pour se comparer favorablement aux trois autres fédérations montréalaiscs. Or, 

cette année-là, elle demande 2 185 000 $. Deuxièmement, il fait une analogie entre le piètre 

financement des agences sociales et la rhétorique du rattrapage, proprc à la Révolution 

tranquille96
. Ne pounait-on faire, dans le domaine de la charité privée, cc qu'on est en train 

de réaliser dans «les sciences et les affaires »? 11 ne parle pas de l'État, mais bien des 

9·' La Presse. 16 mars 1964. p. 4. 

9' « Plus que des mielles pour le bien-être communautaire », document présenté en annexe cie Fédération des 
Œuvres de charité canadiennes-françaises. Qlle.\liom? Réponses.', s.1. : s.é.. 1966. Il est il noter que cc type de 
comparaison n'est pas nouveau. Shirley Tillotson note que, dans les années quarante. les dirigeants des 
fédérations de Halifax, Ollawa et Vancouver se comparent défavorablement il leurs équivalents américains. 
(Tillotson. Coniribliling Cili::ens. p. 148) 

% L'idée de « rattrapage» cst cCllIralc il la Révolution tranguille. (Linteau, Durocher. Robert Cl Ricard. /lislaire 
du Québec col1lemporoin. p. 422) 
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citoyens, qui auraient intérêt à travailler sur leur « quotient de responsabilité 

communautaire» 97. II fait référence à la générosité des francophones, sans remettre en 

question les méthodes des agences sociales et de la Fédération. 

Quelques mois plus tard, c'est Le Devoir qui prend la relève, suite à un déjeuner de la 

Chambre de commerce animé par George Hart, Philippe Garigue et Olivia Thur98 
. Cette fois­

ci, cependant, plutôt que de blâmer les Canadiens français pour l'écart entre les gains des 

fédérations financières, on blâme le contrôle exercé par les anglophones de Montréal sur les 

ressources économiques. li semblerait que Red Fealhe/9 est en mesure d'attribuer 72 % de 

ses revenus aux dons de l'industrie, contre 27 % pour la Fédération des Œuvres. La 

suggestion de George Hart, de fusionner les campagnes de financement des quatre 

fédérations, semble dès lors plus attirante. li profite de cette occasion pour annoncer que des 

pourparlers sont déjà en cours à ce sujet. Quant à Philippe Garigue, qui voit dans ces 

divisions la source des problèmes de justice sociale au Québec, il estime que trois solutions 

s'offrent aux Montréalais : confier les services à l'État, prendre le contrôle économique de 

Montréal ou convaincre les chefs d'entreprise présentement en place de mieux répartir les 

dons industriels. Si M. Garigue se refuse à faire un choix entre ces trois options, Claude 

Ryan, dans un éditorial publié quelques jours plus tard, se fait moins hésitant: il faut répartir 

l'argent amassé de manière équitable entre les fédérations financières de Montréal. Sans 

référer aux propos de George Ha11, Claude Ryan endosse implicitement la fusion des 

campagnes de financement, même s'il soutient que les agences sociales doivent continuer à 

exister pour leur communauté confessionnelle et linguistique 100. 

97 Bernard Morrier, « Cest plus de $8.000.000 que la Fédération devrait recueillir n. La Presse, 9 mars 1964, p. 
39 

<)~ Respectivement travailleur social, co-autem d'tin rapport d'enquête de 1961 sur l'administration de la 
Federa/ion of Ca/ho/ie Chari/ies: sociologue, doyen de la faeulte des sciences sociales de l'Université de 
Montréal; économiste. professeure à l'Université de Montré<1!. (Le Demir, 4 novembre 1964) 

99 Nouveau nom de la Family Welfare Àssociation. Voir Ànne MacLennan. Red Fe!1lher in MOfllrea/: A HiS/OIT. 
Montréal. Red Feather Foundation. 1996. pour la succession des noms ct les années. 

100 « L'entreprise fuvorise les œuvres de charité des anglophones bien plus que celles des francophones ». Le 
Devoir. 4 novembre 1964: Cluude Ryan. « P,llIvres au carré') ') (éditorial). Le Demir. 7 novembre 1964. 
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En 1965, René Lévesque, nommé ministre de la Famille et du Bien-être social, expose les 

grandes lignes d'une « nouvelle» politique sociale qui est, en fait, basée presque entièrement 

sur les conclusions du rapport Boucher et qui n'aura pas le temps de voir le jour, à cause des 

élections 101. Ses propos donnent à penser à certains que l'État provincial souhaite remplacer 

complètement les agences soeiales privées, ce qui amuse un journaliste de La Patrie, Carl 

Oubuc: 

Que vont faire ces braves gens, si on leur enlève les œuvres de charité? Ils seront 
privés du plaisir de s'élire des présidents, des secrétaires, des chefs de campagne; 
de la joie de se constituer en comités, en commissions d'études, en organismes de 
publicité; du bonheur de voir le 'thermomètre' de la campagne monter 
d ' " J' b' .f r. '( ) 102esesperement vers 0 ~ectl Ilxe .... 

De toute évidence, dans certains médias, la Fédération des Œuvres subit une cnse de 

crédibilité, qui est peut-être liée à l'agressivité remarquée en 1964, alors que ses dirigeants 

accusent sans gêne les Montréalais francophones de manque de générosité. Peut-être, se 

demande Carl Oubuc, l'État serait-il plus efficace que la Fédération et moins enquiquineur? 

Ces manifestations d'incertitude quant au statut et à la valeur de la générosité des Canadiens 

français et des organisations qui les représentent, combinées à des problèmes financiers, 

incitent le comité de campagne J964 à commander un sondage au sujet de son imagc - cc 

même comité qui a critiqué la générosité des Canadiens français au printemps. Réalisé sous la 

direction d'un employé de la Société Radio-Canada et d'un employé du COM, il mènera à un 

rapport, déposé en décembre 1965. Les questions principales de l'enquête sont simples: les 

Canadiens français connaissent-ils la Fédération? Si oui, qu'en pensent-ils? 

La réponse à la première question est rassurante: sur 449 témoins, 34 ont déclaré ne pas 

connaître la Fédération ou sa campagne annuellc 'o.'. Cependant, cela ne veut pas dire que les 

lOI Le Devoir. 16 novembre 1965, p. l, 14; 18 novembre 1965. p. 4: 20 novembre 1965. p. 9 Lévesque allribue 
lui-même son inspiration au rapport Boucher. 

Ille « Coups de gri ffe de Carl Dubue », Lo Po/rie. 28 novembre 1965. p. 2. 

Ill.' AC. Fonds FOCCF, boîte 74, chemise 1145. Fédération des Œ\lvres de Charité canadiennes-françaises. 
« Image de la Fédération. Sondage effectué en .seplembre 1964 ». décembre 1965, p.5. 
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415 témoins restants la connaissent bien. Il semble que, bien que les gens donnent volontiers 

à la Fédération et même, aient œuvré comme bénévoles lors de campagnes passées, ils 

connaissent mal l'organisation des campagnes, les agences sociales membres ou encore, le 

fonctionnement interne du réseau chapeauté par la Fédération. Par exemple, plusieurs 

répondants croient que la Fédération amasse des fonds pour la province ou même, le pays, et 

que les fonds amassés sont destinés à toutes les communautés, et non seulement aux 

francophones catholiques l04 
. Les enquêteurs sont surpris des contrastes entre ce manque de 

connaissance et le fait que 28 % des répondants « disent connaître des gens qui ont demandé 

de l'aide aux œuvres de la Fédération ». Ils en concluent: « Toutes ces données semblent 

indiquer que la F.O.C.C.F. serait, aux yeux de la population, une vénérable institution à buts 

louables (la charité) qui a déjà démontré son efficacité et dont on ne questionnc plus 

l'existence ou les modes d'opération. lOS » 

Les connaissances vagues et limitées des répondants empêchent les enquêteurs d'offrir des 

interprétations en profondeur. Ils notent une certaine méfiance envers l'État, parfois ancrée 

dans les réponses, parfois extrapolée à partir d'autres commentaires. Par exemple, lorsque des 

répondants expriment une méfiance des « grandes organisations », les enquêteurs font le saut 

vers l'État, « la plus grande de ces organisations 106 ». Peut-être est-ce là un reflet des craintes 

des dirigeants bénévoles et des travailleurs sociaux en agences privées, plutôt qu'un reflet des 

craintes de la population? La crainte de l'État, qui est plus prononcée chez les répondants les 

mieux instruits, donne à penscr aux enquêteurs qu'une des raisons derrière cette méfiancc est 

la volonté de préserver certains rôles des élites traditionnelles, la crainte d'une « nouvelle 

~ d' . ')' b . 1107lorme equl 1 re socla ». 

10.1 Ihid. p. 12, 18-20.29-30. 

10' Ibid.. p. 12. 

IOblhid.p.14. 

lOi Ibid. [J. 17. 



304 

Cette fenêtre sur la perception publique de la Fédération, quoique brouillée, comporte des 

aspects surprenants. Ainsi, les membres de la communauté canadienne-française de Montréal 

connaissent mal le réseau d'assistance, ce qui surprend à demi seulement: à moins d'avoir 

besoin des services d'un organisme communautaire, qui, aujourd'hui, pourrait nommer ne 

serait-ce que dix membres de Centraide? Ironiquement, cependant, les répondants semblent 

peu préoccupés par des questions qui ont été centrales dans le développement de la 

Fédération, comme les procédures d'établissement des budgets, leur transparence, les critères 

de sélection d'organisme. Bref, les éléments censés favoriser la confiance du public et, par 

ricochet, sa générosité, semblent compter bien peu à ses yeux 108. Le commentaire d'un 

répondant, reproduit en annexe du rapport, est révélateur. Lorsqu'on lui demande si, à son 

avis, les fonds amassés sont bien employés, il (ou elle) répond: « le monde ne donnerait pas 

tant si c'était mal employé. 109 » Il semble donc que les succès passés suffisent pour inspirer la 

confiancc d'un certain nombre de citoyens. À l'opposé, d'autres répondants croient 

clairement que les dirigeants de la Fédération utilisent les fonds recueillis à d'autres fins que 

la charité, indiquant un décalage entre l'image que la Fédération souhaite projeter et l'idée 

que les citoyens s'en font. Ainsi, un(e) répondant(e) estime que la fédération amasse trop de 

fonds, avant d'expliciter sa réponse: « suffisant si l'argent recueilli allait aux œuvres et non 

aux banquets 110 ». La question des banquets de fin de campagne revient à quelqucs rcprises 

dans le sondage, et semble inquiéter un certain nombre de répondants. 

Ils s'inquiètent à tort: le banquet annuel de clôture de campagne est en fait une « pctite 

réception» offerte, à titre personnel, par le président de la campagne ou certains dirigeants. 

Cette information fait partie de la réponse des dirigeants de la Fédération au sondage de 

1964-1965: un document à J'intention des auxiliaires (bénévoles) de la campagne 1966, 

Questions? Réponses" L'information étant le nerf de la guerre, le manuel tente de corriger 

l'image de la Fédération en 32 questions-réponses: «si le nom même de la Fédération est 

bien connu du public, il n'en va pas ainsi dc son rôle prépondérant et de l'action de ses 

Ill, Ibid.. p. 30-34. 

11l~ Ibid. p. n. 

IIIl Ihid. [l. 76. 
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œuvres dans la communauté III », peut-on lire en introduction. Il nous est impossible, avec les 

sources disponibles, de cOJUlaÎtre J'impact du manuel, qui nous donne néanmoins de précieux 

renseignements sur l'image que souhaite se donner la Fédération en 1966, sur le rôle qu'elle 

veut se donner dans la communauté qu'elle représente. 

Les termes « communauté» et « public» sont omniprésents dans ce manuel de relations 

publiques, le message principal étant que la Fédération est la communauté: elle la représente, 

elle vit par elle el pour elle. La FOCCF est animée par des membres bénévoles de celle 

communauté, « de toutes les classes sociales ». Les auteurs du manuel rapprochent ainsi la 

Fédération d'un publie qui, selon le sondage de 1964-1965, ne s'y identifie pas. Un autre 

thème récurrent est celui de l'administration efficace, économe et responsable des fonds 

amassés. L'accent sur le bénévolat est très appuyé, à la fois pour montrer que la Fédération 

est animée par des membres responsables de la communauté et pour montrer que la recherche 

du profit ne fait pas partie de leurs préoccupations. En revanche, on ne passe pas à côté de la 

question des salariés: la Fédération el les agences sociales qui en font partie emploient un 

nombre non négligeables de professionnels, environ 630 selon le manuel. Leur cas illustre 

bien les défis du bien-être social en 1966, alors que l'État a presque entièrement pris en 

charge l'assistance matérielle. Seul un public mal infolmé, croit-on, penserait que les agences 

de la Fédération prodiguent encore essentiellement une aide matérielle. Quelques questions 

sont ainsi consacrées à l'exposition des nouvelles méthodes d'aide sociale, à travers les 

services personnalisés 112 

L'entreprise de relations publiques de la Fédération apparaît le plus clairement lorsqu'on 

répertorie les détails qui montrent que les auteurs du manuel cherchent à faire flèche de tout 

bois. Ainsi, on vante SUl10ut l'efficacité, la rationalité, le professionnalisme et le civisme des 

employés des agences et des donateurs, mais on met aussi de l'avant les aspects spirituels de 

la charité et du don. On ne se gêne pas trop, non plus, pour susciter une réaction émotive en 

III FOCCF. QlIeslioJJs) RépoJJses.'. p. 1. 

Ile Ihid. p. 13-14.22. 



306 

énumérant des cas-types: la mère seule, l'enfant handicapé, le vieillard abandonné, et ainsi 

de suite l' }. 

Un des principaux aspects des réponses au sondage est l'indifférence d'une grande partie de 

la population canadienne-française face à la Fédération: on sait qu'elle existe, on a une idée 

vague de sa mission (la charité). Est-ce à dire qu'en 1964, les Canadiens français pensent que 

la pauvreté et la panoplie de problèmes sociaux qui l'accompagnent ont disparu? En devenant 

une « vénérable institution », la Fédération se serait-elle éloignée de la communauté qu'elle 

prétend représenter? La réponse rapide à l'analyse du rapport, à travers un manuel de 

relations publiques visant à mieux informer la population de la mission et des réalisations de 

la Fédération, tend à montrer que le message a bien été reçu. Reste à voir si l'insistance sur Je 

fait que la Fédération est la communauté et qu'elle existe pour la servir fait partie d'une 

stratégie publicitaire ou se reflète dans les actions dc la Fédération. 

6.4.1.2 Les limites de la communauté .. le Conseil des Œuvres, la Fédération et l'animation 

sociale 

Le Conseil des Œuvres bouillonne d'activité durant les années soixante. JI collabore à la 

rédaction du mémoire Une politique sociale pour le Quéhec, mais ce n'est qu'un projet parmi 

d'autres. À partir de J963, il jette les bases de l'animation socialc, d'abord dans Je quartier 

Saint-Henri, puis ailleurs à Montréalll~. L'animation sociale est alors une approche nouvelle 

de l'assistance, qui visc à mobiliscr les citoycns pour unc cause commune, visant 

habituellement l'amélioration de leur milieu de vic commun: écoles, parcs, logements. Les 

travailleurs sociaux ont la responsabilité de démarrcr ccs projets, avcc comme objectif à long 

terme une plus grande démocratie locale ct la prisc dc parole ct de pouvoir des résidents des 

JJ.' lhid.. p. 5-6.8. 

JI·) Le projet initial. dans Saint-Henri, et ses successeurs ont été bien documentés dans les écrits de Michel 
8londin, un des premiers animateurs sociaux ct. éventuellement directem du nouveau service d'animation sociale 
du COM. Voir Michel Blondin. «L'animation sociale en milieu urbain. une solution ». Recherches 
sociographiqlles. 6. 3 (1965). p. 283-304: «NoIes sur ranimation sociale Cil milieu urbain ». Les Cahiers de 
IICEA. 1967: L 'al1imation sociale' sa 1101111"/:' et sa sigl1ificotiol1 ail COl1seil des Œllvres de MOl1tréal. Montréal. 
Conseil des Œuvres de Montréal. 1967. 17 r: L '(1I1imotiol1 sociale. telle 'III 'é1ahorée et mise en œll,,,.e ail Conseil 
des Œ/I\Tr'.1 de Monll·eul. Montréal. Conseil des CEuvres de Montréal 1968.42 p. (traduit par le Conseil canadien 
du bien-être sous le titre « Animatiol1 sociale» 0.1 d('l"r'lopl'd 011(1 praetisl'c! 11."Il' COI1.>('il des ŒIIl'res de MOl1tréal, 
1968. 22 r): « Vic urbaine cl animation sociale ». Recherches sociographiqlle.\. 9. 1-2 (19(8). [J. 111-119. 
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zones défavorisées. L'animation sociale devient un élément important du CaM, qui met 

rapidement sur pied un Service d'animation sociale" 5. 

En partie en réponse à un rapport de la Fédération des travailleurs du Québec de 1965, La 

troisième solitude, en partie dans le cadre des activités d'animation sociale, le Conseil des 

Œuvres réalise aussi une recherche et un rapport donnant les grandes lignes des problèmes 

sociaux et une stratégie de guerre à la pauvreté pour Montréal, intitulé Opération: rénovalion 

sociale. En 1965, iJ approche la Commission des écoles catholiques de Montréal pour mettre 

sur pied le Projet d'adaptation socia le et scolaire, expérience qui sera richement documentée 

dans le film de Michel Régnier, L'École des au/res JJ6 À travers ees recherches et ees projets, 

le CaM se rapproche de plus en plus du Mon/real Council of Social Agencies (MCSA), 

pilotant un projet conjoint d'animation sociale au centre-ville de Montréal, le Plan 

d'aménagement soeial et urbain, et travaillant, dès 1964, à la fusion des deux organismes, qui 

sera réalisée en 1968 117 

« Et nous? », semblent se dire les membres du comité exécutif de la Fédération. Les réunions 

du comité exécutif de 1966 sont parsemées dc références à des petits conflits entre la FOCCF 

et le CaM: on fait des demandes au Conseil des Œuvres qui tardent à être traitées, on trouve 

cel1ains comportements cavaliers, on doit souvent relancer les dirigeants de j'organisme sur 

des questions de routine. On voit d'un œil méfiant Je projet de fusion avec le MCSA 118. De 

toute évidence, les membres du comité exécutif, Paul Vaillancourt Jr en tête, sont mécontents 

de J'explosion des activités (et des demandes financières répétées) du Conseil des Œuvres de 

Montréal. 

Il; AC. fonds faCCf. boite 73. chemise 718. Michel Blondin. « L'animation sociale. telle qu'élaborée et mise en 
œuvre au Conseil des Œuvres de Montréal ». Montréal: Conseil des Œuvres de Montréal. octobre 1968.42 r., 
McGraw, Le df-l'f?!oppcl1Iel1l des grOllpes /iopII!oires à MOJ1m!a!. p. 53-59: Collcelif CounePointe, Poinle Saii1l­

Charles, p. 43-50. 

11(, L 'Éco!e cles lIlIlres. film de raNf réalisé par Michel Régnier. 1968. 

Il' AC. fonds faCCf. boite 54. chemise 622. Conseil des Œuvrcs dc Montréal, Assemblée annuelle 1966, 
rapport du directeur. 8juin 1966. p. 7. Le rapport eSI signé Pierre Laplantc. L'organisme fusionné cst le Conseil de 
dévcloppement social du Montréal métropolitain. 

1 l'AC. fonds faCeF, boite 68. chemise 754. réunions du comité exécutif. réunion du 17 octobre 1966. 
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En janvier 1967, une rencontre formelle est organisée entre les dirigeants (bénévoles et 

salariés) des deux organismes au chic Club Saint-Denis, lieu de création de la Fédération. La 

Fédération reproche au Conseil des Œuvres de ne pas lui consacrer assez de temps - après 

tout, le COM est une création (pour ne pas dire une créature) de la Fédération, il est à son 

service. Le Conseil des Œuvres, quant à lui, affilme appartenir à la communauté montréalaise 

et non seulement à la Fédération: elle est une « cliente» parmi d'autres, à qui le Conseil rend 

service de temps à autre. Le Conseil des Œuvres, qui agit de manière indépendante de la 

Fédération depuis au moins le début des années soixante, revendique son autonomie pleine et 

entière. 

Le directeur général de la Fédération est alors un travailleur social, Gérard Frigon. Lui et 

Pien-e Laplante, directeur du COM et aussi travaillettr social, s'entendent rapidement, à 

quelques nuances près, pour jeter les bases d'un nouveau pal1enariat entre les deux 

organismes. Le Conseil des Œuvres appartient effectivement à la communauté ct ne devrait 

pas se sentir lié outre-mesure par ses liens historiques à la Fédération. Cette dernière se doit 

de reconnaître la situation. Là où les deux travailleurs sociaux se trompent, c'est lorsqu'ils 

croient faire accepter à Paul Vaillancourt Jr, président de la Fédération, que Je Conseil des 

Œuvres puisse « de temps à autres, répondre à des questions que lui pose la F.O.C.C.F., 

pourvu que la réponse à ces questions n'implique pas un travail considérable. 119 » 

Immédiatement, Paul Vaillancourt Jr menace le Conseil du « traitement SSVP» : si Pierre 

Laplante veut que son organisation fonctionne ainsi, le comité des budgets lui votera « une 

somme nominale et peu importante n' impl iquant pas un montant considérable. 120» La 

Fédération reconnaît l'autonomie du Conseil des Œuvres, mais son statut de principal bailleur 

de fonds s'accompagne du statut de « client jouissant d'une priorité en tout temps dans ses 

demandes. 121 » 

110 AC. fonds FOCCF' boîte 54. chemise 622. Lettre de Pierre Laplante a Gérard Frigon. 30 janvier 1967 

lèO AC. fonds FOCCF. boîte 54. chemise 622. « Rapport de M. Paul Vaillaneourt. k. découlant de la rencontre de 
la Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises avec le Conseil des Œuvres dc Montréal ainsi que dcs 
rapports de messieurs Pierre Laplante Cl Gérard Frigon ". 24 février 1967, p. 3. 

ICI AC. fonds FOCCF. boîte 54, chemise 622. « Rapport de M. Paul Vaillancourt. k. découlant de la reneonne de 
la Fédération des Œuvres de charité canadienncs-françaises avec le Conscil dcs Œuvres de Montréal ainsi que des 
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Cet épisode des relations entre le COM et la FOCCF, qui jusque-là semblent s'être entendus 

à merveille (que l'on pense aux relations établies, au début des années quarante, par P.-A. 

Béique et le père Guillemette), montre que les dirigeants de la FOCCF sont bien prêts à 

prendre le vlrage corrununautaire, mais sous certaines conditions. Les propos de Paul 

VaillancoUl1 sont autoritaires, et il y a une contradiction potentiellc entre l'octroi de 

l'autonomie du COM et son obligation éventuelle de rester au service dc la Fédération avant 

d'être au service de la communauté montréalaise. Alors que le Conseil Interfédératif de 

Montréal (dont font partie les deux organismes) souhaitait, quelques années auparavant, 

s'arroger les domaines de la prévention et de la réhabilitation sociales 122 
, voici que le fleuron 

du réseau francophone en ce domaine s'éloigne de plus en plus de la Fédération des Œuvres. 

Alors que la Fédération cherche à redorer son image comme représentante de la communauté 

francophone et catholique de Montréal, elle peine à réformer ses cadres et son 

fonctionnement pour réellement exister « pour et par» la communauté. Tout au long du 

conDit avec le Conseil des Œuvres, les préoccupations qui émcrgent le plus souvent sont les 

coûts qu'occasionne le COM à la Fédération et les services d'évaluation budgétaire des 

agences qu'il lui doit, dcs préoccupations qui ont plus à voir avec le fonctionnement 

bureaucratique de l'organisation qu'avec le mieux-être de la communauté. 

Ces tensions entre la FOCCF et le COM donnent à penser quc les licns de la Fédération avec 

l'ensemble de la communauté canadienne-française soicnt restés assez ténus dans la 

deuxième moitié des années soixante. Son souci de mieux représenter « la communauté» 

n'est pas ancré dans les principes de démocratie participative, tels que mis de l'avant dans 

Une politique sociale pour le Québec et dans l'action des animateurs sociaux, mais dans une 

vision patemaliste de la communauté, où les hommes d'affaires se voient comme 

r~ppons de messieurs Pierre Lapl~nte et Gérard Frigon »,24 février 1967. p. 5. 11 conclui son rapporl en rappelant 
au Conseil des Œuvres de respecter l'échellc des salaires déterminée par la Fédér~lion. car il semblerait que les 
employés du COM soient Irop bien payés par rapport aux employés des aulres agences. Le comité exécutif. 
quelques mois aup~ravanl. n'av~it pas caché son agacemenl face aux salaires de trois employées du COM, dont 
Françoise Marchand. (AC. Fonds FOCCF, boîte 68. chemise 754. Proces-verbaux du comité exécutif. réunion du 
8~oüt 19(6) 

111 Cl M. Mémoire SI/I' l 'assis/oncf' :!-ol/vel'l/el11en/ale a domicile. 
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représentant l'ensemble de la communauté, sans nécessairement se tourner vers elle pour 

connaître ses volontés. De plus, l'idéal bureaucratique est encore important pour les 

dirigeants de la Fédération, comme les préoccupations au sujet des dépenses occasionnées par 

les activités du COM et Je ton autoritaire de Paul VailJancourt Jr l'indiquent. 

L'orage passera rapidement au-dessus du COM et de la FOCCF, mais trouvera sa solution 

définitive seulement deux ans après, lorsque la Fédération crée son propre service de 

recherche, dans un contexte où elle tient plus que jamais à préserver sa raison d'être '23 En 

effet, avec la création des Campagnes unies du Grand Montréal, en 1968, la Fédération n'a 

plus de campagne de financement à organiser. Même si elle est toujours en charge 

d'approuver les budgets de ses membres et de distribuer les fonds amassés lors de la 

campagne, ses dirigeants mettent sur pied un comité d'orientation pour revoir tout le 

fonctionnement, la mission et le rôle de la FOCCF. La liste des questions posées au comité 

est longue, ct inclut celle-ci, qui montre bien l'état d'esprit des dirigeants de la Fédération à 

la fin de 1968: « Y a-t-il encore lieu de croire que notre Fédération et ses œuvres affiliées 

répondent à un besoin essentiel de notre population canadienne-française d'être servie dans 

sa langue, selon sa culture et sa mentalité, selon sa religion? 124 » 

A l'automne 1969, un incident mlOeur montre que les dirigeants de la Fédération ont 

finalement accepté certains changements en ce qui concerne le rôle de « la communauté» 

dans les services de bien-être social. Dans la paroisse Sainte-Cunégonde (sud-ouest de 

Montréal), un groupe de citoyens souhaite former une association de clients de la Société de 

Saint-Vincent-de-Paul (SSVP), ce que la conférence paroissiale a refusé. En effet à cause des 

règles d'anonymat de la Société, une association de clients n'est absolument pas 

envisageable. Le curé de Sainte-Cunégonde s'en mêle, prenant parti pour les citoyens 

souhaitant s'exprimer et participer aux activités régulières de la SSVP. li va même jusqu'à 

accuser la SSVP d'entretenir la pauvreté par manque d'ouverture. À terme, la fOCCF est 

I~' I\c. Fonds FOCCF. Boîte 68. chemise 754. Procès-verbaux du comité exécutif. réunion du 31 mars 1969. 

Iè' I\c. Fonds fOCCF. Boîte 68, chemise 754. Proccs-\erbnux du comité exéculif. « Fédération des Œuvres de 
charité canadiennes-françaises Ine. Projet pour discussioll. Préparation de réullion de notre comité d'orielltalion à 
1" automne de 1968 h. 
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mise au courant du conflit et tranche en faveur des citoyens, en leur accordant la subvention 

qui devait être remise à la SSVP paroissiale. Cette dernière est ainsi remplacée par 

l'Association coopérative des services communautaires, qui s'occupe de dépanner les 

familles pauvres, tient un magasin d'alimentation à prix modique et un service de prêts à 

comi terme: 

La grande réussite de l'Association est sans doute la nouvelle participation des 
citoyens à J'élaboration des politiques d'un organisme qui les touche de près. Et en 
ces temps où l'on parle beaucoup de participation et où finalement il s'en fait très 
peu, l'expérience de Sainte-Cunégonde aura sûrement des répercussions 
ailleurs. 12s 

Ce respect de la volonté communautaire qui a amené la FOCCF à se positionner contre la 

SSVP, agence vénérable s'il en est une, montre le chemin parcouru depuis la querelle entre 

les dirigeants du Conseil des Œuvres et le comité exécutif de la Fédération. Au 1ieu de 

chercher à maintenir le réseau tel qu'il était dans les années cinquante, c'est dorénavant à la 

Fédération à adapter ses services et ses modes de financement aux initiatives localcs. Dans un 

contexte où la fusion des campagnes de financement, à partir de J 968, enlève à la Fédération 

tout un pan de ses activités, et où le gouvernement provincial montrc sa volonté de prendre en 

charge presque l'entièreté des services sociaux, la reconnaissancc du rôle de toutcs les 

franges de la communauté a peut-être semblé plus sûre. 

6.4.2 'The Federation belongs to us' : La Federation ofCalholic Charities et sa « guerre à la 

communauté» 

Dès les annécs cinquante, la Federation of Catholic Charities éprouve des difficultés 

financières analogues à cclles de la FOCCF. Non seulcment les campagnes sont de plus en 

plus difficilcs, mais la couverture médiatique les entourant tcnd à diminuer au cours des 

1~5 La Presse. 20 oelobre 1969: ~r1iele liré des dossiers de presse des archives de Monlréai. bobine 232. dossier 
D1585.30. numéro de r~ge inconnu. 
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années soixante l26 Elle tente d'améliorer ses chances de succès en faisant campagne 

commune avec l'hôpital St. Mary's de 1951 à 1954, mais l'échec est retentissant 127 
. 

La première moitié des années soixante est placée sous le signe de la réforme chez les 

dirigeants de la Federation of Catholic Charities. Le conseil d'administration demande deux 

enquêtes externes, l'une sur l'administration de la Federation (J961), l'autre sur l'ensemble 

du réseau d'assistance catholique anglophone (J 965). En 1966, on embauche des travai lieurs 

sociaux professionnels pour diriger les principales agences du réseau et la FCe. Cependant, 

malgré cette volonté apparente de réforme, la FCC est menée au bord de l'éclatement à l'été 

de 1969, alors que le réseau est paralysé par un mouvement massif de démission des 

travailleurs sociaux à l'emploi de la FCC et de ses agences. Au cœur du conflit, sc trouvent 

les notions de communauté et de démocratie. Voyons comment les dirigeants de la fédération 

anglophone sont passés de réformateurs du réseau à ennemis de la communauté. 

La première enquête est confiée au Conodian Welfare Council, qui mandate William Dyson 

et George Hart I2R pour procéder à l'enquête et rédiger le rapport. Comme nous l'avons 

mentionné au chapitre V, le rapport souligne les lacunes de l'organisation et de 

l'administration internes de la FCC et propose une série de recommandations pour en 

améliorer le fonctionnement. Le rapp0l1 contient aussi des sections au sujet des liens 

entretenus avec la communauté. Tout d'abord, les enquêteurs notent que la FCC est absente 

des médias en-dehors des semaines de campagne, en octobre. Cette absence nuirait à la 

visibilité de J'organisme et de ses membres le reste de l'année, mais aussi à la campagne eJIc­

même, à cause du manque de continuité du point de vLle du public. Une meilleure présence 

126 Ainsi, malgré un dépouillement allentif, nous n'avons pas trouvé d'artiele rapportant les résultats des 
eampngnes de 1966 ct 1967 dnns le Monlrea! Slar )ndinërenee de sn part ou mauvaise communication de la 
FCC') 

12) La première année. la campagne conjointe permet d'nmasser moins que ee que la Federalioll avnit accumulé en 
1950, seule. Voir l'nppendice VI pour les détnils des campagnes de fll1nncemenl. 

12~ Travnilleur social. George Hart a travaillé il Halifax et il Ollawa. nu CCSES. durant les années cinquante. En 
1962. il est embauché par les Uniled Red Fealher Services Cl le Montrea! Co/mei! o/Socia! Agencies. avanl d'être 
prêlé par ces organismes il la Campagne Unie du Grand Montréal. à partir de 1964. Il quitte Montréal en 1971 
pour travailler il Toronlo. au sein du Socia! P!alllling CO/lllcil O/:\I/ellOfiolilall TOl'OlIlo. (Courriel de George Han il 
Amélie Bourbeau. 2 avril 2007: voir aussi Tillotson, Contri!JIlling Cili:em) 
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dans les médias et au sein de la communauté, par des présentations des œuvres de la FCC 

dans les paroisses, par exemple, serait souhaitable 129. Il est donc recommandé à la FCC de se 

rapprocher des membres donateurs de sa communauté par de meilleures relations publiques, 

comme la FOCCF l'a fait quelques années plus tard. 

Par ailleurs, le rapport note le manque de communication entre la FCC et ses agences, de 

même que J'absence de participation de ces dernières aux décisions qui les affectent, le 

conseil d'administration de la FCC ayant tendance à prendre des décisions unilatérales, sans 

consultation préalable. JI faut ajouter à cela un manque de communication entre les agences 

même: à part le Catholic Welfare Bureau, aucune n'utilise de fichier central, qui est 

habituellement un carrefour des relations entre agences l30 

Finalement, on note aussi des problèmes au niveau du bénévolat. Non seulement c'est une 

pratique très peu répandue dans le réseau, mais elle n'est pas encouragée par la FCe. À 

l'opposé, les auteurs du rapport font la promotion du bénévolat comme moyen de rcsscn'er 

les liens communautaires, de renforcer la démocratie et d'économiser, tout cn étant une 

manifestation de l'obligation spirituelle et sociale d'aider son prochain. Le bénévolat pourrait 

être encouragé à travers l'entretien de contacts avec le clergé, les leaders de la communauté 

anglo-catholique (hommes et femmes), les écoles et les diverses associations en présence"). 

À ce sujet, les auteurs concluent: « The Federation is accepled wilhin ils own communilv bUI 

il is hard 10 measure Ihe degree of underslanding and aclive goodwill Ihal exisls Ihere. /1 is 

our assumplion Ihallhere is a heavy reservoir which could yel be lapped. 112 » 

1?9 BAC. fonds CCSO, MG28-1I0, volume 235, dossier 235-13, Montreal Federation of Calholie Charities 
(Survey Report) 1961. W.A. Oyson ct G. E. Han. COl/fidel/tial SI/I"I'ey Report UI/ the Federation u/ Catholic 
Charities. Inc 0/ MOl7!reol, septembre 1961. p. 57-58. 

130 lhid.. p. 72 ct ss. 

131 Ibid., p. 74-76. Nolons que ces passages contredisent l'analyse de Francis Kun Suk Han. qui affirme que le 
rapport ne reconnaît pas l"importance el le rôle des bénévoles (Francis Kun Suk Han, {( 1\ Catholic Communal 
Welfare Institution in a Changing Society. Montreal. 1931-1986», thèse de doctorat (Religion) Montréal, 
Concordia Uni\'ersity. 1987. p.182) 

1.12 BI\C, fonds CCSO. MGn-IIO. volume 235. dossier 235-13, Montreal Federation of Catholic Charities 
(Survey Report) 1961 W.I\. Oyson el G. L HarI. COI7/idential SI/l'ver Repurt un Ihe Federatiun u/ Cut!wlic 
Charities. Inc. u/ MOl7!real. seplcmbre 1961. p. 76. 
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L'image de la FCC qui se dégage du rappol1 de 1961 est celle d'une organisation qUI 

fonctionne de manière autoritaire envers ses membres et qui s'est détachée de sa base 

communautaire. Le rapport donne à penser que les membres du conseil d'administration y 

travaillent comme dans une entreprise privée, sans rendre de comptes à ses investisseurs 

autrement que par un rapport annuel, ou demandei' l'avis de ses employés et clients avant de 

prendre des décisions à leur égard. Tout comme la FOCCF, la FCC semble avoir atteint le 

statut d'institution « vénérable », qui fait partie du décor sans être vraiment ancrée 

profondément dans sa communauté. Les auteurs du rapport ne semblent toutefois pas 

pessimistes, et les solutions qu'ils proposent sont, à première vue, aisées à réaliser. 

L'enquête dé 1965 est commandée au National Study Service (NSS), firme américaine de 

consultation spécialisée dans le domaine des services sociaux. Le mandat est vaste: étudier la 

Federation of Catholic Charities et ses membres sous tous les aspects, soit leur rôle, leur 

mode de fonctionnement, leur raison d'être, leurs liens entre elles, avec l'État, avec les autres 

communautés montréalaises 133. Les besoins de la communauté ne sont pas inclus, seulement 

les agences et la FCe. Les auteurs du rapport font leur possible pour allénuer la critique, mais 

il semble y avoir bien peu d'éléments à sauver dans le réseau anglo-catholique: 

l'organisation interne de la FCC, l'organisation et la mission d'une partie de ses agences sont 

à réformer; d'autres agences sont à éliminer; cel1ains services sont à laisser au gouvernement 

provincial. Comme il est indiqué dans la lellre de présentation du rapport : 

The English-speaking Catholic leadership of Montreal is justly proud of its many 
distinctive achievements of the post in providing services for its people. (. ..) 
Hm,vever, as we ail know, /0 simply glOlY in post achievements is not enollgh as 
one faces the .furllre. National Study Service has concluded. on the basis of an 
impressive weighr of evidence, thor rhe Federation has reached a poinr where it 
should make a number of changes and hos sa reco/J1mended : further, thot it is in 
deep trouble in its child we/fore services and will need ta toke extraordinory steps 
ta bring the situation under control. 134 

133 BAC, Fonds Dyson. MG31-E75. volume 14, dossier 14-9. National Study Service. ({ Social Services for 
English-speaking Calholics in MOnlreal ». 1965. p. i-ii. 

13" BAC. Fonds Dyson. MG31-E75. volume 14. dossier 14-9. leme de Maurice O. Hunt (directeur du NSS) a 
Richard F. Walsh (président de la Fee). pnvier 1966. 
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À cause de leur mauvaise organisation et du manque de professionnels dans le réseau, les 

agences anglo-catholiques n'ont pas une bonne réputation à Montréal 135. Le Catholic Welfare 

Bureau, en particulier, est une mine de problèmes. Premièrement, il joue beaucoup trop de 

rôles à la fois, répondant à toutes les demandes d'aide, peu importe leur nature, et se 

contentant de donner aux clients ce qu'ils demandent, sans évaluation professionnelle du 

problème ou tentative de régler la situation autrement que par l'aide matérielle. De plus, le 

CWB est la seule agence privée à Montréal à encore distribuer des prestations d'assistance 

publique. Les services à l'enfance, comme indiqué dans la citation précédente, sont 

particulièrement déficients. Par exemple, le CWB s'occupe d'adoption, mais fait des 

enquêtes inadéquates, et les enquêteurs sont au courant d'au moins un exemple où un enfant a 

été placé auprès d'une famille qui aurait mérité une enquête approfondie. Mais, comme c'est 

un employé différent qui s'occupe des familles et des enfants à chaque étape du processus, le 

suivi est diffïcile 136
. 

On note enfin J'absence de l'animation sociale comme méthode d'intervention. Les anglo­

catholigues ont SUJ10ut recours au casework, au placement en institution et à la séparation des 

enfants et des parents comme solutions aux problèmes sociaux. Cela a de quoi surprendre en 

J965, alors que les bienfaits de l'unité familiale ont été démontrés depuis quelques décennies 

déjà. Le rappol1 du NSS suggère à quelques reprises d'implanter l'animation sociale chez les 

anglo-catholiques, notamment pour mettre à jour les connaissances du CWB et de la FCC au 

sujet des besoins de leur communauté 137. 

L'heure est donc grave chez les anglo-catholiques au milieu des années soixante. La réaction 

du conseil d'administration au rapport du NSS ne se fait pas longtemps attendre: William 

Dyson est embauché comme directeur général de la FCC, et trois autres travailleurs sociaux 

professionnels laïcs sont nommés à la tête des principales agences. On procède à la 

réorganisation du Catholic Welfare Bureau, pour bien distinguer les différentes facettes de 

Jj) BAC, Fonds Dyson, MG31-E75, volume 14. dOSSier 14-9. National Study Service, « Social Services for 
English-speaking Catholics in Montreal, part 2. section 1. Catholic Welfarc Bureau », p. 15-16. 

lJô Ibid. p. 25-33 

137 Ibid. p. 61. 
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son action. Le conseil d'administration confie la tâche de rénover le réseau aux quatre 

nouveaux employés. Puis, au bout de plusieurs mois, les réformes arrêtent net - tant les 

recommandations de 1961 que celles de 1965 sont, par la suite, ignorées, surtout en ce qui 

concerne la réforme du conseil d'administration et de l'organisation interne de la FCe. Le 

conseil d'administration va plus loin encore, en refusant de rendre public les conclusions de 

l'enquête du NSS 138. 

Comme nous l'avons brièvement mentionné dans le chapitre précédent, la situation est des 

plus frustrantes pour les travailleurs sociaux qui ont été embauchés avec le mandat de 

réformer le réseau d'assistance anglo-catholique dans le sens suggéré par les rapports 

d'enquête. Les communications entre eux et le conseil d'administration sont presque 

inexistantes et les tensions montent, particulièrement entre William Dyson et ses patrons 139 

Dès 1966, Dyson semble réaliser dans quoi il s'est engagé lorsqu'il écrit, dans un brouillon 

de lettre au président de la fédération: « You 've made a bad mislake [! you Ihink an 

ex[eculiveJ dir[eclorJ is only someone la sil wilhin chair (sic)for alleasl 35 hrs a week. You 

did nol hire me for my lime primarily (. ..). Your board is ouI of conlro/ 140» Un rappo11 

interne sur les services à la jeunesse, en 1968, reprend les recommandations du NSS de 1965, 

à quelques nuances près '41 
- c'est dire que les choses ont peu changé en trois ans. Plus que 

jamais, il apparaît que les membres du conseil d'administration, dont nous avons déjà montré 

les problèmes de renouvellement dans un chapitre précédent, résistent à l'ouverture de la 

Federalion of Calholic Charilies à toute intervention qu'ils considèrent extérieure, à 

commencer par celle de leurs propres employés. 

13' B!\C. Fonds Dyson, MG31-E74. volume 14, dossier 11-14, Lettre de W.A. Dyson il J.G. Fisher, 13 mars 1969 

I.W PJr exemple, B!\C. Fonds Dysol1. MG31-E75, volume 14, dossier 11-14, Lellre de WA Dysol1 il J.G. Fisher, 
J 3 Il1Jrs 1969. 

1.0 BAC. Fonds Dyson. MG31-E74. volume 11-16. « To Doyle ».6 décembre 1966 (noies manuscrites). Nous ne 
savons pas si la lellre il crrectivement élé envoyée. 

I~I B!\C. Fonds Oyson. MG31-E74. volume 14-8. « Repon orthe Technical !\dvisory Commillee on Services 10 

ChJldren and Yo\lth ». aoÎlt 1968. p. iii. 
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La situation évolue rapidement à p3l1ir du printemps 1969. Des querelles opposent certains 

directeurs d'agences au conseil d'administration de la Fee, notamment au sujet des requêtes 

administratives pointilleuses de ce demier '42 et de son refus d'ouvrir le processus de prise de 

décision du conseil d'administration, même si, par exemple, la présence du directeur général 

aux réunions de cette instance est prescrite dans la charte de la Federation. La question des 

réformes encore à implanter à la Fee, particulièrement au conseil d'administration, de même 

que ses liens avec la communauté, sont à l'ordre du jour: «FCC is not a private/y owned 

corp(oration). not the property of the B(oar]d, the Pres(ident], of Ex(ecutive] Dir(eclor}. JI 

is a community enterprise, responsib/e + accountable to il; as the (J965] survey said, FCC 

has nol acled so 143 », note Dyson. 

Excédés de ne pas pouvoir se faire entendre par le conseil d'administration, quatre 

travailleurs sociaux de la Fee démissionnent en bloc, le 6 juin 1969: William Dyson, 

directeur général de la Federation; Rolland Hennessey, son adjoint; James McLaughlin, 

directeur des Calholic Youth Services, et Ernest MacDonald, directeur du Ca/ho/ic Fami/y 

and Chi/dren 's Services (nouveau nom du eWB). Deux causes les motivent: l'abandon des 

réformes promises par le conseil d'administration et le manque de représentativité de ce 

dernier, composé essentiellement d'hommes d'affaires de Westmount, Ville Mont-Royal et 

Montréal-Ouest. Quatre jours plus tard, les démissionnaires soumettent un ultimatum au 

conseil d'administration: ils reviendront si la Fee accepte sept revendications, parmi 

lesquelles la démission du président du conseil d'administration 144 Ils ont pris soin d'envoyer 

une copie de leur lettre à l'évêque auxiliaire Norman Gallagher, ce qui choque grandement 

les membres du conseil d'administration: «The maller shou/d have been raised wilh Ihe 

board prior 10 a/erling Ihe who/e Calho/ic community which cou/dn 't influence decisions, bUI 

142 BAC. Fonds Dyson. MG31-E74, volume J 1-16, Mémo de William Dyson et réponse de Hennessey et .JR 
Walker. 14 avril 1969. Un membre du conseil d'administration exige, sans justification, des rappons des 
déplacements des directeurs d'agence. Comme J'écrit .John Walker: « Ilhink Ihi:; i.l' an ins/I/I 10 111.\' pro/essiuna/ 

backgro/lnd and if11110\'1 \I"O/I/d like 10 leI! MI'. Adder/cI·. » 

1'-' Citation. BAC. Fonds Dyson. MG31-E74, volume IJ. dossier 11-16. « Board or DireclOrs Meeling ». Notes 
manuscrites. 13 mars 1969. 

1"" Monlrea/ SIC/r. 12juin 1969. p. 3: 17 juin 1969. p. 3. 
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were underslandably upsel and concerned. 145» Cette remarque montre la conception 

paternaliste de la communauté qu'ont les membres du conseil d'administration, alors qu'ils 

considèrent que les anglo-catholiques qui ne font pas partie des structures officielles de la 

Federation, incluant le clergé, ne devraient pas être mis au courant des difficultés d'une 

organisation qui est là pour les servir. 

Les trois mois qui suivent ces démissions sont très animés, tant dans les médias que dans la 

communauté et au sein de la FCe. Les membres du conseil d'administration et les 

démissionnaires communiquent par journaux interposés, échangent des reproches 146 Au bout 

d'une semaine, la moitié des employés professionnels de la FCC ont rejoint les quatre 

directeurs démissionnaires '47 
. Le reste de la communauté est divisé: les travailleurs sociaux 

sont-ils des professionnels élitistes gui ne songent qu'à leur statut social, ou souhaitent-ils 

vraiment voir une meilleure représentation de la communauté anglo-catholique au sein de la 

FCC? Les membres du conseil d'administration sont-ils des hommes d'affaires élitistes et 

ultra-conservateurs, ou des bénévoles veillant sur le mieux-être des pauvres? Les documents 

dont nous disposons - articles de journaux, notes personnelles de William Dyson et quelques 

pièces de correspondance - tendent à démontrer que les membres du conseil d'administration 

sont conservateurs. lis conçoivent leur rôle de la même manière que leurs prédécesseurs des 

années trente: ils accomplissent leur devoir de citoyens aisés et compétents en participant à 

la distribution de dons charitables. Cette tâche, dans leur esprit, ne revient pas aux pauvres, ni 

aux femmes, ni aux « Néo-Canadiens ». La représentativité de la population ne se mesure pas 

à l'aune de la diversité des membres du conseil d'administration, mais bien à leur sens des 

.responsabilité, à leurs compétences ct, finalement, au fait qu'ils ne sont pas susceptibles 

d'avoir besoin des services des agences sociales et, de ce fait, sont objectifs. Le président de 

1"' ;\I!ol1lreol SIal', 12 juin 1969. p. 3. 

1"(, Monlreal S/Or, J8 juin 1969, p. 3,16. Les membres clu conseil cl 'administrai ion cherchent il ternir la réputat ion 
ct l'image cie Dyson. tandis que cc dernier IJisse entendre qu'un million cie dollars aurJicnt été engloutis dans une 
aventure immobilicrc malheureuse. ]1 relirerJ l'allusion par la suite. mais le mal sera fail. Bien que l'institution 
pour enfants ne sera jamais identifiée en public. le cas est abondamment documenté dans les archives personnelles 
de Dyson. (1\40I1/rea/ SIal'. 8 juillet 1969. p. 3) 

1"' ,\1(lI1lleol SIal'. 19 juin J 969. p. 3 RJppelons que les agences affiliées il la Federaliol1 of Colho/ic Charilies ne 
sonl pas juridiquement autonomes. contrairement aux agences affilices il la racer Les employcs des agences 
anglo-eatholiques sonl donc concernés de près par ce qui se passe il la Fee. 
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la Fee affirme, en parlant des candidats qu'il propose au conseil d'administration et qui sont 

tous des hommes d'origine irlandaise: « the board slate was chosen without racial origin in 

mind. We simply want good people, ready to work. 148 ». 

Les travailleurs sociaux démissionnaires, quant à eux, sont très certainement préoccupés par 

leur profession: ils ont été embauchés pour réaliser des réformes, amener la Federation of 

Catholic Charities au même niveau que les meilleurs réseaux d'assistance d'Amérique du 

Nord, grâce notamment à l'animation sociale et, plus généralement, aux objectifs de la guerre 

à la pauvreté. Leurs préoccupations professionnelles ne les empêchent nullement d'avoir des 

idéaux démocratiques, de souhaiter une réelle représentation de toutes les franges de la 

communauté catholique anglophone au sein de la Fee. À preuve, lorsque le conseil 

d'administration accepte de tenir l'assemblée annuelle, à la mi-août, William Dyson propose 

une liste de quatorze noms pour remplir les postes vacants au conseil d'administration. On y 

compte trois femmes, dont une noire, et trois hommes d'origine italienne '49 On ne saurait 

entièrement accepter le jugement d'une journaliste du Montreal Star, Sheila Arnopoulos, qui 

voit dans le conflit une querelle d'élite '50 Aux yeux des travailleurs sociaux et de ceux qui 

les soutiennent, l'époque où les réseaux d'agences sociales étaient administrés comme des 

entreprises privées cst révolue. En 1969, il est temps que tous aicnt l'OppOl1unité de se 

prononcer sur la nature des services communautaires, tant dans les agences qu'aux instances 

de la fédération financière. La confiance ne devrait pas être accordée sur une base de 

compétences d'affaires, mais selon les principes de la démocratie participative. 

La communauté anglo-catholique, quant à elle, ne se contente pas d'être l'objet de la 

querelle: ses membres se mobilisent rapidement, interpellés par les journaux qui rapportent 

le moindre geste des « charities rebels l51 »et les curés qui se prononcent pour l'un des camps 

- par exemple, ces prêtres qui assistent à une rencontre des démissionnaires et de membres de 

14' iV/Ol1lreo/SIUI. 13 aoùt 1969. p. 3. 

149 /'v/ol1lreo/ 5101. 14 aoft! 1969. p. 1. 2. 

100 Moi1ll"eo/ SIal, 12 seplembre 1969. p. 2. 

1'1 Surnom donné aux travailleurs sociaux démissionnaires dans le :\1ollll"ea/S/OI". 
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la communauté: « 'The Federalion belongs 10 us. (. ..) The board is our servanl and il refuses 

to bend.' 'The Board must dialogue with us ,151». Rapidement, le courrier des lecteurs du 

Montreal Star est parsemé de textes d'opinion sur la situation. Les avis sont partagés, mais 

une des remarques récurrentes porte sur les conséquences du conflit sur les clients des 

agences sociales 153. Les lecteurs qui expriment celle opinion semblent peu se soucier de 

l'issue du conflit de travail, en autant que les services reprennent normalement. 

Plusieurs posent le geste plus concret de devenir membres effectifs de la fédération, dont le 

nombre de membres passe de 100 à 2000 en deux mois 154. J300 personnes se présentent à 

l'assemblée annuelle pour élire les nouveaux membres du conseil d'administration: des 14 

postes disponibles, 13 sont comblés par les candidats de la liste Dyson. C'est donc dire que la 

communauté s'est sentie interpellée par le conflit et a endossé les revendications des 

travailleurs sociaux: pour une meilleure représentation de toutes les franges de la 

communauté dans la FCC, pour une reprise des réformes commencées en 1966. 

Le quatorzième «nouveau» membre du conseil d'administration est Charles Doyle, un 

ancien président gui a repris son poste après la démission, pour raisons de santé, d'Edmund 

Cooneyl55. Sa réaction initiale est très négative, ct il annonce immédiatement aux médias 

présents qu' i) nc restera pas en postc longtemps: «f con '1 see how this new board con 

operale al ail. fi 'II be chaos. » Le lendemain, il retire ses propos, cédant aux pressions d'une 

cinquantaine d'amis l'ayant supplié de ne pas abandonner la communauté 156 Ce revirement 

ne plaît pas à tous, comme cc lecteur du Montreal Sial' qui aurait préféré que C. Doyle écoute 

les 678 membres de la FCC qui ont voté pour lui Jors de J'assemblée annuelle ... À ses yeux, 

1)2 AI/olllrea! Swr. 8 Juillet 1969. p. 3: souligné dans le lexte. Lcs prêtres cités sonl le père Evans (paroisse Holy 
Cross. Ville Émard) et le père Hilton (SI. Joseph's Teachers' College). Par ailleurs, les membres du conseil 
d'administration cherchent à s'altirer les faveurs du clergé durant le con Oit. évoquant l"importanee de conlinuer à 
financer les agences. (i\NC, Fonds Dyson, MG31- E74, volume 11, dossier 11-14, Leltre de Doyle Cl J.L Foley 
aux prêtres des paroisses anglophones. 16juillet 1969; Leltre cie Doyle aux prêtres des paroisses. 17 juillet 1969) 

".' Par exemple. Monlreal Slar, 19 juillct 1969. p. 14: 10 scplembre 1969. p. 10. 

,q IVlOlllreal SIal". 13 aoill 1969. p. 3. Pour devenir membre. il suffil de verser dix dollars à la Fee. 

1·<·',\1olllreaISlar.15juilletI969.p.3. 

1.'10 Monlrelll SWI". 14 aolÎt 1969.p. 1. 2; MOl1/l"eal SIal'. 15 août 1969. p. 1 
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les deux réactions de Doyle - désir de démissionner après l'élection de membres qui ne 

correspondent pas à ses critères, puis retour suite à la demande de son entourage - montrent 

que le président de la FCC n'est pas prêt à écouter « la communauté» : « The voiee of the 

eommunity has been heard. Sure/y, realism dietales that the new members be aecepted by 

ail. 157» À la mi-septembre 1969, un semblant d'ordre est restauré. Trois des quatre initiateurs 

du mouvement donnent leur démission définitive, voyant que leur présence nuit à ]a 

réconciliation. Une enquête provinciale est en cours, maIS ne donnera pas de résultats 

tangibles 158. Les changements ne sont, bien sûr, pas immédiats, mais quelques 

recommandations du rappol1 de 1961 sont finalement appliquées en 1970. 

On note des similitudes entre les dirigeants bénévoles des deux fédérations, par exemple 

lorsqu'ils affinnent représenter la communauté et être à son service. Même si certains 

éléments de ces communautés, à commencer par les travailleurs sociaux, ne sont pas 

d'accord, les dirigeants ne s'expriment pas ainsi par hypocrisie. En fait, ils expriment une 

autre conception de la communauté et de sa représentativité, une conception dans laquelle 

une minorité de membres, représentée par l'élite d'affaires, a les compétences requises pour 

répondre aux besoins de la majorité silencieuse et reconnaissante. Chez les anglophones, 

cette conception se manifeste de manière éclatante à l'été de 1969. Les dirigeants de la 

FOCCF ont échappé à une telle attaque publique des structures de l'organisation, mais ont dû 

affronter, en 1966-67, les revendications de travai lIeurs sociaux qui ne souhaitent plus 

travailler nécessairement dans le scns voulu par la Fédération, mais participer à la 

« rénovation sociale» des zones grises de Montréal, en compagnie des membres de la 

communauté francophone qui souhaitent améliorer leur milieu. Le rôle des dirigeants 

bénévoles de la Fédération, plutôt que de décider unilatéralement de la valeur et de J'avenir 

des agences sociales, serait d'écouter les voix de leur communauté, comme ils l'ont fait à 

Sa inte-Cunégonde en 1969. 

1.'7 Mol1lreol Star, 19 aofJt 1969, p. 8. 

l'" Le ministre de la Famille el du Bien-êlre social. .lean-Paul Cloulier. sc dcclmera simplcmenl « satisrail » dc 
l'cnquêtc à la mi-novembre. (Mol1lreal SIal'. 12 novembre 19(9). Nous n'avons pas rctrouvé le rappol1 en 
queslion el Ics méclias semblcnt s' être désintéressés clc la controversc. 
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Conclusion 

Les fédérations financières n'étaient pas prêtes pour la Révolution tranquille et l'étatisation 

de l'assistance. Au début des années soixante, leurs dirigeants croyaient que l'État provincial, 

à la suite des recommandations du comité Boucher, se contenterait de financer et de 

distribuer les prestations liées aux mesures sociales, ce qui correspondait à des revendications 

de longue date des fédérations. Le rappoli Castonguay-Nepveu est très critique à J'endroit des 

réseaux d'assistance privée et donne J'État provincial comme nouveau maître d'œuvre du 

bien-être social au Québec. Les leaders des agences sociales peuvent alors s'attendre à 

poursuivre leur travail dans un cadre étatique, mais le rôle des fédérations financières se 

trouve limité à financer des agences marginales au lieu d'être à la tête de toutes les agences 

locales. 

La fusion des campagnes du grand Montréal, amorcée en J964 et effective à partir de 1968, 

est un autre facteur d'insécurité pour les fédérations, qui se sont pouliant umes 

volontairement dans le but d'améliorer leur financement. Pour les fédérations, la pelie de la 

responsabilité de la campagne, jumelée à l'offensive de l'État dans le domaine du bien-être 

social, contribue à une recherche de légitimité qui, durant les années soixante, passe d'abord 

par des efforts pour redorer leur image publique, sans nécessairement cffectuer des réformes 

à l'interne. 

Or, les années soixante ne sont pas seulement marquées par une activité intensive de l'État, 

mais aussi par des mouvements sociaux qui, dans le milieu de l'assistance privée, ont recours 

à l'animation sociale comme méthode d'intervention auprès des populations défavorisées. 

Axée sur la démocratie participative et sur la prise en charge, par les communautés, de leur 

environnement et de leur destin collectif, l'animation sociale a mené à une prise de 

conscience, d'abord chez les travailleurs sociaux, puis chez un nombre grandissant de 

citoyens, que les fédérations financières étaient menées par un groupe d'hommcs d'affaires 

non représentat ifs de la communauté dcsservie. Chez les francophones, cellc prise de 

conscience s'est manifestée dans le conflit entre la Fédération et le Conseil des Œuvrcs au 



323 

sujet de la mission de ce dernier. Alors que le COM est prêt à se tourner résolument vers la 

communauté, dans la foulée de ses travaux de recherche et de ses expériences en animation 

sociale, la Fédération le voit encore comme un organisme à son service. Chez les 

anglophones, il a fallu qu'un groupe de travailleurs sociaux rende les tensions publiques pour, 

finalement, obtenir une meilleure représentation de la communauté au conseil 

d'administration de la FCC et arracher à ce dernier une promesse de réforme et d'ouverture à 

l'animation sociale. 

Les fédérations catholiques n'étaient pas prêtes à ouvrir leurs portes à 101/5 les membres de 

leur communauté, même si leurs dirigeants s'en réclamaient. On a affaire à des conceptions 

concurrentes de la communauté, plus précisément, de sa représentation: qui en fait partie ct 

qui devrait la représenter et travailler en son nom sont des questions séparées. Les dirigeants 

bénévoles ont une conception paternaliste de la communauté, au sein de laquelle ils se 

perçoivent comme des forces bienveillantes qui sont les mieux placés pour connaître ses 

besoins et les moyens de les satisfaire, du fait de leurs accomplissements en tant que 

professionnels du milieu des affaires. Leurs compétences et leur expertise leur servent de 

jusiification. Ironiquement, ce sont d'autres expe11s, les travailleurs sociaux, qui sont à 

l'origine de la contestation de ce rôle des élites traditionnelles. Appuyés par des centaines dc 

citoyens lors du conflit à la FCC, ils mettent de l'avant une vision qui met J'accent sur la 

participation de toutes les franges de la communauté, où tous ont le droit de faire partie de la 

définition des problèmes, des solutions et des services. Plus particulièrement, ils souhaitent 

vOir l'établissement de structures qlll assurent la représentativité des instances 

décisionnelles: hommes et femmes, Irlandais ct llaJiens, riches ct pauvres devraient être 

représentés au conseil d'administration des agences ct de la FCC '59 Celle remise cn question 

des élites traditionnelles n'a pas seulement eu lieu à Montréal ou au Québec, comme les 

travaux récents de Christopher Dummitt l'ont montré. Dans son étude sur la masculinité à 

Vancouver, il examine la contestation de « l'homme de ['organisation », dont l'autorité est 

basée sur la ralionalité, le sens des responsabilités et Je contrôle de soi, une masculinité au 

diapason avec la technologie triomphante, par des critiques de celte même technologie, qui la 

1.") The MOl1/leo/ 5101. 13 aOÙI 1969. p. 3. 
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sentent hors de contrôle. Comme à Montréal, la contestation de l'autorité des experts et 

bureaucrates passe par la réclamation de la démocratie participative 160. Cependant, le 

contexte de la Révolution tranquiJle donne une couleur particulière à cette contestation, alors 

que les anglophones sont sur la. défensive face à la vitalité des francophones et que ces 

derniers sont convaincus de l'importance de rattraper leurs nombreux retards. De plus, dans 

le cas qui nous intéresse, la contestation germe au sein des travailleurs sociaux, qui 

s'identifient eux-mêmes comme experts. 

L'étatisation de l'assistance apparaît comme un processus qui n'est pas seulement le fait du 

gouvernement du Québec, mais qui prend forme à la suite de négociations et suscite des 

réactions chez d'autres groupes et individus: dirigeants des fédérations, travailleurs sociaux, 

citoyens. En fait, lorsqu'on connaît les motivations des leaders des gouvernements des année.s 

soixante, notamment en ce qui concerne la Commission CastQnguay-Nepveu, on s'aperçoit 

que les questions de fiscalité et les relations avec le fédéral les préoccupent au moins autant 

que la forme que prendra J'assistance. D'autres historiens ont étudié la Révolution tranquille 

sans prendre l'État comme acteur principal, mais pas en ce qui concerne l'assistance. Les 

mémoires remis au comité Boucher et à la Commission Castonguay-Nepvcu, de même quc 

leurs rapports finaux, constituent deux exemples à l'opposé l'un de l'autrc. Alors que le 

rapport du comité Boucher reprend les recommandations contenues dans les mémoires, le 

rapport Castonguay-Nepveu prend une direction bien différente que ce qui est proposé dans 

les mémoires étudiés. Dans un contcxte où la province doit décider de son attitude face au 

fédéral, qui élabore des mesures sociales partagées, les vœux des agences sociales existantes 

semblent compter pour bien peu. 

Pour les dirigcants des fédérations, l'enjeu est de taille: l'étatisation complète dc l'assistance 

signifierait la fin de leurs organisations, la fin, aussi, de l'autonomie locale et communautaire 

en mat ière d'assistance. Cette résistance à l'étatisation nous amène à réfléchir à l'insécurité 

des élites traditionnelles durant les années soixante, qui sont également remises en question 

par des mouvements sociaux en ébullition. Le fait que les dirigeants des fédérations 

I(,U Christopher OUITIl11itt. The Manil' .110111'1'11: Masc/llinill in Pos!1l'a/' Canada. Vanco\1ver. UBC Press. 2007. p. 
140-146. 
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catholiques n'étaient pas préparés et ont refusé, du moms initialement, d'accepter tout 

changement, montre que tous n'étaient pas prêts à faire la révolution, tranquille ou non. S'ils 

plient facilement devant l'État, auquel ils peuvent d'ailleurs difficilement s'opposer, les 

hommes d'affaires s'opposent, à des degrés divers, à l'ouverture des fédérations et des 

agences sociales à la participation citoyenne. 

L'émergence de l'animation sociale et de l'idéal de participation citoyenne peut sembler 

détonner avec le processus d'étatisation. Or, à certains égards, ils se rejoignent. Ainsi, 

l'organisation des citoyens leur permet de s'exprimer auprès d'instances publiques qui sont 

distantes et bureaucratisées, animées par des fonctionnaires peu habitués à tenir compte des 

citoyens. La participation citoyenne devient donc un outil pour assurer que la bureaucratie 

d'État ne devienne pas toute-puissante. Par ailleurs, cette attitude semble être reflétée dans les 

relations entre les fédérations financières et certains travailleurs sociaux qui pratiquent 

l'animation sociale. En effet, les professionnels du travail social, tant au COM que dans les 

principales agences anglophones, se font plus contestataires auprès des hommes d'affaires, 

cherchant à gagner plus d'autonomie au nom du service à la communauté. À cet égard, on est 

en présence de trois groupes ou instances qui estiment représenter cette « communauté », 

regroupement flou et, trop souvent, silencieux. 



CONCLUSION GÉNÉRALE 

En bout de course, comment les dirigeants et animateurs des fédérations financières 

catholiques de Montréal ont-ils transformé l'assistance privée? Comment ont-ils participé ou 

réagi aux processus que sont la bureaucratisation, la professionnalisation, la sécularisation et 

l'étatisation de l'assistance? 

L'analyse des circonstances qui ont mené à la création de ces fédérations montre que, même 

si leurs dirigeants sont de nouveaux arrivants dans le monde de l'assistance, l'idée de 

réorganiser les milieux non institutionnels catholiques progresse à Montréal à partir des 

années 1910, au moment où ce type d'assistance « extra muros» gagne en importance. La 

crise qui s'amorce à la fin de 1929 a certainement accéléré le changement dans les deux 

communautés à l'étude. L'engagement des hommes d'affaires dans J'assistance est un 

tournant significatif pour les catholiques, d'autant plus que la création des deux fédérations 

financières est appuyée par l'archevêché et rencontre peu ou pas de résistance chez les 

acteurs traditionnels de l'assistance. 

Les hommes d'affaires amènent leur expertise particulière au milieu de l'assistance et, en 

commençant par les fédérations financières, transforment l'organisation et les pratiques en 

appliquant le modèle bureaucratique d'affaires à ce domaine d'activités. C'est un processus 

qui est observé dans la plupart des villes nord-américaines où s'implantent des fédérations, et, 

dans plusieurs cas, cette bureaucratisation est décidée et menée par des évêques. Ce n'est pas 

le cas à Montréal, où J'archevêché garde ses distances, sauf pour leur accorder son appui. 

Chez les francophones, la bureaucrat ie qui s'implante durant les quinze premières années 

d'existence de la fOCCf est élaborée et correspond au type d'entreprise que Chandler 
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qualifie de managerial. Les responsabilités et pouvoirs sont liés à des postes, et non à des 

individus; au fil du temps et de l'expansion de la FOeeF, les dirigeants bénévoles cèdent des 

responsabilités à du personnel salarié; des mécanismes sont mis en place pour réguler les 

communications et les processus décisionnels entre la Fédération et ses membres. La 

campagne de financement annuelle est un événement orchestré au quart de tour, appuyé par 

l'expertise du personnel, la renommée et le nombre des bénévoles, une publicité bien diffusée 

et la pénétration de la Fédération dans la plupart des milieux (écoles, entreprises, paroisses, 

rues). Les dirigeants de la Fee, s'ils adoptent un modèle de campagne presque identique à 

celui de la FOCCF, procèdent à une bureaucratisation de l'organisme central et de ses 

membres qui emprunte une voie différente. Bien que des instances bureaucratiques soient 

mises en place (conseil d'administration, comité des budgets, comité de la campagne), leur 

fonctionnement reflète un modèle d'entreprise «familiale », où les membres du conseil 

d'administration jouent un rôle prépondérant dans la prise de décisions. Les dirigeants des 

fédérations financières ouvrent aussi la porte aux comptables, groupe professionnel encore en 

fonnation au début des années trente et qui gagne sans cesse en importance durant la période 

traitée. Leur rôle dans chacune des fédérations reflète leur degré de bureaucratisation, alors 

que les dirigeants de la FOCCF embauchent plus de comptables et leur confient des tâches de 

plus en plus élaborées au fil du temps, et que les dirigeants de la FCC leur donnent un rôle 

limité, en accord avec une organisation à plus petite échelle. 

Les travailleurs socIaux forment un deuxième groupe professionnel gui est rapidement 

devenu impol1ant dans les réseaux d'assistance catholique. Dès les années trente, la FOCCF 

et la FCC lancent dcs appels à la professionnalisation de l'assistance, par ]a formation et 

l'embauche de travailleurs sociaux. Contrairement à ce qui a été observé, par exemple, à 

Toronto, ce sont les hommes d'affaires montréalais qui encouragent l'ouverture de l'École de 

service social qui sera éventuellement rallachée à j'Université de Montréal. Celle profession 

émerge, chez les catholiques, sous l'impulsion des fédérations financières ct J'évolution du 

groupe, tant du côté francophone qu'anglophone, est liée à ces organismes. Il est apparu 

nellement que, si le statut ecclésiastique détennine en partie le parcours professionnel des 

travailleurs sociaux, c'est le genre qui est le facteur le plus déterminant. Ainsi, si cc ne sont 

pas tous les hommes qui alleignent des postes de direction, la très grande majorité des postes 
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importants sont détenus par des honunes, tant dans les fédérations que dans les agences 

sociales. Les religieuses éprouvent plus de difficultés que leurs collègues masculins à se faire 

reconnaître comme professionnelles, leur état de religieuses semblant plus important aux 

yeux des honunes d'affaires. MaJgré cela, leur quotidien, au sein d'agences qu'elles 

contrôlent, dans les quartiers qu'elles habitent, est marqué par leurs pratiques 

professionnelles. Les travailleuses sociales laïques constituent le sous-groupe le plus 

important, aux parcours les plus variés, mais nous avons choisi de nous écarter des figures 

marquantes, étudiées ailleurs, pour nous pencher sur le cas des employées du BASf et du 

CWB, qui doivent administrer l'assistance publique et sont, en quelque sorte, dcs victimes de 

la bureaucratie des fédérations et de l'État provincial. Jusqu'à la fin des années cinquante 

pour les francophones, et le milieu des années soixante pour les anglophones, leur statut 

professionnel est reconnu par tous mais leur quotidien est composé de tâches répétitives, qui 

ont parfois peu à voir avec le savoir acquis à l'université. La professionnalisation n'est donc 

pas seulement une question de reconnaissance sociale de statut, c'est aussi un ensemble de 

pratiques qui reflètent les connaissances, les compétences et l'autonomie des individus. Le 

processus s'est déroulé de manière inégale pour les quatre sous-groupes à l'étude. 

L'influence des fédérations financières se fait ainsi sentir sur l'organisation et les pratiques 

d'assistance et de gestion, transformant un milieu jusque-là marqué par la conception 

catholique de la charité, où les notions de sanctification personnelle ct de don de soi sont 

centrales. Cette transformat ion ne se fai t pas à l'extérieur de l'Église, l'archcvêché donnant 

son appui aux fédérations financières et au travail social professionnel, dans un effort 

d'adaptation de l'assistance non institutionnelle aux réalités sociales du siècle. Pour des 

raisons matérielles, mais aussi dans l'esprit de l'action catholique, l'archevêché donne une 

autonomie certaine aux deux réseaux d'assistance non institutionnelle, intervenant rarement 

dans les affaires des fédérations, sauf à leur demande. Quelques organisations résistent à ccs 

changements, notamment, la SSVP et des communautés religieuses à la tête d'institutions 

d'assistance, mettant en relief Je défi que représente Je changement pour une institution aussi 

complexe que l'Église catholique. S'ensuit, vers la fin de la période couverte, un certain 

éclatement du rôle de l'Église dans l'assistance, entre une SSVP qui peine à sc maintenir au 

milieu de paroissiens qui appellent au changement et des animateurs sociaux qui rassemblent 
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autour d'eux des groupes de quartier. Lorsque le gouvernement du Québec étatise le bien-être 

social, le repli de l'Église s'accélère, sans que les agences sociales religieuses ne 

disparaissent complètement. Dans l'ensemble, il est indéniable que la réorganisation de 

l'assistance non institutionnelle, sous le signe de la bureaucratisation et de la 

professionnalisation, a contribué à ce que le domaine d'activité se sécularise. Sans séparer 

complètement les problématiques de l'étatisation et de la sécularisation, force est de constater 

qu'il faut nuancer le lien de causalité entre elles, en insérant l'acteur privé et laïc au milieu du 

couple bien connu que forment l'Église et l'État. 

L'État est un interlocuteur des fédérations et de leurs agences dès les années trente, surtout 

aux niveaux provincial et municipal. Les changements apportés à la Loi de l'assistance 

publique de lnl rendent certains indigents non institutionnalisés éligibles aux prestations, 

sans réformer l'esprit de la loi en profondeur. Plus généralement, ils témoignent de l'absence 

d'une vision d'ensemble de l'assistance de la part du gouvernement provincial. Si l'aide 

publique est bienvenue dans les milieux d'assistance privée, Ics relations entre les instances 

en présence sont souvent tendues, notamment à cause du flou qui caractérise le partage des 

responsabilités et des dépenses entre agences publiques et privées. JI faut attendre les années 

soixante et la Révolution tranquille pour que l'État provincial, influencé par des mesures 

fédérales comme le Régime d'assistance publique du Canada et déterminé à devcnir un acteur 

de première impo11ance dans la vie des Québécois, envisagc une refonte de toul l'appareil 

provincial de bien-être social. Le résultat est une étatisation accélérée de l'assistance, qui ne 

respecte pas les désirs des fédérations financières. Les dirigeants des fédérations souhaitent, 

en fait, le maintien des responsabilités d'avant 1960 - la province finance et les agences 

privées gèrent - mais avec plus de fonds publics. Les membrcs de la Commission d'enquête 

sur la santé el le bien-être social (Caslonguay-Nepveu) l'entcndent d'une autre oreille el 

mettenl de l'avant un projet qui confinerait les fédérations financières à des domaines 

d'assistance marginaux et nationaliserait la majorité des agences sociales existantes. Si la 

Commission est un processus démocratique lors duquel tous ceux qui le voulaient ont pu sc 

faire lire et entendre, le rapport tinal cl;tique les réalisalions des agences privées et des 

fédérations financières, trop professionnalisées ct bureaucratisées pour être vraiment à 

l'écoute des citoyens de manière démocratique. 
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La présence grandissante de l'État dans le domaine de l'assistance, en plus de menacer 

l'existence formelle des fédérations financières, leur nuit aussi au niveau du financement. Un 

sondage et des articles de journaux montrent que, durant les années soixante, les Montréalais 

sont perplexes devant des campagnes de financement aux objectifs faramineux, alors que la 

plupart ont J'impression que c'est l'État qui fait la plus grande partie du travail. Les 

campagnes annuelles des fédérations sont de plus en plus difficiles à mener avec succès, et si 

la faCCf tente d'y remédier en éduquant la population, ses dirigeants critiquent le manque 

de générosité des Montréalais et des chefs d'entreprises qui boudent la faCCF. 

Au même moment, des mouvements qui, en apparence seulement; s'opposent à J'étatisation, 

bousculent la scène locale de l'assistance catholique. L'animation sociale, qui vise à amener 

les citoyens à prendre en main leur milieu pour le réformer et l'améliorer, gagne en 

importance durant les années soixante, d'abord sous l'égide du Conseil des Œuvres. L'idéal 

de participation démocratique qui caractérise l'animation sociale interpelle de nombreux 

travailleurs sociaux, qui espérent réformer les fédérations financières pour les rendre plus 

démocratiques et représentatives des communautés anglophone et francophone. Les tensions 

qui s'ensuivent mènent à des remises en question chez les dirigeants des fédérations, qui 

doivent apprendre à composer avec ces nouveaux acteurs. Ils n'ont pas vu le changement 

arriver et on assiste à une période de flottement, où ils hésitent entre la résistance aux tenants 

d'une approche plus démocratique et représentative et J'écoute de leur communauté. 

En plus de montrer la complexité de J'étatisation de l'assistance, bien plus qu'une affaire 

d'État, l'étude des années soixante permet de faire un retour sur les trois processus étudiés 

précédemment, soit la bureaucratisation, la sécularisation et la professionnalisation. 

La bureaucratie des fédérations est fortement critiquée durant la décennie, de maDlere 

explicite dans le rapport Castonguay-Nepveu et de manière implicite par le mouvement 

d'animation sociale et de participation citoyenne. II semble que la taille des fédérations, 

particulièrement de la FaCCF, et la dépersonnalisation associée à la bureaucratie ne 

répondent plus aux attentes de la population, trente ans après leur fondation. Certains aspects 
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de la professionnalisation de l'assistance sont aussi critiqués par les auteurs du rapport 

Castonguay-Nepveu, particulièrement ses aspects techniques et la dépersonnalisation qui lui 

est associée. Pourtant, les années soixante voient des changements importants pour les 

travailleurs sociaux, qui n'ont plus à rester confinés au casework. L'animation sociale, même 

si elle est d'abord pratiquée par un petit nombre de travailleurs sociaux, est une approche 

nouvelle qui permet de mettre en branle de nombreux projets dans les quartiers défavorisés 

de Montréal. De plus, le fait que les employés et employées du BASF et du CWB n'aient plus 

à s'occuper de l'assistance publique leur permet de se consacrer aux individus et aux familles 

qu'ils aident, personnalisant leur approche selon les cas. Il est certain que tes commissaires 

ont à justifier l'étatisation de l'assistance, et on ne change pas un système qui fonctionne 

bien. Il ne faut pas oublier, non plus, que l'organisation de J'assistance varie grandement d'un 

diocèse à l'autre: le rapport Castonguay-Nepveu fait rarement état de cas précis, brossant 

plutôt un portrait général qui cache les différences régionales. 

L'Église catholique est particulièrement silencieuse pendant ces débats, SUl10ut aux échelons 

élevés de la hiérarchie. En fait, comme nous l'avons constaté précédemment, l'Église a, en 

quelque sorte, renoncé à J'assistance non institutionnelle bien avant la Révolution tranquille. 

À part des individus exceptionnels ct des communautés qui œuvrent au niveau des paroisses 

et des quartiers, à titre de professionnels d'ailleurs, Ic clergé a délaissé le champ de 

l'assistance non institutionnelle. La discrétion dont font preuve les représentants du clergé, 

durant les années soixante, malgré le travail qui est accompl i dans les agences, montre que les 

laïcs sont en contrôle des réseaux d'assistance catholiques à Montréal ct que .leur 

sécu!al;sation est bicn entaméc. La laïcisation n'est pas la seule manifestation de la 

sécularisation, mais dans ce cas-ci, elle est certainement la facette la plus visible du 

processus. La déconfessionnalisation survient un peu plus tard, avec la fondation de 

Centraide en 1974. 

Lcs communautés catholiques montréalaises ont suivi un parcours qui ressemble, à bien des 

égards, à cc qui a été observé ailleurs en Amérique du Nord. Certains traits particuliers à la 

ville émergent cependant, comme le désengagement rapide du haut clergé dans la 

réorganisation de l'assistance et l'absence des travailleurs sociaux lors de la fondation des 
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fédérations financières. L'étude du cas montréalais ajoute ainsi à l'historiographie américaine 

ct canadienne sur le sujet, en montrant les particularités locales d'un modèle courant. 

En resituant les groupes laïcs dans J'histoire de l'assistance montréalaise et en nous penchant 

sur l'assistance non institutionnelle, nous éclairons des pans de l'histoire de l'Église et de 

l'État providence au 20" siècle. La discrétion du haut clergé pendant la Révolution tranquille, 

par exemple, n'implique pas la démission de l'Église face à un État qui s'affirme, mais reflète 

plutôt un changement qui s'est produit avant 1960, soit le transfert d'autorité de J'archevêché 

aux hommes d'affaires. Les membres du clergé n'en sont pas pour autant éclipsés des 

pratiques d'assistance, cel1ains en sont même les leaders jusqu'aux années soixante, 

conciliant leurs pratiques professionnelles et religieuses. Ces transitions reflètent des 

changements de mentalité, tant chez les laïcs que chez les clercs, vers une conception 

sécularisée de l'assistance. Dans le Québec d'avant la Révolution tranquille, cependant, cette 

sécularisation n'est pas nécessairement synonyme de laïcisation ou de décléricalisation: il 

peut encore y avoir coexistence de représentants de l'Église et de laïcs au sein d'une 

organisation. 

L'étude du travail des professionnels, par opposition à l'évolution de leur statut, ajoute de la 

texture à J'histoire des comptables et des travailleurs sociaux au Québec. L'expel1ise mise en 

pratique par ces deux groupes, si elle survient plus tard qu'ailleurs sur le continent, est bien 

réclle, dès les années quarante. En considérant la professionnalisation sous l'angle du travaiJ 

quotidien ct de J'évolution des pratiques, nous avons pu voir à l'œuvre ses liens avec la 

bureaucratisation, mais aussi son aspect variable, selon le genre et le statut ecclésiastique des 

praticiens. 

L'inclusion des catholiques anglophones dans notre étude est, en soi, une contribution à 

l' histoire de cette communauté sous-étudiée en ce qUI concerne le 20c siècle. Cel1ains 

éléments, comme le défi que pose la diversification du groupe suite aux différentes vagues 

d'immigration, n'ont pu être qu'effleurés. D'autres ont pris leur sens sous la lentille 

comparative. 11 en est ainsi du statut des hommes d'affaires à la tête de la Fee, qui gèrent des 

entreplises de plus petite taille que les vis-à-vis francophones. Leur conservatisme et la 
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timidité des réformes entreprises sont devenus plus visibles lorsqu'ils ont été comparés avec 

les francophones. Si l'on se fie seulement à l'historiographie nord-américaine de l'assistance 

en milieu catholique minoritaire, l'attitude des dirigeants de la FCC s'explique par leur statut 

de double minorité. Sans nier cet aspect de l'identité des anglo-catholiques de Montréal, 

l'appartenance des dirigeants bénévoles de la FCC à la petite bourgeoisie est probablement 

déterminante dans les attitudes et valeurs qu'ils adoptent durant la période étudiée. 

Au fil de cette étude, les hommes sont présents, vOIre conquérants: hommes d'affaires, 

comptables, membres du clergé, même les travailleurs sociaux masculins occupent le devant 

de la scène, que l'on pense par exemple à Michel Blondin ou à William Dyson. La fondation 

des fédérations, particulièrement chez les francophones, est l'amorce d'une maseulinisation 

de l'assistance non institutionnelle. Les membres du premier conseil d'administration de la 

Fédération des Œuvres n'étaient pas engagéS dans des organisations caritatives, bien que 

cel1ains aient fait pal1ie du conseil d'administration de l'hôpital Notre-Dame. Cc n'est pas ce 

type d'expérience qu' iIs mettent de l'avant en offrant leurs services aux femmes bénévoles et 

médecins hygiénistes de la Fédération des Œuvres sociales de santé: c'est leur capacité à 

organiser rationnellement le financement et la coordination des agences sociales de Montréal. 

lis mettent ainsi de l'avant les caractéristiques de la masculinité et de l'autorité de la première 

moitié du 20" siècle. Chez les travailleurs sociaux, on observe un processus similaire sans être 

identique. La première génération formée à l'École de service social est majoritairement 

fémininc et il faut attendre, rée1Jcment, les années soixante pour voir le nombre de jeunes 

hommes choisir Je travail social cn plus grand nombre. Lorsqu'ils le font, c'est de manière 

différente: ils rédigent des mémoires de maîtrise portant sur la gestion d'agences sociales, 

alors que leurs collègues féminines étudient plutôt les pratiques du travail social. Durant leurs 

carrières, ils se destinent plutôt à des postes de direction d'agence. Lorsque des VOIX 

contestataires s'élèvent durant les années soixante, ce sont esscntiellement des VOIX 

masculines - leur point de vue était peut-être partagé par des travailleuses sociales, mais elles 

ont été beaucoup plus discrètes. C'est au cours des années soixante, d'ailleurs, que les 

tensions entre travailleurs sociaux ct hommes d'affaires éclatent au grand jour, dans les deux 

communautés étudiées. Les travailleurs sociaux contestent le modèle d'autorité représenté par 

les hommes d'affaire, basé sur la rationalité et l'expertise, mais aussi sur l'idée qu'ils savent 
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ce qui est bon pour leur communauté sans nécessairement la consulter. Les travailleurs 

sociaux défendent, eux aussi, leur expertise, mais ils défendent l'idée de démocratie 

participative, l'importance de consulter la communauté quant à ses besoins et d'accepter la 

participation de tous ses membre à la résolution des problèmes. C'est à ce niveau que se 

situe, selon Christopher Dummitt, une certaine fracture entre deux modèles de masculinité au 

20e siècle. 

La suite de l'histoire ne saurait être abordée exactement de la même manière: la mise sur 

pied de Centraide, si elle se concrétise en J 974, est le fruit de longues années de travail et de 

négociations. Nous en avons effleuré quelques signes - fusion des campagnes à partir de 

J968, fusion du COM et du MCSA cette même année. La notion de communauté est, encore 

une fois, remuée par ce nouvel organisme qui suit, non plus les divisions linguistiques et 

confessionnelles, ni la spécialisation en santé ou en bien-être social, mais qui couvre plutôt le 

territoire du Montréal métropolitain et un ensemble hétéroclite d'organismes à but non 

lucratifl. Le travail social se transforme lui aussi: dorénavant dépendants, en grand nombre, 

du gouvernement provincial, syndiqués, mieux organisés, les travailleurs sociaux 

questionnent leur identité ct commencent, déjà, à écrire leur histoire sous l'angle de la 

professionnaJisation. Le rôle de l'État semble, pour un temps, écraser les acteurs privés - ou 

du moins, c'est ce que la mémoire collective a voulu retenir des années soixante-dix. Vue de 

loin, la fondat ion de Centraide constitue certainement un point tournant dans 1'histoire de 

l'assistance privée à Montréal. D'un autre côté, il faudrait voir si Ics acteurs, la structure et 

les valeurs de la nouvelle organisation ont réellement changé, ou seulement le contexte? Car 

Centraide est la fusion de cinq organisations: la FOCCF, la FCC, la United Red Feather, 

l'Association des œuvres de santé, la Fédération et Conseil de bien-être de la Rive-Sud, et 

non une organisation complètement nouvelle. Sa fondation répond à un besoin, encore une 

fois, de mieux financer les agences sociales privées, sur un territoire qui est toujours 

diocésain, sous la direction combinée d'experts en administration et en travail sociaJ 2 Son 

étude historique devra faire la pari du nouveau ct de l'ancien, en situant l'organisme dans le 

1 Exccption failc de la Fl/dao/iol7 oj'Je\lish Phi/oll/hl'O[!ies. qui a touJours sa cam[1agne séparée. 

, William Ninacs. avcc la collaboration dc Francinc Gareau. CCl1/raiuc dll Crand ol1on/l'éa/ é/llde de cas. Ollawa. 
Thc Calcdon InSlirule of Social Policy. septcmbre 2003. p. 2-3 
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contexte diachronique plus large de l'assistance à Montréal, de manière à salSlr ce qUl 

distingue Centraide des fédérations financières gui J'ont précédé. 



ApPENDICES 
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ApPENDICE 1 

CHANGEMENTS DE NOMS D'ORGANISMES CITÉS 

A. Organismes francophones de Montréal 

fédération des Œuvres sociales de santé (fOSS) (1928-1932)
 
fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises (fOCCf) (1932-1974)
 

Conseil de développement social du Montréal métropolitain (CDS-MM) (1968- 1
)
 

Conseil des Œuvres de Montréal (1934-1968)
 

Bureau d'assistance aux familles (1938-1939)
 
Bureau d'assistance sociale aux familles (1939-1956)
 
Société de service social aux familles (1956-2

)
 

B" Organismes anglophones de Montréal
 

Federa/ion ofCa/holic Chari/ies (1930-1974)
 
Founda/ion ofCa/holic Communi/y Services (depuis 1974)
 

Ca/holic Communi/y Services (CCS) (depuis 1974)
 
Ca/holic Family and Children '.'1 Services (CfCS) (1967-1974)
 
Ca/holic Welfare Bureau (CWB) (1930-1967)
 

Red Fea/her ofMon/real
 
Welfare Federa/ion ofMon/real
 
Family Welfare Associa/ion
 

Federation ofJewish Community Services
 
Federa/ion ofJewish Philan/hropies (19 J7-)
 

C. Organisme national 

Conseil canadien de développement social / Canadian Couneil on Social Developmen/
 
(CCSD) (depuis 1971)
 
Conseil canadien du bien-être (CCBE) / Canadian Welfare Couneil (CWC) (J 935-1971)
 
Canadian Cotlneilon Child and Family Welfare (1931-1935)
 
Canadian Council 0/1 Child We/fare (1920-1931)
 

1 Suite à la fusion du Conseil des CEuvres de Montréal CI du MOIl/l'('(1/ lOI/Jlci/ of Social AgeJlcies. L"agence cesse 
de paraÎlre dans le LOl('!I's après 1974-1975. 

" Cesse de pilraÎlre dilns le LOl'e//'s après 1973-1974. 
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ApPENDICE II
 

AGENCES SOCIALES ANGLO-CATHOLlQUES DE MONTRÉAL, 1930-1957
 

Note générale: seules les agences dont le fonctionnement est financé sont ici répel1oriées. 
Certaines agences ou institutions ont reçu, au fi 1 du temps, des subventions ponctuelles pour 
l'entretien de leurs infrastructures, mais ne sont pas incluses dans ce répertoire. Sont aussi 
exclues les organisations provinciales et nationales, comme le Conseil canadien de 
développement socia 1, qui ont un objectif autre que l'assistance locale. 

A. Agences répertoriées dans le rapport d'enquête de 1930 

St. Patrick 's Welfare Bureau 
Catholie Social Service Guild 
Saint fatriel< 's Orphanage 
Salve Regina Boys' Home 
Big Sisters Association 
St. Ann 's Day Nursery 
Refuge des Petites Sœurs des pauvres 
Memorial Home 
Canadian National lnstitute for the Blind 
Catholie Sailors' Club 
Catholie Women 's League Hostel 
Diocesan Camp Corporation (Camps Orelda et Marian) 
Catholie Society oreanadafor British Migration 

Source: Social Welfare Services ofthe English Speal<ing Catholie Community a/Montreal 
1930. Montréal: The Catholic Community Council, 1930. 
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B. Agences sociales membres de la Federation ojCathoUe Charities en 1931 (13) 

Catholic Girls' Association 
Catholic Women 's League Hostel 
Catholic Community Counci/* 
St. Patrick 's Orphanage 
St. Ann 's Day Nursery and Conference 
Care ofthe Aged 
Catholic Welfare Bureau 
Summer Camp Fees jor Needy Children 
Free Employment Bureau 
Unemployment Relief 
Catholic Social Service Guild 
Montreal Social Service Exchange 
Catho/ic Men's Hoste/ 

Source: Federation ofCatholic Charities Year Book 1931. p. 17. 
* N'est pas actif. 

C. Agences sociales membres de la Federation ojCatholie Charities en 1939 (21) 

Business Girls' Bureau 
Canadian Nationallnstitute for the Blind 
Catholic Employment Bureau 
Catholic Girls' Association 
Catholic Men's Hostel 
Catholic School Commission 
Catholic WeJfarc Bureau 
Catholic Women's League Residential Club 
Child Welfare Association 
Christmas Cheer Committee 
Homelcss Boys 
Mental Hygiene Institute 
Montreal Association for the Blind 
Montreal Convalescent Hospital 
Montreal School of Social Work 
St. Ann's Day Nursery 
St. MaJ1ha's Home 
St. Patrick's Orphanagc 
Social Service Exchange 
Summer Camps 
Victorian Order of Nurses 

Source: Federation o(Catholic Charities Year Book 1935, p. 19. 
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D. Agences sociales membres de la Federation ofCatholic Charities en 1949 (25) 

Boys' Bureau 
Business Girls' Bureau 
Canadian National Institute for the Blind 
Catholic Clothing Department 
Catholic Girls' Community Centre 
Catholic Men's Hostel 
Catholic School Commission 
Catholic Welfare Bureau 
Catholic Women's League Residential Club 
Child Health Association 
Diocesan Camps for Boys and Girls 
Juvenile Court 
Mental Hygiene lnstitute 
Montreal Association for the Blind 
Montreal Convalescent Hospital 
Murray Bay Convalescent Home 
Catholic Rehabilitation Service 
Julius Richardson Convalescent Hospital 
St. Ann's Day Nursery 
St. Martha's Home 
St. Patrick's Orphanage 
Social Service Exchange 
Training School for Boys 
Verdun Catholic School Commission 
Victorian Order of Nurses 

Source: Federation o{Calholic Charities Year Book 1949, p. 17. 
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E. Agences sociales membres de la Federation ofCatholic Charities en 1957 (17) 

Catholic Welfare Bureau 
Catholic Boys' Services 
Victoriatown Boys' Club 
St. John Berchmans' Boys' Home 
Holy Cross Boys' Club 
St. Mal1ha's home 
Catholic Girls' Corrununity Centre 
St. Ann's Day Nursery 
Catholic Rehabilitation Service 
Catholic Men's Hostel 
Catholic Clothing Corrunittee 
Catholic Girls' Jnformation Bureau 
Catholic Girls' Voluntary Services 
St. Patrick's Orphanage 
Sisters of Service Residential Club 
Marian Hall - Sisters of the Good Shcpherd 
Camps Orelda and Marian 

Source: Federation o[Calholic Charilies fnc. Year Book, 1957. p. 23. 
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ApPENDlCE III 

AGENCES SOCIALES CANADIENNES-FRANÇAISES DE MONTRÉAL, 1932-1966 

A.	 Agences membres de la Fédération des Œuvres sociales de santé en 1932 (14) 

Abbaye de Joye (colonie de vacances) 
Assistance publique 
Association canadiemle-française des aveugles 
Association catholique pour la jeunesse canadicnne-française 
Association des vétérans français de la Grande Guerre 
Colonie des Grèves 
Colonie Jeanne d'Arc 
École d'hygiène sociale appliquée 
Fédération cat holique des Eclaireurs canadiens-frança is 
Fédération d'hygiène infantile 
Institut national canadien pour les aveugles 
Jeunesse ouvrière catholique de Montréal 
Œuvre des Sans-Foyers 
Patronage Saint-Vincent de Paul 

B.	 Agences membres de la Fédération des Œuvres de charité canadiennes­
françaises en 1933 (16) 

Aide à la femme 
Assistance maternelle 
Assistance publique 
Association canadienne-française des aveugles 
Camp du Lac Vel1 
Camp le Grillon pour enfants infirmes 
Camps David ct Perron 
Colonie des Grèves 
Colonie Jeanne d'Arc 
Fédération d'hygiène infantilc 
Institut national canadien pour les aveuglcs 
Maison Ignace Bourget (Œuvres de Notre-Dame de la Merci) 
Patronage Saint-Vincent de Paul 
Refuge Notre-Dame de la Merci 
Secours aux chômcuscs 
Union nationale française 
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C.	 Agences membres de la Fédération des Œuvres de charité canadiennes­

françaises en 1942 (24)
 

Aide à la Femme 
Assistance Maternelle 
Assistance Publique 
Association canadienne-française des Aveugles 
Bureau d'assistance sociale aux familles 
Bureau des Œuvres sociales scolaires catholiques (cantines scolaires) 
Camp le Grillon pour enfants infirmes 
Camps de santé Bruchési 
Cantines scolaires de Pointe-aux-Trembles 
Colonie des Grèves 
Colonie Jeanne d'Arc 
Conseil des Œuvres de Montréal 
École de service social 
Fédération d'hygiène infantile (Gouttes de Lait paroissiales) 
Institut national canadien pour les Aveugles 
Maison Ignace-Bourget 
Patronage Saint-Vincent de Paul 
Service de l'aide aux désemparés 
Services bénévoles féminins (Société de Saint-Vincent de Paul féminine) 
Société de Saint-Vincent de Paul 
Société des infirmières visiteuses 
Soin des vieillards ind igents 
Terrains de Jeux de Montréal 
Union nationale française 

Source: Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises, Rapport annuel J942, JO" 
anniversaire, Montréal, sé., septembre 1943. 
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D.	 Agences membres de la Fédération des Œuvres de charité canadiennes­
françaises en 1952 (34) 

l. Assistance à la famille 
Aide à la Femme 
Bureau d'assistance sociale aux familles 
Services Bénévoles Féminins (SSVP féminine) 
Société de Saint-Vincent de Paul 
Union Nationale Française 
Aide aux minorités catholiques 

Il. Colonies de vacances et œuvres de jeunesse 
Cantines scolaires de Montréal 
Cant ines scolaires de Verdun 
Cantines Scolaires de Pointe-aux-Trembles 
Secrétariat de l'Enfance 
Service des Loisirs de Montréal 
Terrains de JeUx de Verdun 
Colonie des Grèves 
Colonie Ste-Jeanne d'Arc 
Colonie « Les Bosquets Albert Hudon » 
Colonie Saint-Arsène 
Camps de Santé Bruchési 
Colonie Notre-Dame 
Colonie Notre-Dame du Bon Accueil 
Camp Boscoville 

Jll. Protection de la jeunesse - services aux handicapés 
Maison d'Accueil (garçons) 
Service de l'Aide aux Désemparés (section masculine) 
Service Social de la Jeunesse ouvrière catholique féminine 
Centre d'Orientation 
Aide aux Vieux Couples 
Aide aux Infirmes 

IV	 Services spéciaux et de santé 
Société d'Orientation et de Réhabilitation Sociale 
Service Social de la Miséricorde 
Assistance Maternelle 
Goulles de Lait Paroissiales 
Petitcs Sœurs de l'Assomption 
Société des lnfirmières Visiteuses 
Conseil des Œuvres 
Service Cour du Recorder 

Source: Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises, Rapp0r/ annuel 1952, Montréal, 
sL s.d .. p. 8. 
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E. Agences membres de la Fédération des Œuvres de charité canadiennes­
françaises en 1967 (32) 

1. Secteur famille 
Société de service social aux familles 
Service social du Bon-Conseil 
Service social Richelieu Inc. 
Service social Lafontaine 
Société de Saint-Vincent de Paul 
Aide aux minorités catholiques 
Saint-Vincent de Paul féminine 
Centre de consultation matrimoniale 
Fonds de charité catholique de Lachine 
Fonds de dépannage du Nord-Ouest de 
Montréal 
Service social Étienne Pemet (Petites 
Sœurs de l'Assomption) 

lI. Secteur jeunesse 
Carrefour des jeunesses féminines 
L'Accueil des Jeunes inc. 
Camps de santé Bruchési 
Colonie de vacances Les Grèves 
Colonie de vacances Ste-Jeanne d'Arc 
Colonie Notre-Dame Inc. 
Colonie du Sacré-Cœur 
Villa Notre-Dame de Fatima 

Les Scouts catholiques de Montréal 
ll1. Secteur Loisirs 
Service des loisirs de Montréal 

IV Secteur personnes seules 
Société d'orientation et de réhabilitation 
sociale 
Service social Ville-Marie 
Société d'adoption et de protection de 
l'enfance 

V Secteur formation, recherches sociales, 
coordination 
Conseil des Œuvres 
Centre de bénévolat 

VI. Autres secteurs 
Aide aux vieux couples 
Aide aux infirmes 
Service social pour personnes sourdes 
Service d'accueil aux voyageurs et aux 
immigrants 
Société des infirmières visi teuscs 
Centre de références 

Source: Archives de Centraide, FondsFOCCF, boîte 68, chemise 543, Fédération des 
Œuvres de charité canadiennes-françaises, Rapport de l'assemblée annuel/e, 1966-/967, mai 
1967, p. 11-12. 
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ApPENDICE IV 

DIRIGEANTS BÉNÉVOLES DE LA COMMUNAUTÉ CANADIENNE-FRANÇAISE 

A. Membres du premier conseil d'administration de la FOCCF, 1933 

Nom Occupations et détails biographiques Adresse (rue, ville) 
pertinents 

Raoul Dandurand Sénateur fédéral (libéral), 1898-1942. 
(président) Formation en droit. 

Président ou directeur des institutions suivantes: 
Banque d'épargne (Montreal Districl & Savings 
Bank), Montreal Trust, Montreal Cotton 
Company, Assurances Sun Life, Dominion Steel 
Corp., GT Pacifique. 

Madame Pierre F. Née Thérèse Forget. 
Casgrain A déjà fait partie de l'Assistance maternelle. 

Militante pour le droit de vote des femmes. 
Membres du parti libéra] (Québec). 
Fille de RodoJphe Forget (homme d'affaires) et 
épouse de Pierre Casgrain (homme politique et 
élvocat). 

Méldélme Athanase David Née Antonia Nantel. 
Engagée dans l'Assistance maternelle, les dames 
patronnesses de l'Hôpital Notre- Dame et 
l'Hôpital Sainte-Justine. 
Épouse de l'homme politique (parti libéral, 
Québec) qui a rédigé la Loi de l'assistance 
publique de 192 J. 

Madame Edouard Epouse de J'économiste. 
Montpelil 
Madame Edouard de Née Marguerite Frémont. 
Bellcfeuillc Panet 
Charles- Phi 1ippe Sénateur fédéral (conservateur) depuis 19 J S. Résidence: Côte 
Beaubien, C.r. Cabinet: Beaubien, Gadbois & Dufresne (84, Sainte-Catherine. 

Notre-Dame Ouest). Outremont. 

Victor Doré Comptable (CPA) Avenue des Pins 
Président et directeur général de la CECM Ouest. 

Colonell'.-M. Gaude! Militaire Rue Drummond 
Joseph-Alfred .Julien Avocat au cabinet Julien & .Julien (84, Notre- Boulevard Mont-

Dame ouest) Royal. Outre mont 
Président du eonseil central de la SSVP 

.1.-0. Labrecque Propriétairc, J. O. Lélbrecque & cie (bois et Rue Sherbrooke E. 
charbon) Été: NoIre-Dame des 
Président de la Librairie d'Action Canadienne Anges. 
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Française 
Dr. L. L. Lamoureux Médecin Rue Fullum. 
Beaudry Leman Ingénieur formé à Lille et à McGili U. Côte Sainte-Catherine, 

1900- J906 : Shawinigan Water and Power Oulremont. 
Company 
1901-1906 : Maire de Shawinigan Falls 
1907 : Commission des services électriques de 
Montréal 
Gouverneur del'HôpitaJ Notre-Dame 

1924 : directeur-général de la Banque 
Canadienne nationale (après sa fusion avec la 
Banque d'Hochelaga). En devient Je vice-
président en 1933 puis, président en 1934 
(succède à J.-M. Wilson) 

Charles Moncel Assistant du gérant général (assl gen mgr), Av. Aberdeen, 
Montreal City & Distl;ct Savings Bank Westmount. 

Brigadier général Issu d'une famille militaire canadienne- Ontario (3441) 
Édouard de Bellefeuille française. 
Panel Bachelier en mathématiques. 

Formation militaire au Canada ct en Grande-
Bretagne. Après avoir participé à la Première 
Guerre mondiale, lors de laqueJle il reçut des 
décorations britanniques et françaises, il quitte 
l'armée en 1919. 
Durant J 'entre-deux-guerres, il est courtier, 
contrôleur de la Commission des Liqueurs du 
Québec, directeur des enquêtes du CPR, aide-de­
camp du gouverneur général (sous Willingdon et 
Bessborough), ele. De 1934 à 1937, il est à la 
tête de la Commission du Chômage de Montréal. 

J.-H. Rainville, C.r. Sénateur (conservateur) depuis 1932. Saint-Lambert (sur la 
Avocat au cabinet Rainville & Rainville, Place rive-sud de Montréal) 
d'Armes 215 St-Jacques 

J.-Ernest Savignac, p.S.s. Père de Saint-Sulpice Notre-Dame Ouest. 
Georges-A. Savoy Homme d'affaires. 

Président de J'Associations des manufacturiers 
T.-Taggart Smyth Gérant général de la Mtl Dis & Sav Bank Rue Ste-Famille. 
Ernest Tétreau. c.r. Avocat (4, ND Es\) Côte Sainte-Catherine, 

Outrcmonl. 
Albert Valois (chanoine) 
Joseph Marcellin Wilson Sénateur fédéral (1 ibéral). 350J, Ontario. 

Président. JM Wilson Inc. (St-Jacques W) 
VP Banque Canadienne Nationaic 

Sources: Archives de Centrai de, Fonds FOCCF, boîte 69, chemise 817, Comité général 
d'organisation. sixième séance tenue le 26 janvier 1933: Raphaël Ouimet, Biographies canadiennes­
jial1Ç"aises. 1922: LOI'ell 's, 1932-33 et 1933-34: Jacquest Gouin et Lucien Braull, Legae\" ojÎlonolll" .­
The Pal1els. Conada 's FOl"emosl Mi!ilw:\' Family. Toronto. Methuen. 1985, p. 131- J37: Site Internet 
du parlement du Canada; site Internet de J'AssembJee nationale. 
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B. Membres du conseil d'administra lion de la FOCCF en 1942 

Nom Occupations Adresse 
Alfred-H. Paradis Président, Paradis & Sons Ltd (grossiste, Belevedere Rd, 
(président) bois de charpente Westmount 

Président, Chambie de commerce 
Je. H. Oussault, e.r. (v-p) Avocat, Dussault, Cadotte & Dussault Roekland (Outre mont) 
A.-Slewart McNichols (v-p) Présidenl, A.S. McNichols & Co Ltd Côte-Sainle-Catherine 

(finance) (Outremont) 
Président, Lake S. John Power & Paper Co 
Ltd. 

Albert Valois 
Aymé LaFontaine, C.r. Avocat et président de la Commission du Rue Drummond 
(trésorier honoraire) Service civil (Québec) 
Philippe Beaubien Philippe Beaubien & Cie (fixtures Av. MeCulloeh 

électriq ues) (Outremont) 
Mme J.-H. Beaudrv NID 
Paul-A. Béique, i.c. Ingénieur Dunlop (Oulremont) 
Hubert Biennans Homme d'affaires belge qui dirige la Belgo 

(Shawinigan) à panir de J900. En 1942, il 
est retraité et vit entre Paris et Monte-Carlo. 
Durant la guerre, il s'établit en banlieue de 
Montréal, à l'Abord-à-Plouffe. Lié à 
Beaudry Leman. 

Mme Fernand BruneJJe NID 
Emile C9rbeil Président de Corbeil Ltee (manufacture de Maplewood 

chaussures) et de Arrow Shoe Ltd (Outremont) 
S.-A. Cyr, i.e. NID 
Antoine Desmarais Président, Publications commerciales Notre- Dame-de-Grâce 

françaises Ltee 
Arthur Duperron, i.c. Ingénieur cn chef'. Commission des Sunnyside (Westmount) 

Tramways 
Mme Edouard Dupuis NID 
Charles-Edouard Geoffrion Courtier d'assurances Outremont (Outremont) 
Paul Goulet De L. .1. Forget & Co (courtiers de bourse, Glencoe (Outremont) 

membres de la Bourse de Montréal ct du 
Montreal Curb Markct ) 
Trésorier, Chambre de commerce. 

Albert Hudon Président. Hudon & Orsall Ltd Pratt (Ouremont) 
(importateurs ct épiciers en gros) 
Vice-président. Viau Ltce & Pain Moderne 
Vice-président, Sun Trusl 

J.-A. Julien, C.r. Avocat au cabinet Julien & Julien (84. 
Notre-Dame ouest) 
Président du conseil central de la SSVP 

Mme J.P. Lamarche NID 
J.J-1.R. Langevin, n.p. Notaire Rue Saint-Hubert 
P.A. Lavallée Marine Industries Ltd. (construction de RedtCrn (Westmount) 

navires) 
Olivier Lefebvre, i.e. Vice-président. Commission des Eaux Robert (Outremont) 
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Courantes de Québec 
René Major, m.d. Médecin Rue Adam 
René Morin, n.p. Gérant général de Trust Général du Canada Spring Grove 

(Outremont) 
Jules Noiseux LN & JE Noiseux Reg'd (grossiste en Argyle (Westmount) 

quincaillerie, plomberie et papier peint) 
Mme Roger Pinard Au sujet de son époux: avocat du cabinet Rue St-Denis 

Pinard & Pinard 
Eugène Poirier, n.p. Du cabinet Biron & Poirier Rue St-Denis 
J.-Charles Thivierge Gérant de succursa le, Banque Canadienne EJmwood (Outre mont) 

Nationale 
Anciens présidents du conseil d'administration et des campagnes annuelles (membres à vie du 
conseil d'administration) 
Hon. F.-Philippe Brais, e.r. Brais & Campbell Roskilde (Outremont) 
(v-p) 
J.-Albert Blondeau (v-p) Président de J.E. Clement, Inc. (assurances) Roekland (Outremont) 

Représentant canadien de l' American 
Equitable Assurance Company (NY); de 
l'American Colony 1nsuranee Company; de 
la Bee Hail Insuranee Company (Paris). 

Hon. c.-P. Beaubien	 Sénateur fédén-ll (conservateur) depuis Côte Sainte-Catherine 
1915. (Outremont) 
Cabinet: Beaubien, Gadbois & Dufresne 
(84, Notre-Dame Ouest). 

Col. Henri DesRosiers Vice-président, ]mperial Tobacco Kitchener (Westmount)
 
Albert Dupuis Président, Dupuis Frères Ltee Sherbrooke Est.
 
Hon. P.R. DuTremblay Directeur de la compagnie de publication de
 

La Presse. 
Yorkshire Insurance Co Ltd
 
Mount Royal Co Lld
 
Président de Drummond Investment Co. Ltd
 
Gouverneur. Hôpital Notre-Dame
 
Avocat, C.r.
 
Député fédéral libéral (1917-21)
 
Conseiller législati f (1924-)
 
Sénateur (]942-)
 

Hon. Wilfrid Gagnon Président, Aird & Son Ltd (chaussures) Outremont (Outremont) 
Edgar Genest Gérant des ventes. Molson. Côte Saint-Antoine 

(Westmount) 
Ernest Gohier, i.e. Ingénieur en cheL Ministère des travaux Rue Sherbrooke Ouest 

publics du Québec 
I-Ion. I-Ienri Groulx Secrétaire de la province ct ministre de la Bloomfield (Outremont) 

Santé 
J.-Ed. Labelle C.r. Labelle & Labelle Ramezay 

Président, Vickers 
Beaudry Leman	 Ingénieur formé il Lille ct cl McGi11 U. 

]900-] 906 : Shawinigan Watcr and Power 
Company 
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1901-1906 : Maire de Shawinigan Falls 
1907 : Commission des services électriques 
de Montréal 
1924 : directeur-général de la Banque 
Canadienne nationale (après sa fusion avec 
la Banque d'Hochelaga). En devient Je vice-
président en 1933 puis, président depuis 
1934. 

Maj. Gén. E.-de-B. Panet Issu d'une famille militaire canadienne-
française. 
Bachelier en mathématiques. 
Formation militaire au Canada et en 
Grande-Bretagne. Après avoir participé il la 
Première Guerre mondiale, lors de laquelle 
il reçut des décorations britanniques et 
françaises, il quitte J'armée en 19] 9. 
Durant l'entre-deux-guerres, il est courticr, 
contrôleur de la Commission des Liqueurs 
du Québec, directeur des cnquêtes du CPR, 
aide-de-camp du gouverneur général (sous 
WiJlingdon et Bessborough), etc. De 1934 il 
1937, il est à la tête dc la Commission du 
Chômage de Montréal. 

A. Samoisette Président et directeur-général de La Sécurité Beloeil (Outremont) 
Cie d'assurance générale du Canada 

J.-Ernest Savard Président de Savard Hodgson & Co Sherbrooke Ouest 
(investissements) 
COlll1ier en valeurs mobi lières. partenaire 
d'Athanase David. 
Propriétaire des Royaux depuis 1928 
(équipe de baseball). 
Co-propriétaire du Canadien de Montréal à 
partir de 1935. 

Paul Vail!ancourt Vice-président, Vail!ancourt Ltd (fabrique Maplcwood 
de confiseries) (Outremont) 

Note: La note « NID» indique que nous n'avons pas trouvé d'informatIOns bIOgraphIques au sUjet de
 
ces individus. Soit que le nom donné revient à de multiples occasions dans le Lovell 's, soit quc nous ne
 
l'avons carrément pas trouvé.
 

Sources:
 
Fédération des Œuvres de charité canadiennes- françaiscs. Rapporl anJ11lel J942. J(f unnil'ersaire,
 
Montréal, s.é., septembrc J 943; Bilan du siècle (en-lignc); Centre d'histoire de Montréal (en-ligne);
 
Will iam Athel10n, The SlOried Province 0/ Que!Jec; LOl'ell 's, 1942, 1943; Pierre Lanthier, « Être
 
patron au Québec au début du XXe siècle: trois essais biographiques ». RJ-fAF. 57, 1 (été 2003), p.
 
117-130; André Vermeirre. ]Juberl Biermans: Du Congo à ShoH·inigun. Sillery, Septentrion. 200 l,
 
182 p. (particulièrement, chapitre V)
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C. Membres du conseil d'administration de la FOCCF (rapport annuel de 1952) 

Philémon Desmarchais, abbé, représentant 
de l'archevêché 
l-René Angrinon 
Hon. Juge Jos. Archambault 
*Lucien P.-Bélair, C.A. 
Ferdinand Biondi 
Mme Roméo Boucher 
*Hon. F.-Philippe Brais, C.B.E., C.R. 
Ignace Brouillet, J.P., D.Se. 
Aristide Cousineau 
Bernard Couvrette 
*Robert-P. Daigle 
*Horace Dansereau 
Raymond Denis 
Roger DeSerres 
Antoine Desmarais 
*ColoneJ Henri DesRosiers, C.M.G., 
D.S.O., V.D. 
Mme J.-E. Duchanne 
*Arthur Duperron, I.c. 
Armand Dupuis 
Réal Dussault 
*Hon. P.-R. DuTremblay, C.L.,C.R. 
Jacques Fichet 
*Arthur Fontaine 
*Hon. Wilfrid Gagnon 
Lucien Gauvin 
Brig. J. Guy Gauvreau, D.S.O., E.D. 
*Edgar Genest 
Maurice Gervais 
Mme Léo Girard 
*Paul Girouard 
*Emest Gohier, 1.c. 
Alfred-A. Goulet 
René Hébert 
Mme Maurice Hudon 

Maurice Jarry 
*J.-Édouard Labelle, C.R. 
J.-H.-R. Langevin, Notaire 
Roméo Leblanc 
Charles-Édouard Lebrun 
Gustave LeDroit 
Zotique Lespéranee 
Mme E Letellier de St-Just 
Mme Gabriel Lord 
*A.-Stewart McNichols 
Docteur René Major 
Mme Willie Major 
Ernest Massicotte, Notaire 
Claude Mélançon 
Jacques Melançon 
Mme J.-A. Mongeaon 
René Morin, Notaire 
*Maj.-Gén. É. De B. Panet, C.M.G., 
D.S.O., E.D. 
Roland Paquette 
Honoré Parent, C.R. 
Hon. E.-L. Patenaude, C.R. 
Mme Joseph-Édouart Perrault 
C.-E. Préfontaine 
*Viee-Maréchal de J'Air Adélard 
Raymond, C.B.E. 
Gabriel Renaud 
*Hon. J.-Olier Renaud, c.L., C.R. 
Mme F.-A. Rivard 
Mme John Redmond Roche 
*A. Samoisette. O.B.E. 
*J.-Ernest Savard 
Mme F.-Eugène Therrien 
*Maurice Trudeau, C.R. 
*Paul Vaillaneourt 
Stanislas Villeneuve 

* Les anciens présidents du conseil d'administration ct de la campagne annuelle sonl 
membres il vic du conseil d'administration. 

Source: Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises, Rapport annuel 1952, 
Montréal, s.é, s.d., p. 4. 
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D. Membres du conseil d'administration de la FOCCF en 1965-1966 

Léo Lavoie, president 
Paul Vaillancourt, VP 
Hervé Belzile, c.A., secrétaire-trésorier 
Samuel Gagné 
Jules Tourillon 
André Trudeau 
Me Richard Mineau 
Gérard Plourde. 
Mme Willie Douville 
Mme Roland Provost 
Marc Bourgie 
Marc Carrière 
Roland Chagnon, CA 
Paul Chapdelaine 
Me André Charron 
Paul-A. Côté 
J.P. Coulombe 
Maurice d'Amours 
Me Jean de Grandpré, C.r. 

Roger DeSerres 
Paul Dumont-Frenelle 
Lionel Hébert 
Me Marc Jarry 
Raymond Lavoie 
Ivan Legault 
Gaston Marchand 
Me Richard Mineau 
Cal Moisan, Jr 
Germain Perreault 
Gérard Plourde 
Jean Richer 
André Trudeau 
Jacques-P. Villeneuvc 
Chanoinc Laurent Cadicux, rcprésentant du Cardinal Légcr 
Conseiller juridique: Me Mario Du Mcsnil. 

Source: Archives de Centraidc, fonds FOCCf, boîte 68, chemise 542, Fédération dcs 
Œuvrcs dc charité canadiennes-françaises, Rapport annuc! 1965- J966. p. 3. 
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ApPENDICE V 

DIRIGEANTS BÉNÉVOLES DE LA COMMUNAUTÉ ANGLO-CATHOLlQUE 

A. Membres du Catholic Community COllncil (1930) 

John 1. Hackett, k.c., M.P. 
Dr. JJ. McGovern 
Ml' Jas. E. Walsh 
Hon. Marguerite Shaughnessy 
Mrs A. W. Robertson 
Mrs J. J. Coffey 
Miss Stella G. Semple 
Rev. Joseph Fallon, sj. 
Rev. M.P. Dawson 

Source: The Catholic Conununity Council. Social We/fare Services of/he English Speaking 
Catho/ic Community ofMon/real J930. Montreal: The Catholic Conununity Counci!, 1930, 
page de garde. 

B. Membres du conseil d'administration de la Federation ofCatholic Charities en 1931 

Lionel O.P. Walsh 
Leo G. Ryan 
Lt.-Col. H.J. Trihey, K.C. 
Rev. Martin P. Reid (représentant de l'archevêque) 
JJ. Gallagher 
John 1. Hackett, J.c., M.P. 
M. W. Hac.kett 
Raymond Kelly 
James A. Kennedy 
A.E. Murray 
Lt.-Col. W.P. O'Brien 
DJ.O'Donahoc 
Rene M. Redmond 
1. Taggart Smyth 
James E. Walsh 
W.M. Weil' 

Source: Year Book of/he Federa/ion olCa/ho/ic Chari/ies, 1931, p. 6. 
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C. Membres du conseil d'administration de la Federation ofCatholie Charities en 1939 

James C. LaffoJey 
W. Ed. Dawson 
P.C. Drake 
lG. Quinn, M.D. 
Leo J. McKenna 
L.P. Nelligan, M.D. 
F.H. Phelan 
J. Austin Murphy 
J.E. Cahoon 
Hon. Frank L. Connors 
J.J. MCCat1hy 
Rev. W.E. McDohagh 
Rev. 1.1. O'Hagan 
Rev. Martin P. Reid (représentant de l'archevêque) 
C.H. G. Short 
John Stormont 

Source: Year Book ojthe Federation ojCatho/ie Charilies, 1939, p. 4. 

D.Membres du conseil d'administration de la Federation ofCatho/ie Charities en 1945 

J.G. Quinn, M.D. 
Leo J. McKenna 
J. Austin Murphy 
Hon. Frank L. Connors 
Rev. Martin P. Reid (représentant de l'archevêque) 
EJ. Cooney 
Dudley D. Dineen 
E. 1. McManamy 
R. F. Quinn (eouneillor) 
E.H. Shea 
W.E. Wayland 
Rev. Ernest Lapointe 
Angus MaeCormick 
Frank H. O'Connor 
Rev. J.P. McManus 

Source: Year Book orthe Federation orCotho/ie Chorities, 1945, p. 4. 
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l 

E. Membres du conseil d'administration de la Federation ofCatholic Charities en 1949 

lG. Quinn, M.D. 
Leo J. McKenna 

Austin Murphy 
Rev. Mal1in P. Reid (représentant de l'archevêque) 
Dudley D. Dineen 
E. l McManamy 
W.H. Wilson 
R.F. Quinn (councillor) 
Ancus MacCormick 
Frank H. O'Connor 
John H. Lane 
Rev. Harold l Doran 
Rev. J.l Stanford 
Louis P. Beaubien 
James P. Boyle, o.b.e. 

Source: Year Book ofthe Federation ofCatholie Charilies, 1949, p. 4. 

F. Membres du conseil d'administration de)a Federation ofCatho/ie Charities en 1957 

Dudley D. Dineen 
E.J. McManamy
 
W.H. Wilson
 
E.H. Shea
 
Frank H. O'Connor
 
John H. Lane
 
Louis P. Beaubien
 
James P. Boyle, o.b.e.
 
A.f. Mayne
 
H.J. Nevin
 
R.S. White
 
Rev. P.J. Ambrose (représentant de l'archevêque et directeur du CWB)
 
R.T. Birch
 
T.R. Butler, Q.c.
 
lW. Fagan
 
G.H. Tessier
 
Rev. William Byrd
 
RI. Rev. Ernest l Lapointe
 
lP. Lyncs
 
R.f. Walsh
 

Source: Year Book o/the Federation ofCatholie Charities, 1957, p. 2. 
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G. Membres du conseil d'administration de la Federation ofCatholic Charities en 1969 

J.P. Adderley 
J. Austin Murphy 
Wheatley 
Edmund J. Cooney 
Charles R. Doyle 
J.G. Fisher 
Fortier 
Kindellan 
R.D. Quart 
Crowley 
R.F. Walsh 
Macdonell 
McCaffrey 
E. J. McManamy 
Paré 
Wickham 
Brennan 
H.J. Foley 
J.L. Foley 
Healy 
Leddy 

Sources: ANC, fonds William A. Dyson, MG31-E75, volume J l, dossier 11-17, Board of 
Directors meeting, 1969, 2 of 2, « Board members by parishcs », note manuscrite, s.d. Le 
document n'inclut pas les prénoms des membres du conseil d'administration. Lorsque 
l'information était disponible à pa11ir d'autres documents, nous les avons ajoutés. 
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ApPENDICE VI 

CAMPAGNES DE LA FEDERATION OF CATHOL/C CHARlTIES 

En l'absence d'archives de l'organisme, la collecte de données concernant les campagnes de 
la FCC s'est faite à partir d'un ensemble de sources diverses, dont on trouve la liste plus bas. 

Malgré tout, certaines données manquent toujours, surtout des résultats de campagne pour les 
années cinquante et soixante. De plus, l'objectif de campagne de J 961 et de 1962 est un 
estimé. 

Sources: 
The Montreal Star 
The Beacon 
The Gazette 
La Patrie 
La Presse 

Year Book ofthe Federation ofCatholic Charities, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, 1944, 
1945, 1946, J948, 1949, 1950. 

Archives nationales du Canada (ANC), Fonds William A. Dyson, volume 3, dossier 3-25, 
« Reports - Canadian Welfare Council 1950- J960 », s.d. (mais 1960). 

ANC, Fonds William A. Dyson, volume Il, dossier 11-14, « Thirty Fifth Annua] Meeting », 
28 avril 1966. 

Betty lssenman, Attitudes of Welfare Voluntar} Leadership ofTH'o Minority Groups ta Social 
Welfare Issues: a Study ofAltitudes ofthe Off/cers ofthe Boards olthe Federation of 
Catholic Charities and the Allied Jewish Community Services in Greater Montreal ta Four 
Areas ofConcern in Welfare, Montréal: Université de Montréal, Mémoire en service social, 
1969. 
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Tableau récapitulatif
 
Évolution des objectifs de campagne et des montants amassés, Federation of Catholic
 

Charities, 1930-1966 

Année Objectif Montant obtenu 
1930 75 000 $ 104 336 $ 
1931 143 000 $ 167000$ 
1932 175 000 $ 185144 $ 
1933 169500 $ 171 698 $ 
1934 174600 $ 181 091 $ 
1935 172900 $ 179726$ 
1936 191210 $ 191215 $ 
1937 189582 $ 190 490 $ 
1938 190 000 $ 
1939 190000 $ 190 060 $ 
1940 190 000 $ 190003$ 
1941 190 000 $ 190 116 $ 
1942 190 000 $ 195249 $ 
1943 223450 $ 227779 $ 
1944 223450 $ 246543 $ 
1945 225 000 $ 250 840 $ 
1946 250 000 $ 273754 $ 
1947 275 000 $ 302 119 $ 
1948 300 000 $ 320 693 $ 
1949 300 000 $ 325544 $ 
1950 310 000 $ 351 819 $ 
1951 563 000 $ 317855 $ 
1952 563 000 $ 
1953 563 000 $ 361 736 $ 
1954 612 000 $ 
1955 507000 $ 
1956 515 000 $ 534172 $ 
1957 578 000 $ 572 013 $ 
1958 612 000 $ 
1959 634 000 $ 580 831 $ 
1960 634 000 $ 603 000 $ 
1961 (estimé) 670 000 $ 
1962 (estimé) 706 000 $ 683400 $ 
1963 742 000 $ 748370 $ 
1964 745 000 $ 
1965 840 000 $ 875 094 $ 
1966 902500 $ 
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Évolution de la population catholique non francophone de Montréal, 1931-1971
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ApPENDICE VII 

CAMPAGNES DE LA FOCCF 

Le fonds d'archives de la FOCCF, conservé à Centraide, ne contient pas toutes les 
informations nécessaires pour compiler des données sur les campagnes de 
financement annuelles. Voici une liste des sources consultées pour y parvenir: 

Archives de Centraide, Fonds FOCCF, boîte 69, chemise 817, Conseil 
d'administration - FOCCF, 1932-1940. 

Archives de Centraide, Fonds FOCCF, boîte 69, chemise 818, Conseil 
d'administration - FOCCF, 1941-1944. 

Fédération des Œuvres de charité canadiennes-françaises, Rapport annuel, Montréal: 
s.é., 1952. 

La Presse, 1952-1967. 
La Patrie, 1952-1967. 
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Tableau récapitulatif
 
Évolution des objectifs de campagne et des montants amassés, Fédération des Œuvres de
 

charité canadiennes-françaises, 1933-1967 

Année Objectif Montant obtenu 
1933 140000$ 183836 $ 
1934 349 000 $ 288820 $ 
1935 - 367621 $ 305241 $ 
1936 370 621 $ 350 092 $ 
1937 379831 $ 387544 $ 
1938 403236 $ 433585 $ 
1939 441389 $ 448 098 $ 
1940 441 500 $ 459648 $ 
1941 441 500 $ 474355 $ 
1942 441 500 $ 510 960 $ 
1943 517 000 $ 575757 $ 
1944 612 000 $ 668293 $ 
1945 817665 $ 818729 $ 
1946 850 000 $ 870 188 $ 
1947 875 000 $ 931 058 $ 
1948 1024 000 $ 1024897 $ 
1949 1 150 000 $ 1070 762 $ 
1950 1 150 000 $ 1 110 297 $ 
1951 1150 000 $ 1204 782 $ 
1952 1250 000 $ 1299438 $ 
1953 1300 000 $ 1403328 $ 
1954 1400 000 $ 1536538 $ 
1955 1 500 000 $ 1 540 850 $ 
1956 1 540 000 $ 1 640 900 $ 
1957 1 625 000 $ 1700 697 $ 
1958 1 671 000 $ 1756897 $ 
1959 1725 000 $ 1795318$ 
1960 1775 000 $ 1869 140 $ 
1961 1 850 000 $ 1870 040 $ 
1962 1 954 000 $ 1924083 $ 
1963 2030000 $ 2098102$ 
1964 2185000 $ 2260213 $ 
1965 2565000$ 2580752 $ 
1966 2825000$ 2741 000 $ 
1967 3050000$ 2856102 $ 
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